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P O L I C E & G E N D A R M E R I E 

C O M P A R U T I O N C O M M E T E M O I N S . — A B U S 

L'article 134 du code d'instruction criminelle dispose : 
« Les contraventions seront prouvées soit par procès-verbaux ou rapports, soit 

» par témoins à défaut de rapports et p r o c è s - v e r b a u x , ou à leur appui. 
;) Nul ne sera admis, à peine de nullité, à faire preuve par témoins outre ou con-
» ire le contenu aux procès-verb.iux des officiers de police ayant reçu de, la loi le 
» pouvoir de constater les délits ou contraventions jusqu'à inscrisption de faux. 
» Quant aux procès-verbaux et rapports laits pur des agents, préposés ou officiers 
» auxquels la ioi n'a pas accordé le droit d'en être crus jusqu'à inscription de faux, 
» ils pourront être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit lestimo-
» niales, si le tribunal juge à propos de les admettre. » 

Donc, lorsqu'un procès-verbal constate une infraction dans les fuîmes exigées 
parla loi, tin tribunal ne peut, sans violer la foi due à ce procès-verbal et par 
suite l'article 1S4 prérappelé, déclarer qu'il n'y a point de preuves suffisantes 
des faits imputés au prévenu, sans que celui-n n'ait demandé à prouver et prou­
vé la fausseté du procès-verbal. 

Les mots à leur appui de l'art. 154, donnent incontestablement le droit, au 
ministère public de faire la preuve testimoniale d'une infraction, en l'absence 
d'un procès-verbal régulier ou rédigé en tenues trop peu précis, trop peu clairs, 
pour qu'on y puise la preuve du fait punissable. 

Mais il résulte du texte de l'art. 154, que la preuve testimoniale ne doit se faire 
qu'à défaut de procès-verbal régulier constatant l'infraction, à moins que les dé­
négations du prévenu, n'obligent le ministère public à faire appuyer et préciser 
esl faits de nature à éclairer la religion du tribunal. 



Le proces-verbal régulier s'entend de celui qui rapporte une infraction consta­
tée par un fonctionnaire auquel la loi donne compétence pour la constater. 

Le procès-verbal rédigé par un agent compétent constatant que telle personne 
a comparu devant lui pour dénoncer une infraction n'est pas l'acte régulier exigé 
par la loi, pour former la preuve du fait à réprimer. 

Le dernier paragraphe de l'article 1S4. donne au juge le droit incontestable de 
condamner sur un rapport rédigé par un agent de répression, auquel la loi ne 
donne pas compétence pour dresser procès-verbal, si l'inculpé ne fait pas la 
preuve qu'il ne s'est pas rendu coupable de l'infraction. 

Dans l'esprit du législateur, le procès-verbal légalement dressé devait dispen­
ser son rédacteur de comparaître devant le tribunal et son intention se trouve 
déjà exprimée dans l'article 183 qui prescrit qu'à l'instruction faite à l'audience 
il sera donné lecture des procès-verbaux avant la comparution des témoins s'il en 
a é t é c i té . 

Or, que se passe-l-il dans la pratique ? 
Compétents ou non pour constater les infractions, on convoque aux audiences 

les fonctionnaires de police et les gendarmes qui ont dressé les procès-verbaux, 
pour les confirmer sous la foi du serment, alors même que les inculpés sont ennvrn. 

Pourquoi, inutilement, désorganiser tous les services de police et de gendar­
merie, éloigner de la commune le seul garde champêtre qui la surveille ? 

Pourquoi faire supporter inutilement parles prévenus ou l'Etat les frais de com­
parution de ces fonctionnaires ? 

La thèse que nous défendons est incontestable ; elle est confirmée par de nom­
breuses circulaires ministérielles, notamment en ce qui concerne les agents des 
postes et du service voyer, les inspecteurs des établissements dangereux, des 
pharmjcies et des denrées alimentaires, etc. 

Ces instructions rappellent que les procès-verbaux de ces fonctionnaires font 
foi, en ce qui concerne, les infractions relevant de leur compétence, conséquem-
ment qu'ils ne doivent être appelés comme témoins devant les tribunaux que dans 
les cas d'absolue nécessité, c'est-à-dire quand leurs procès-verbaux sont incom­
plets ou que leurs dépositions sont absolument utiles à la découverte de la vérité, 
notamment lorsque le prévenu prétend qu'il y a erreur de personne. 

C'est un principe qui devrait être observé par les officiers du ministère public. 
Agir autrement, c'est méconnaître l'intérêt général. 

Il serait curieux de compter journellement les centaines de fonctionnaires de 
police et de gendarmerie distraits de leur service pour venir à l'audience confir­
mer leurs procès-verbaux ! 

C'est surtout eu matière de vagabondage et de mendicité que cette erreur est 
préjudiciable à la marche des services de police. 

Un gendarme, un garde champêtre, un agent, voire même un officier de police 



arrête un vagabond ou un mendiant : i l dresse un procès-verbal de tout ce qu'il 
sait sur l'inculpé et de ce qu'il a constaté, puis i l conduit l'individu arrêté devant 
l'officiei' du ministère public. S'il est trois ou quatre heures de l'après-midi, on 
lui prescrira de rester le lendemain matin à la disposition du ministère public, 
jusqu'au moment de l'audiencequi ne peut, aux termes de l'article 12 de la loi du 
27 novembre .1897, se tenir avant que le juge ait pu vérifier l'identité, l'état phy­
sique, l'état mental et le genre de vie du vagabond ou mendiant arrêté. 

Quelle influence peut avoir sur le juge la déposition du fonctionnaire qui l'a 
arrêté ? Ce qu'il a constaté est mentionné dans son procès-verbal et c'est au juge à 
apprécier s'il y a lieu d'interner ou non le délinquant, en se basant sur les résultats 
de son enquête personnelle. 

Le vagabondage et la mendicité n'étant plus des infractions, les règles de la 
procédure ne sont plus applicables et ni le procès-verbal, ni la déclaration du ver­
balisant, faite sous la foi du serment, ne peuvent lier le juge. Il agit administra-
tivement. 

Il n'est même plus tenu de prononcer sa décision en audience publique et ce 
serait à nos yeux, — que nos lecteurs excusent cette diversion — manquer d'hu­
manité, que d'y faire comparaître le pauvre diable que la fatalité seule a frappé 
ou qu'une infirmité rend inapte au travail. 

Son malheureux martyre commande la discrétion et la commisération. 
F. D. 

CHASSE. — INSTRUCTIONS DATÉES DU 13 DÉCEMBRE 1905 

A Messieurs les Gouverneurs des provinces. 

Aux termes de l'arrêté ministériel du 10 août 1905, la chasse à la grousse d'E­
cosse, à la caille et à la perdrix est fermée actuellement; celleuux lièvres, faisans, 
gélinott?s, râles de campagne ou de genêts et coqs de bruyère, ainsi que celle à 
l'aide de chien lévrier, cessera d'être permise après le 31 décembre prochain ; 
celle aux eh< vreuils, cerls et daims après le 31 janvier 1906, et celle aux gibiers 
d'eau, tels que les canards sauvages, vanneaux, bécassines, jaquets, pluviers, 
etc., après le 30 avril suivant. 

La chasse à tir au lapin avec ou sans furets en battues ou à l'aide du chien 
d'arrêt ou de petit chien dit: » roquet », dans les bois ainsi que dans les dunes 
et celle au moyen de bourses et de furets, peuvent se pratiquer toute l'année. 

En vertu du § 2° de l'article 2 de l'arrêté royal du 14 août 1889, la chasse et 
la tendi rie aux oiseaux cessent d'être permises, chaque année, après le 30 no­
vembre. 

E'i temps de neige, il est défendu de chasser en plaine, quelle que soit la 
quantité de neige qui recouvre la terre ; la chasse reste autorisée dans les bois, 
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ainsi qu'aux gibiers d'eau, sur les bords de la nier, dans les marais, sur les fleu­
ves et les rivières. 

Aux termes de l'article 10 de loi du 28 février 1882, après le troisième jour 
qui suit la date de la fermerture de la chasse à un gibier, i l est défendu d'expo­
ser en vente, de vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter ce gibier. 

Cependant, le trafic et le transport de certains gibiers qui ne se multiplient, pas 
dans le royaume et que le commerce reçoit de l'étrang'T sont toujours autorisés; 
parmi ces gibiers, doivent être rangés, notamment le renne, le lièvre blanc de 
Russie, la bécasse, le lagopède ou perdrix blanche, la poule de prairie d'Amé­
rique, le tétras TJrogalle ou grand coq de bruyère, la perdrix rouge, la perdrix 
de Virginie, les colins d'Amérique, ainsi que les oiseaux exotiques de collection 
et de volière, tels que le faisan Lady Amherst, le faisan doré, le faisan argenté et 
tous les autres oiseaux qui ne vivent pas à l'état sauvage en Belgique. 

Je saisis cette occasion pour vous faire remarquer de nouveau qu'en vertu de 
l'arrêté ministériel du 10 août dernier, l'usage du chien courant, pour la chasse' 
à tir.n'est autorisé que jusqu'au 31 décembre; après cette date, les chiens de cette 
race ne peuvent être employés qu'en iimute et sans armes à feu, pour la chasse à 
couri", laquelle n'est plus permise après le 15 avril 1906 dans toute l'étendue du 
royaume, sauf pour le canton de Vicl-Salm où elle reste permise jusqu'au 30 du 
dit mois inclus. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de rappeler aux habitants de votre pro­
vince les dispositions qui précèdent et d'inviter les autorités locales, le comman­
dant de la gendarmerie de votre province, ainsi que les autres agents chargés de 
constater les infractions à la loi sur la chasse, à faire exécuter rigoureusement ces 
dispositions. Le Ministre de l'agriculture, 

B " N M . VAN DEIi BRUGGEN. 

QUESTIONS SOUMISES 

R é p o n s e s 
A) Les billets de banque sont de simples billets au porteur. (Ait. 31 delà loi 
du 17 juillet 1872.) 

La banque nationale est constituée en société anonyme protégée par l'Etat. 
Elle est autorisée à émettre des billets au poi'l.'ur qui ont le privilège d'être 

reçus en paiement dans les caisses de l'Etat, mais ce privilège n'implique pas 
l'obligation d'accepter en paiement les billets de cette société, pour les particu­
liers. 

Si vous avez des doutes sur la valeur d'un billet de banque, il vous est libre de 
le faire endosser par celui qui vous le passe et qui reste responsable en cas où le 
billet serait faux. 
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B) Quand on découvre la retraite ou plutôt l'atelier d'un fabricant de faux billets 
de banque i l faut, nous semble-t-il, manœuvrer pour saisir avant tous les pla­
ques de reproduction et les billets fabriqués. 

Notez qu'en plongeant les plaques dans un bain d'acide, les traces du crime 
disparaissent presque instantanément. Il faut donc agir en conséquence. 
C) L'officier de police n'est tenu d'accompagner un huissier qui le requiert pour 
l'assistei', qu'en vertu d'une ordonnance, d'un arrêt, d'un jugement, d'un mandat, 
dont il a charge d'exécution et qu'il est tenu d'exhiber à l'officier requis. 

A CCI D E N T S D U T R A V A I L 

C O M P A G N I E S D ' A S S U R A N C E A G R É É E S 

Unecirciilaireministénelledii 19avril 1905(V.Rev. Belge de-police 1905, p.43) 
attire l'attention des agents de répression sur les escroqueries commises ou 
qui pet.veni être commises par les agents d'assurance qui certifient aux chefs 
d'entreprise, avant de contracter pour l'assurance de leurs ouvriers, que la com­
pagnie qu'ils représentent est agréée, alors qu'elle ne l'est pas. 

Nous croyons donc utile de renseigner à nos lecteurs les compagnies agréées 
jusqu'à ce jour. 

La Carrière, caisse commune d'assurance contre les accidents du travail, éta­
blie à Liège. (A. R. 22 juin 1905.) 

La Caisse commune d'assurance des cultivateurs belges contre les accidents du 
travail, établie à Louvain. (A. R. 10 juin 1905.) 

La Mutuelle agricole nationale, caisse commune contre les accidents du travail 
ayant sont siège à Bruxelles. (A. R. du 15 juin 1905.) 

L'Economie belge, compagnie d'assurance contre les accidents de toute nature, 
avant son siège à Bruxelles. (A. R. du 15 juin 1905.) 

La Caisse commune d'assurance de l'industrie charbonnière des bassins de Char­
leroi et de la Basse-Sambre, établie à Charleroi. (A. R. 7 juin 1905.) 

Le Syndicat général, caisse commune d'assurance contre les accidents du tra­
vail, établie à Bruxelles. (A. R . du 6 juin 1905.) 

I.a société dite : Employers hability assurance corporation limited, ayant son 
siège à Londres. (A. R . 9 juin 1905.) 

La Providence, S. A . établie à Paris. (A. R . du 9 juin 190J.) 
Les Secours, S. A. établie à Paris. (A. R . du 9 juin 1905.) 
La Caisse patronale de l'alimentation et des industries à faibles dangers, caisse 

commune ayant son siège à Bruxelles. (A. R . du 23 mai 1905.) 
Im Caisse commune d'assurance des charbonnages du couchant de Mons, ayant 

son siège à Mons. (A. R . 18 mai 1905.) 



L'association dite : Gemeenschappelijke Verzekeringskas van Bouwwerk, Handel 
en Nijverheid, caisse commune établie à Anvers. (À. R. 18 raai 1905.) 

Le Soleil, Sécurité générale, S. A . avant son siège à Paris. (A R. 20 avril 1905.) 
La Préservatrice, S. A. établie à Paris. (A. R . 10 mai 1905.) 
L'Union des propriétaires belges, S. A. établie à Bruxelles. (A. R. 10 mai 1905.) 

A g r é é e s avant le 4 mai : 
Les Industries textiles réunies, G. G. établie à Gand. 
La Mutuelle des syndicats réunis, S. A . établie à Bruxelles. 
La Royale Belge, S. A. établie à Bruxelles. 
La Compagnie belge d'assurances générales, S. A . établie à Bruxelles. 
La Hollandaise, S. A. établie à Bruxelles. 
La Société suisse d'assurances contre les accident'}, établie de Winterthur S. A. 

21, rue Gretry, à Bruxelles. 
La Zurich, S. A . établie à Bruxelles. 
Les Patrons réunis, S. A . établie à Bruxelles. 
L'Abeille, S. A. établie à Bruxelles, 
L'Urbaine et la Seine, S. A. établie à Bruxelles. 
L'Assurance Liégeoise S. A . établie à Liège. 
The royal exchange assurance, S. A . établie à Bruxelles. 
Lés Provinces réunies, S. A . établie à Bruxelles. 
La Flandre, S. A . établie à Bruxelles. 
La Belgique industrielle, G. G. établie à Liège. 
The général accident assurance corporation limited, S. A . établie à Anvers. 

J U R I S P R U D E N C E 

Salaires des ouvriers. — Modification de tarifs — Réduct ion . — 
Absence de retenue prohibée . — Une diminution de salaires résultant d'une 
modification de tarifs à la suite d'un changement dans le contrat de travail ne 
constitue pas une retenue prohibée par la loi du 16 août 1887. — App. Gand, 
20 janvier 1904. J. co fl. 1904, 48. — J. T. 1904, 631. — P. p. 1904, 409. 

R e s p o n s a b i l i t é — Animal. — Preuve contraire. — Le propriétaire 
d'un animal auteur d'un dommage ne peut écarter sa responsabilité que s'il 
prouve évidemment que l'accident est le résultat de la propre faute de la victime, 
de celle d'un tiers on même, est le résultat d'un cas fortuit. — Just. de P. Liège, 
12 not;. 1903. - / . C. Liège, 1904, 24. 

Responsab i l i t é — Automobile. — Chien divagant é c r a s é . -
Propr ié ta ire . — Faute. — Commet une faute le propriétaire qui laisse 
divaguer son chien sur la voie publique ; i l n'est pas fondé à réclamer des dom-



mages-intérêts au propriétaire d'un automobile qui a, en semblables conditions, 
écrasé ce chien. — Civ. Audenarde '10 juin 1903. — Pas., 1904, III, 73. 

Accident. — Tramway. — Mécan ic i en . — Obligation de battre 
contre le courant quand un voiturier oblique sur la voie. — Quand le 
mécanicien d'un tramway s'aperçoit qu'un voiturier, loin de se retirer à l'écart 
de la voie, oblique au contraire vers celle-ci, le devoir du mécanicien quelque 
grave que soit la faute du voiturier est de battre contre le courant et d'arrêter 
ainsi les voitures. — App. Brux., 29 mai 1903, — J. I., 1903, 971. — P. p. 
1903,1261. 

Responsab i l i t é . — Tir à l 'arc — Commune. — La réparation du pré­
judice causé par le fait d'un tireur à l'arc maladroit ne peut être mise à charge 
de la commune qui a construit le tir à l'arc sur son terrain et le concède à des 
particuliers. — Civ. Mons, 28 avril. 1903. — Pas., 1904, III, 41. 

Chasse. — Plainte. — Femme s é p a r é e de biens. — A seule qualité 
pour porter plainte du fait de chasse commis sur sa propriété la femme mariée 
sous le régime de la séparation de biens. Son mari n'a pas ce pouvoir bien 
qu'ayant toujours exercé seul le droit de chasse sur les biens de sa femme. 
App. Liège juillet J. C, Liège, 1904, 254. 

P A R T I E O F F I C I E L L E 

COMMISSARIATS. 

Commissaire depolicc. — Nomination. — Par A. R. du24 décembre 1905, M. Bauwens est nom­
mé commissaire de police d'Alost. 

Commissaires de police. — Traitements. — Des AA. RR. du 15 décembre 1905 fixent comme suit 
les traitements des commissaires de police ci-après : 

Houoken 2,600 francs, indépendamment du logement gratuit et d'une indemnité de 100 francs pour 
frais de bureau; Saint-Nicolas. 2,300 francs ; Hasselt, 3,100 francs. 

— Un A. R. du 15 décembre 1905 fixe à 300 francs l'indemnité supplémentaire allouée au commis­
saire de police d'Antoing pour la tenue des registres de la population. 

Commissaire depolice. — Création. — Un A. R. du 15 décembre 1905 crée un commissariat de 
police àEnghien et fixe le traitement du titulaire à la somme de 1,950 francs, y compris les émolu­
ments accessoires. 

Commissaires de police en chef. — Désignation. — Des AA. RR. des 19 et 22 décembre 1905 approu­
vent les arrêtés par lesquels les bourgmestres de Gilly et la Louvière ont désigné respectivement 
MM. Rochette (Jules-Joseph) et Girlot (Pierre-Joseph), pour continuer à remplir pendant une année, 
à partir du 1er janvier igo6, les fonctions de commissaires de police en chef de ces localités. 

Commissaire depolice. — Traitement. — Un arrêté royal du 24 novembre 1905 fixe le traitement 
du commissaire depolice de Gembloux à la somme de 2,300 francs, indépendamment du logement 
et d'une indemnité de 50 francs pour frais de bureau. 
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Commissaire de police en chef. — Désignation. — Un arrêté royal du 24 novembre 1905 approu­
ve l'arrêté par lequel le bourgmestre de la ville de Gand a désigné M. Van "Wesemael (Eruestl pour 
continuer à remplir pendant une année, à partir du 1« janvier 1906, tes fonctions de commissaire 
de police en chef de cette ville. 

— Des arrêtés royaux du 4 décembre 1905 approuvent les arrêtés par lesquels les bourgmestres 
de Bruges, Mons, I.iége et Verviers ont désigné respectivement MM. Maladry (Pierre!, Korten 
Henri), Mignon (Joseph) et Leblu (Arthur-Joseph), pour continuer à remplir, pendant une aimée, 
partir du l°r janvier 1906, les fonctions de commissaires de police en chef de ces villes. 

Nomination. — Par A. R. du 11 novembre 1905, M. Tayart de Borms V.-E.-J. est nommé com­
missaire de police de la ville de Bruxelles. 

— Par A. R. du 24 octobre 1905, M. Coppine A. est nommé commissaire de police de la ville 
de Gand. 

— Par A. R. du 4 novembre 1905, M. Deneumostier C. est nommé commissaire de police de la 
commune d'Amay. 

Traitement. — Un A. R. du 25 octobre 1905 fixe à S,900 francs, y compris les émoluments acces­
soires, 7,000, 4,700, 4,700 et 4,500 francs les traitements de 5 commissaires de police de la ville 
d'Anvers. 

Démission. — Un A. R. du 6 novembre 1905 accepte la démission offerte par M. Haubec J . de 
ses fonctions de commissaire de police de la commune de Willebroeck. 

Création. — Un A. R. du 3 novembre 1905 crée une seconde place de commissaire de police à 
Boussu et fixe le traitement du titulaire à la somme de 1,800 francs. 

* 

DECORATIONS 

Par A. R. du 25 octobre 1905, la médaille civique de lre classe est décernée à M. Stein, commis­
saire-adjoint àSchaerbeek; Houx, agent-inspecteur à Tirlemont ; la médaille de 2« classe à MM. 
De Paepe, agent à Anvers ; Van Tuerenhout, agent à Malines ; Delebroux, garde champêtre à Mar-
chienne-au-Pont. 

Par A.R. du 11 novembre 1905, la médaille civique de lre classe est décernée à MM. Seumois G., 
agent à Gilly, et Van den Berghe, commmissaire-adjoint à Binche. 

Par A. R. du 16 octobre 1905, la médaille de 1" classe est décernée à Wauty, garde champêtre à 
Familleureux ; Purnod, id. Purnode ; la médaille de 2m» classe à Heyneman, id. Uytkerke. 

Par A. R. du 27 novembre 1905, la médaille de l r c classe est décernée à MM. Laurent, commissai­
re-adjoint à Liège; Poncin, id. à Liège ; la médaille de 2mc classe à Brahy, Clerdenl, Rouvroy,Van-
denboscli, agents ; Renard et Royer, agents inspecteurs à Liège. 

Par A. R. du 18 décembre 1905, la décoration civique est décernée .-
La croix de 2° classe à M. Gilta, adjoint inspecteur à Bruxelles. 
La médaille de 1° classe à MM. Cremmens, adjoint inspecteur, Clarys, De Bœck, Deherde, agents 

inspecteurs à Bruxelles, Laenen et Jans, gardes champêtres à Tamise et Hoesselt. 
La médaille de 2e classe à Bogaert, Roland, Cleynen, De Decker, Fastenakel, Houssière, Lekime. 

Lespes, Peymans. Piteraerens, Suys, ïasnier , Vandenhove, Vogelé, agents inspecteurs et agents 
de Bruxelles ; Négers, inpecteur à Anvers; Wittemberg, brigadier à Gand et Ctuts, garde champê­
tre à Cumptich. 

• + 

G E N D A R M E R I E . — Nomination. — Par A. R du 26 décembre 1905, M. le major Trembloy, E.-E., de 
l'état-major du corps est nommé lieutenant-colonel. 

louinai, Typ. & l.illi. Van (jlieluwe. 



27 e a n n é e 2" Livraison F é v r i e r 190 6 

R E V U E B E L G E 
D E L A 

P O L I C E A D M I N I S T R A T I V E ET J U D I C I A I R E 

ABONNEMENT : 
Belgique . . , . fr, 6.00 
Etranger 8.00 

paraissant entre le 1" et le 10 de chaque mois 

TOUS DROITS RÉSERVÉS 

DIRBCTIOS 4 REDACTION 
T O U R N A I 

2 , P L A C E D U P A T - C 

L E S A R T I C L E S P U D L I É S D E V I E N N E N T L A P R O P R I É T É D E L A R E V U E B E L G E 

11 sera rendu compte de tous les ouvrages de droit ou de police administrative ou judiciaire, dont 2 eiempl. seront envojès à la Rédaction. 

* SOMMAIRE 
1. Droit de licence. — 2. Questions soumises. — 3. I.a Bohème commerciale. — t. Jurispru­

dence. — 5. Partie officielle. — 6. Supplément : Encyclopédie des fonctions de police. 

D R O I T D E L I C E N C E 

É T U D E 

Nous lisons dans le Bulletin des Secrétaires communaux la correspondance 
qui suit: 

« Je vous saurais infiniment gré de vouloir bien me donner votre avis sur la 
» question suivante: 

» Le fisc est-il fondé à verbaliser contre une personne patentée pour débit de 
» bière seulement qui, à l'occasion de la kermesse locale, loue la salle de son 
» débit à une tierce personne qui paie la grande patente pour un autre cstami-
» net situé dans un hameau de la même commune et qui débite dans le débit loué, 
» pour compte et en présence de cette tierce personne, des boissons alcoolisées. 

» A noter que cette tierce personne a, le dit jour de kermesse, laissé fermé au 
» public, l'estaminet pour lequel i l est patenté. La situation se présente donc 
« comme ceci en fait : 

» La personne qui a petite patente ne vend pas pour elle ; son propre débit 
» est virtuellement fermé. Elle laisse sa place à un cabaretier qui a grosse patente 
» et y débite pour celui-ci et en sa présence des boissons alcoolisées 

« N'estimez-vous pas, dans ces conditions, qu'un procès soutenu contre l'ad-
» ministration des contributions, quia mis la personne à la petite patente en 
» contravention, aurait chance d'être gagné '! 

» La loi dit que le débitant qui transporte son débit dans une autre commune 
» est tenu au droit de licence. Ici, il n'y a pas transport dans une autre conimu-
» ne, mais dans un autre hameau de la même commune. 

» La personne qui, dans le cas qui nous occupe, a loué son café, est de bonne 
» foi. Elle ne croyait aucunement enfreindre la loi. Le fisc dit : Oui, un cabaretier . 
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» peut déplacer son débit. Il peut, en fermant son local habituel, transférer son 
» débit de boissons alcooliques dans un autre endroit de la môme commune, (i) 
» mais pour qu'il n'y ait pas infraction contre la personne qui prête son local à ce 
» cabaretier, i l faut que ce local ne soit pas lui-même un débit de boissons non 
» alcooliques. C'est une subtilité d'argument que je ne saisis pas bien. En défi-
» nitive i l y a, dans le cas de la contravention, un débit de moins, tandis qu'en 
» transférant son débit alcoolique dans un local privé on forge un nouveau débit. 
» Et ce qui me. porte à croire que l'administration ne sent pas le terrain trop bon 
» pour elle, c'est qu'elle a fait inviter la personne contrevenante, avant toute 
» décision judiciaire et avant toute transaction, à payer de suite le droit de 
» licence. t 

» Je trouve, par exemple, cette invitation singulièrement ridicule, car on ne 
» peut obliger personne à prendre le droit de licence même en cas de contra-
» vention contrôlée. 

» Je vous saurais gré de vouloir bien me dire votre opinion sur l'issue proba-
» ble du procès et d'agréer l'expression de mes meilleurs sentiments. 

» 0 . B . » 
Le Bulletin a répondu : 

M Nous ne pensons pas qu'un procès contre l'administration des contributions 
» puisse avoir chance de réussite dans les circonstances indiquées par notre cor-
» respondant. 

» Le débitant qui paie son droit de licence pour les boissons alcooliques doit 
» absolument se restreindre à l'immeuble dans lequel i l est imposé ; i l peut évi-
)t dominent cesser définitivement son débit dans une maison et le reprendre dans 
» la même commune. Si l'on pouvait tolérer des cessations momentanées, le dé-
» bitant de boissons alcooliques pourrait vendre des alcools successivement dans 
» chacun des estaminets de la commune à tour de rôle, suivant les jours où ils 
» seraient les plus fréquentés. Si l'administration exige que le transfert ne se fas-
» se pas dans un débit de boissons non alcooliques, c'est que dans cet immeuble 
» la vente de boissons alcooliques est légalement interdite, son occupant ne 
» payant pas le droit de licence. 

» L'administration offre toujours, à titre transactionnel, au contrevenant de payer 
w volontairement le droit de licence, car en cas de paiement volontaire sans pour-
» suites judiciaires, l'administration fait remise de l'amende encourue. N'oubliez 
» pas que si le contrevenant su laisse poursuivie et s'il perd son procès, i l doit 
» payer, indépendamment du droit fraudé, une amende équivalente à CINQ fois 
» le droit de licence. S'il est insolvable, i l est passible d'un emprisonnement de 
» huit jours à un mois (art. 14 de la loi du 19 avril 1889). » 

(1) La rédaction de la Revue de police se demande où le correspondant a pu trouver cette instruc­
tion absolument contraire à l'esprit de la loi ? 
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Voici l'avis de la Revue Belge de police : 
Il y a infraction, c'est indéniable, mais ce n'est pas la cabaretière qui a laissé 

vendre par une autre personne, des boissons alcooliques dans son débit, qui doit 
être poursuivie, c'est celle qui a vendu à son bénéfice. 

En effet, l'article 4 de la loi du 19 août 1889, stipule que toute personne qui 
établit un débit en détail de boissons alcooliques est soumise au droit de licence. 

L'article 10 § 1 est ainsi conçu : « Est réputé débitant en détail qaico7ique 
» donne à boire, vend ou livre des boissons spiritueuses par quantité de deux litres 
» au moins, dans tout lieu accessible au public, alors même que ces boissons 
» seraient offertes gratuitement. » 

Or, qui a établi le débit ? C'est bien celle qui est venue vendre les boissons 
alcooliques. C'est elle qui les a débitées, livrées aux personnes qui se trouvaient 
dans l'établissement à son bénéfice exclusif, alors qu'elle n'était ni associép, ni 
servante, ni préposée de la cabaretière dans l'établissement de laquelle, elle est 
venue exercer son commerce. 

Toutefois, si elle est mariée, le procès-verbal doit être dressé contre son mari, 
à moins qu'il sache prouver que sa femme a violé la loi malgré lui et qu'il est 
resté étranger au délit. (Cass. ÍS février 1902 ; Cour d'appel Gand, 20 juin 1902; 
C. Liège, 28 janvier 1899 ) 

Songera t-on à poursuivre un cabaretier qui a laissé vendre des marchan­
dises dans son cabaret par un colporteur qui n'a pas de patente ou qui n'a pas 
acquitté la taxe communale ? Non, parce que les droits ne peuvent frapper que 
celui qui exerce le colportage. 

Un individu vient colporter des liqueurs dans un cabaret, c'est lui qui sera 
poursuivi. 

Un commerçant, pour frauder les droits ou taxes, vend en détail des marchan­
dises neuves aux enchères ou au rabais, dans un cabaret sans y être autorisé. 
C'est lui qui sera poursuivi ; le cabaretier ne sera pas inquiété. 

Pourquoi le rendrait-on responsable de la faute commise par un autre et lui 
ferait-on payer un droit dû seulement, par celui qui débile,vend, livre ou donne 
des boissons alcooliques ? 

La jurisprudence confirme ma thèse. En effet, la cour d'appel de Bruxelles, le 
17 février 1893 (V. Pas. 1893, II p. 208) a décidé que le cabaretier qui laisse 
les consommateurs se servir eux-mêmes cl consommer dans la salle de son cabaret 
des liqueurs fortes qu'ils ont apportées avec eux, n'est pas soumis au droit de 
licence. 

On pourrait objecter que la cabaretière qui tolère dans son débit la vente de 
boissons alcooliques est la complice de celle qui vend. C'est certain, mais comme 
la loi n'atteint pas, en l'occurence, ni la complicité, ni la tolérance, seule, la 
personne qui a débité, fait ou laissé débiter à son profit des boissons spiritueuses, 
tombe sous l'application de la loi. 



— 12 — 

Dans le cas qui nous occupe, la coupable paie déjà le droit de licence. Qu'im­
porte, puisqu'il est dû autant de fois qu'il y a d'établissements distincts, encore 
que ces établissements soient exploités dans le même immeuble par le même indi­
vidu. ( C O Ï T . Bruxelles, 21 mars 1899. Confirmé en appel le 19 juin 1899. V. 
Recueil juris. Ministère des finances, 1903, tome II. p. 212.) F. D. 

QUESTIONS SOUMISES 

Des taxes aux t é m o i n s 

Tout témoin cité régulièrement est tenu à se présenter devant le tribunal : 
A) Si c'est devant la juridiction civile qu'il doit comparaître et ne s'y rend pas, 

il est fuit application des art. 2 6 3 et 2 6 4 du Code civil, ainsi conçus : 

« Les témoins défaillants seront condamnés par ordonnance du juge-commis-
« saire qui seront exécutoires, nonobstant opposition ou appel, à une somme 
» qui ne pourra être moindre de dix francs, au profit de la partie, à titre de 
» dommages et intérêts ; ils pourront de plus être condamnés, par la même 
» ordonnance, à une amende qui ne pourra excéder la somme de cent francs. 

» Les témoins défaillants seront réassignés à leurs frais. 
» A r t . 2 6 4 . Si les témoins réassignés sont encore défaillants, ils seront con-

» damnés et par corps, à une amende de cent francs; le juge-commissaire 
» pourra même décerner contre eux un mandat d'amener. » 

n) Si le témoin doit comparaître devant la juridiction pénale et ne s'y présente 
pas, i l est fait application de l'art. 1S7 du Code d'instruction criminelle, qui 
dispose : 

« Les témoins qui ne satisferont pas à la citation pourront y être contraints 
» par le tribunal, qui, à cet effet et sur la réquisition du Ministère public, pro-
» noncera dans la même audience, sur le premier défaut, l'amende et en cas 
» d'un second défaut, la contrainte par corps. » 

Ajoutons que la loi dans les deux cas permet au juge de relever de l'amende 
et des frais de réassignation, pour le premier défaut, le témoin défaillant, dès 
qu'il se présente après la seconde citation et fait valoir de légitimes excuses. 

Remarquons qu'en matière civile le juge qui ordonne la contrainte par corps, 
lance un mandat d'amener, tandis qu'en matière pénale le juge rend un jugement 
et c'est le Ministère public qui est chargé de le faire exécuter. 

I. En matière civile, i l sera taxé au témoin, à raison de son état et de sa pro­
fession, une journée pour sa déposition ; et s'il n'a pas été entendu le premier 
jour pour lequel il aura été cité, dans le cas prévu par l'article 2 6 7 , i l lui sera 
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passé deux journées indépendamment des frais de voyage, si le témoin est domi­
cilié à plus de deux myriametres du lieu où se fait l'enquête. 

Le maximum de la taxe du témoin sera de 10 francs, et le minimum 2 francs. 
Les (Vais de voyage sont fixés à 3 francs par myt'iamètre, 3 francs pour l'aller 

et le retour. (Art. 167, tarif civil.) 
Si le témoin requiert la taxe, elle sera faite par le juge-commissaire, sur la 

copie de l'assignation, et elle vaudra exécutoire : le juge fera mention de la 
taxe sur le procès-verbal. (Art. 277 du Code de procédure civile.) 

C'est donc le juge qui apprécie la valeur de la journée de travail. 
Conséqueniment, si le témoin est lésé, c'est au juge qu'il doit réclamer à 

l'audience. 
Quand nous avons témoigné devant la juridiction civile on nous a toujours 

largement indemnisé. Il est probable que notre correspondant aura accepté l'ar­
gent qu'on lui a remis, sans requérir la taxe et, par ce fait, i l a perdu ses droits. 
Il devait refuser l'argent et prier le juge-commissaire ou le président du tribunal 
de le taxer. 

II. En matière pénale, les témoins qui comparaissent à plus de cinq kilomè­
tres de leur résidence, touchent une indemnité de voyage de 10 centimes par 
kilomètre parcouru, tant en allant qu'en revenant, si la route doit être faite à 
pied. Cette taxe est réduite à la moitié, si la route peut se faire en chemin de 
fer, mais l'indemnité est alors augmentée d'un franc. (Art. 77 et 86, tarif crimin.) 

III. Si des témoins sont indigents et n'ont pas l'argent nécessaire pour pren­
dre le chemin de fer, on les signale au juge-commissaire ou le président du 
tribunal, et des ordres sont donnés pour que le receveur d'enregistrement fasse 
l'avance. 

Commissaire de police. Militaire en congé i l l imité-
La qualité de commissaire de police ne donne aucune immunité au point de 

vue des obligations militaires. Il doit obéir aux ordres de rappel et passer les 
revues annuelles. 

Administration des chemins de fer. 

Les agents de cette administration qui ont refusé de vous dire combien de 
voyageurs étaient arrivés par les trains de la journée, sont dans leur droit, même 
si vous étiez envoyé par le bourgmestre. 

L'ordre de service du ministre des chemins de fer, n° 16, du 25 janvier 1902, 
est ainsi libellé : 
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« Les fonctionnaires et agents à tous les degrés de .la hiérarchie ne peuvent 
» fournir aucun renseignement sur des faits d'ordre administratif, ni communi-
» quer aucun dossier, document, etc., à des personnes étrangères à l'adininis-
» tration, sans autorisation expresse de l'autorité supérieure. » 

L A B O H Ê M E C O M M E R C I A L E 

Les législateurs partisans du laisser-faire et du laisser-dire, sous prétexte d'art 
et de liberté, ont, sans contrôle, abandonné le soin d'instruire la jeunesse des 
deux sexes par la criée, l'exhibition et la vente de marchandises malsaines 

Aux abords des lycées, collèges, pensions, on colporte des photographies 
représentant les actrice.--, de Paris en costume d'Eve... avec légende, des gravures 
destinées soi-disant aux peintres, sculpteurs et surtout aux jeunes gens désireux 
de s'instruire. Ces gravures, ces photographies n'ont de dessin que le nom, de 
littérature que l'obscénité. 

Un commerce qui s'étend de plus en plus, c'est celui des images représentées, 
soit par des jeux de cartes, soit par des célébrités chorégraphiques prises dans 
toutes les postures, visibles seulement le soir, chez soi, à. la lumière. 

Offerts clandestinement aux étrangers, les colporteurs sont tellement sûrs de 
n'être point tracassés, qu'ils répondent par des injures ans personnes qui les me­
nacent de les faire arrêter. 

Si l'obscénité dans les cartes ou images transparentes existait, et leur vente 
mystérieuse le donnerait à supposer, i l y aurait par le fait même de cette vente 
le délit d'outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs applicable à l'ache­
teur comme au vendeur. 

Dans le cas contraire, les gravures proposées comme obscènes ne représentant 
que des académies, il y a tromperie sur la qualité de la marchandise vendue, et je 
m'explique difficilement l'attitude du plaignant en présence du tribunal. 

Il y a donc impuissance h poursuivre le vendeur qui exploite habilement cette 
petite et très immorale industrie, interdite par la loi, mais qui lui échappe parla 
forme dont elle se revêt. 

— Voyez les prospectus qui me sont délivrés depuis une heure. 
— Vous en trouverez de curieux sur l<*s maladies chroniques, secrètes, rebel­

les à tous traitements, ou sur l'annonce des liqueurs que les femmes enceintes 
doivent éviter de prendre : car elles pourraient les rendre stériles pendant toute 
leur existence. 

C'est l'avis indiscret donné à celles que la maternité pourrait effrayer. 
Voici une rue provisoirement interdite à la circulation des voitures, et les mar­

chands d'objets hétéroclites se sont empressés de s'en emparer. 
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Il ne faut pas les confondre tout-à-fait avec les camelots, car ils possèdent une 
patente et parcourent selon la saison les banlieues de Paris. 

Dans les excursions en province, ils ne séjournent jamais plus de vingt-quatre 
heures, temps nécessaire pour écouler sans danger des marchandises volées ou 
de mauvais aloi. 

Sur l'un d'eux, celui do droite, se disant courtier en bijouterie, arrêté pour 
tentative de vol au rendez-moi, j 'ai trouvé une lettre-circulaire constatant un 
dépôt de montre en métal blanc argenté fourni par un horloger connu et breveté 
s. g. d. g. — Il y trois qualités, expliquait le fabricant. La première, de douze 
francs, a un mouvement à peu près réglé. — La seconde, de huit francs, marche 
tant bien que mal ; elle avance de quatre à cinq heures par jour. Ces deux gen­
res de montres peuvent être livrés à des personnes de connaissance. Quant à la 
troisième qualité, son prix de six francs la destine aux marchands qui ne passent 
jamais qu'une fois dans le pays. 

Peu importe, disait en terminant la lettre-circulaire, que la montre soit vendue 
cher ou bon marché, elle ne fonctionne pas, et l'acheteur pour le prix n'a pas le 
droit d'être exigeant. 

Le camelot sérieux quitte rarement Paris. On peut dire qu'il y jouit et profite 
en souverain de la liberté de la rue. Le trottoir, dont i l est amoureux, lui sert de 
piédestal, et, orgueilleux, i l y trace à l'aide de charbon des arabesques fantai­
sistes où domine le poisson emblème de sa profession, car i l est doublé d'un 
souteneur. 

Déballer et détaler, voilà sa devise. 
Un compère le suit ou le précède, selon les circonstances. 
A l'arrivée des agents tous deux filent. G. MACÉ. 

J U R I S P R U D E N C E 

Alignement. — Construction sans autorisation et sans suivre 
l'alignement. — Absence de plan g é n é r a l de reculement. — Peines. 
— Celui qui construit sans autorisation et sans suivre l'alignement le long de la 
voirie urbaine alors qu'il n'existe pas de plan général obligeant à reculement 
n'est passible que des peines établies par l'art. 551 § 6 C. pén. et non de celles 
de l'art. 9 de la loi du 1 e r fév. 1844 — App. Gand, 10 déc. 1903 P. p., 1904, 197. 

Roulage. — Infraction. — Contravention — Dé l i t connexe. — J u ­
gement du tribunal correctionnel —Appel . — Rejet. — Les contra­
ventions à la loi sur la police du roulage, étant, indépendamment du taux des 
peines à prononcer, de la compétence du juge de paix, sont jugées en dernier 
ressort par le tribunal correctionnel qui en est saisi directement avec des délits 
connexes. — Cas., 14 mars 1904. — Pas., 1904, I, 171. 
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P A R T I E O F F I C I E L L E 

COMMISSARIATS 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E E N C H E F . — D É S I G N A T I O N S . — Des arrêtés royaux du 30 décembre 1905 
approuvent les arrêtés par lesquels les bourgmestres d'Auvers et d'Ostende ont désigné respecti­
vement MM. Schmit F.-C.-M. et Tiikens C.-R., pour continuer à remplir, pendant une année, à 
partir du 1er janvier 1906, les fonctions de commissaires de police en clief de ces villes. 

— Un arrêté royal du 27 décembre 1905 approuve l'arrêté par lequel le bourgmestre de la ville 
de Bruxelles a désigné M. Bourgeois François, pour continuer à remplir pendant une année, à 
partir du 1er janvier 190s, les fonctions de commissaire de police en chef de cette ville. 

— Un arrêté royal du 17 janvier 1906 approuve l'arrêté par lequel le bourgmestre de la ville de 
Tournai a désigné M. Thiry Félix, pour continuer à remplir pendant une année, à partir du l 0 1 ' 
janvier 1906, les fonctions de commissaire de police en chef de cette ville. 

C O M M I S S A I R E D E P O L I C E . — N O M I N A T I O N . — Par arrêté royal du 24 décembre 1905, M. Bauwens 
E.-V.-M. est nommé commissaire de police de la ville d'Alost. 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E . — T R A I T E M E N T S . — Des arrêtés royaux du 27 décembre 1905 fixent 
comme suit les traitements des commissaires de police ci-après • 

Dour, 2,550 francs, y compris les émoluments accessoires ; Beyne-Heusay, 2,150 francs, y com­
pris les émoluments accessoires et indépendamment du logement gratuit. 

— Des arrêtés royaux du 13 janvier 1906 fixent comme suit les traitements des commissaires de 
police ci-après : 

Brasschaet, 1,600 francs, indépendamment du logement ; Fosses, 1,800 francs. 

— Des arrêtés royaux du 17 janvier 1906 fixent comme suit les traitements des commissaires 
de police ci-après : 

Willebroek, 2,250 francs, y compris les émoluments accessoires ; Lebbeke, 2,200 francs, y com­
pris les émoluments accessoires. 

DÉCORATIONS 

Par arrêté royal en date du 10 décembre 1905 la décoration civique est décernée : 
La croix de 2" classe à M r s Gilta S.-M.-H. et Philippart A.-L., commissaires-adjoints-inspecteurs, 

de Bruxelles. 
La médaille de 1« classe à Mrs Clarys F. -L. , agent inspecteur ; Cremmens E.-H.-E., commissaire-

adj.-inspect. ; De Boeck H.-G., agent spécial; Deherde J . , agent inspecteur, tous à Bruxelles ; 
Laenen A. garde champêtre à Tamise ; Jans P., garde champêtre à Hoessett. 

La médaille de 2e classe à M " Negers M.-E.-M.-H., agent inspect. à Anvers ; Bogaert F.-J., agent 
judiciaire à Bruxelles ; Boland C , agent inspecteur id. ; Cleynen S -A., agent id. ; De Decker F. , 
agent id. ; Fastenakel E.-P.-F., agent spécial id. ; Heussière E., agent inspecteur id. ; Lekime A., 
agent inspecteur id. ; Lespes V.-E-, agent id.; Peymans A.-S., agent spécial id. ; Piteraerens J . -
B.-F., agent spécial id.; Suys C.-L., agent id. ; Tasnier A.-P., agent spécial id. ; Vandenhove 
J.-F., agent id. ; Vogelé C , agent inspecteur id. ; Cluts J . , garde champêtre à Cumptich ; Witten-
bergh E. , brigadier à Gand. 

Par arrêté royal du 1S janvier 1906 la décoration civique est décernée : 
La croix de 2e classe à M. Urbain P.-J., commissaire-adjoint à Marchienne-au-Pont. 
La médaille de ire classe à Mrs Deblire H.-J., garde champêtre à Bra-sur-Lienne ; Touchèque J. , 

cantonnier garde champêtre à Bastogne. 
La médaille de 2e classe à Mrs Pansaers L. , brigadier garde champêtre à Dormael ; Branckotte 

A., garde champêtre à Opheylissem ; Provoost P.-B., garde champêtre à Comi nés ; Vau Vossole 
D., garde champêtre à Hamme; Berger H.-J. et Hénuzet F., agents inspecteurs à Charleroi ; 
Schoofs P.-J., garde champêtre à Beeck ; Dessy J.-M., garde champêtre à llraibant, en récom­
pense des services qu'ils ont rendus dans le cours d'une carrière de plus de trente-cinq et de plus 
de vingt-cinq années. 

TOLU-QHÌ , Tyi<. A Litli. .Vini lil.eluwe. 
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TABLEAU DES APPOINTEMENTS 

D U P E R S O N N E L D E S C O M M I S S A R I A T S D E P O L I C E 

D U R O Y A U M E 

Dans ce tableau la lettre « L « indique que le fonctionnaire jouit du logement gratuit, " Le » 
que le logement est accordé aux chefs des bureaux auxiliaires. 

Le mot « Tenue » indique que l'administration paie tous les frais de tenue. 
La dernière colonne porte la moyenne des indemnités pour habillement et autres, bénéfices 

résultant des recensements, primes de capture, etc. 

Il n'est pas tenu compte des indemnités pour frais de bureau puisqu'elles 
sont dépensées pour le service. 

C O M M U N E S & P O P U L A T I O N S 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 

COMMISSAIRES EN CHEF 

A P P O I N T E M E N T S 

L O G E M E N T 

Indemnités 
diverses 

Bénéfices 

Anvers . . 
Bruxelles . 
Liège . . 
Gaud . . 
Bruges . 
Verviers 
Ostende, . 
Tournai. . 
Mons . . 
Gilly . . 
La Louvière 

6 000 8 000 L. 
192.8 9 000 10 000 L. 
169 8 5U0 » » 
163 7 500 8 500 n 
53.5 3 740 4 180 L . » 

49 7 000 n 
42 3 800 4 500 » 

36 3 500 4 500 L. » 

27 4 000 4 500 i) 260 
2.1 2 500 3 500 » 180 
18 » 3 600 200 
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COMMISSAIRES DE POLICE 
COMMUNES & P O P U L A T I O N S . • 

A P P O I N T E M E N T S Indemnités 
P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S Logement diverses 

minimum maximum Bénéfices 

300 4 000 6 000 L. » 

192 5 200 5 900 L. 
169 4 000 8 000 L . » 

163 3 700 4 750 L . 
68 4 000 6 000 L . » 

66 5 000 6 500 » 2000 
Molenbeek-Saint-Jean . . 63 4 750 6 000 » 100 

59 4 000 5 500 » » 

58 2 800 3 500 » 750 
53 2 860 3 300 L . 
49 3 500 » L . 
46 4 000 » L . » 

45 4 000 5 000 » 950 
42 4 000 5 000 » » 

42 3 800 4 000 » 

39 3 500 4 600 n » 

Tournai (Réorganisalion à l'élude) . • 36 2 200 2 700 L . » 

33 4 000 » » » 

St-Josse-ten-Noodc . . . . 33 5 000 » L . » 

33 6 800 n L . 600 
32 2 500 3 500 » » 

31 4 000 » » » 

30 2 800 3 400 600 Tenue 
27 3 000 3 500 » 260 
26 3 500 » ». 275 
24 3 000 » ;) 

Gilly 25 2 500 3 500 180 
24 3 000 4 500 » » 

22 2 400 2 800 » » 

22 2 100 » 300 Tenue 
Montigny-sur-Sanibre • • • 21 2 200 3 300 300 » 

21 2 400 3 000 » 50 
21 2 500 4 000 » 300 

Etiei'beck 20 3 100 4 400 » 

20 2 800 3 600 » 100 
M a i c l i i e n n e - a u - P o n t . . . . 20 5 000 » » 50 

20 3 000 » L. » 

18 2 700 » 200 
18 4 800 » » 

18 3 500 » L . » 

17 » » » » 

17 2 200 » 500 50 
17 3 000 100 
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-
OFFICIERS-INSPECTEURS k OFFICIERS A G E N T S & G A R D E S C H A M P Ê T R E S 

Indemnit. 
di perses 

BRIGADIERS 4 SPECI&ÜT S1MPLBS Indemnit. 
diyeises 

A P P O I N T E M E N T S Logé- Indemnit. 
di perses A P P O I N T E M E N T S A P P O I N T E M E N T S Loge­ Indemnit. 

diyeises 

minimum T—""""— mem — ment minimum maximum Benefices minimum maximum minimum maximum 
ment 

Bénéfices 

2 200 3 600 » ì 1 900 2 100 i 400 •1 9O0 » ? 

3 800 4 S00 200 2 000 2 300 î 500 i 750 » 175 
2 400 3 500 » 145 1 900 2 200 i 400 1 800 » 130 
2 300 3 300 L (c) 175 1 700 2 200 1 300 1 650 (i) » 

2 600 3 500 L (c) 175 2 000 2 500 •î 400 2 000 n 175 
2 400 3 400 L (c) 250 1 700 2 400 i 300 2 000 (2) 250 
2 300 3 600 » » 1 800 2 2110 i 500 1 850 » 150 
2 200 4 000 » 250 1 800 2 600 •î 4O0 2 300 » 200 
1 700 1 800 » 275 1 325 1 500 i 150 ï 200 » 180 
2 100 2 500 » 150 1 500 1 700 i 125 1 275 (3) 25 
2 000 2 600 li » 1 600 1 800 1 200 1 500 100 
2 200 3 500 L (c) 100 1 900 2 300 1 400 1 900 200 
2 000 2 800 » 75 1 700 1 900 1 200 1 700 » 75 
1 800 2 900 475 » « 1 100 1 500 175 
2 000 2 500 » '150 4 650 ^ 800 i 200 1 500 i) 100 
2 000 3 200 » » i; i 300 2 000 » 100 
1 800 1 700 L (c) 250 « 8 900 1 200 L. 150 
2 200 2 400 » » 1 400 1 800 i 000 1 500 100 
2 100 3 700 150 1 850 2 100 i 400 1 850 » 150 
2 200 4 000 L (c) 100 1 900 2 300 1 500 1 900 200 
1 400 1 700 Tenue 1 200 » 900 1 200 Teme 
1 800 3 000 » 175 1 700 1 9->0 î 200 1 600 » 125 
1 200 1 800 Tea::e -1 100 1 300 900 1 000 40TenuF 

» n 1 450 1 600 i 150 1 400 150 
1 800 2 400 » 275 1 800 2 400 i 200 1 800 » 250 
2 000 2 400 « 1 600 2 000 1 000 1 250 » Tenue 
1 600 2 500 i) 150 » « i 200 2 000 150 
2 000 2 400 225 1 750 l 950 i 300 1 700 » 220 
1 400 1 800 » 1 400 1 800 1 000 1 100 100 
1 700 2 000 1) Tenue 1 200 1 500 900 •1 100 Tenue 
1 400 2 900 » » » 1 200 1 800 » » 
1 200 1 800 50Tenae /) 800 1 100 » 50 Tenue 
1 800 2 200 » 150 1 400 1 800 i 100 •1 300 » 150 
1 800 2 600 500 1 700 2 000 î 300 1 800 » » 

» » » 1 300 1 600 1 000 1 300 lOOTen 
1 800 2 500 150 » » i 300 2 000 120 
1 400 Tenue i 000 1 400 150 
2 300 200 » » i 100 1 750 175 
2 200 3 300 » 200 1 900 i 550 » 175 

» « 1 100 1 225 825 1 175 L. 250 
» » » » » n » » » 
» » i 200 » 100 

1 800 2 200 225 1 600 2 200 î 100 1 300 » 165 

(1) Les agents-veilleurs ont 950 à 1050 francs. 
(2) Les agents de série ont 50 francs en plus. 
(3) Les inspecteurs ont 175 francs. 
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C O M M U N E S & P O P U L A T I O N S 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E 

A P P O I N T E M E N T S indemnités 
Logement diverses 

nimimuin maximum Bénéfices ; 

16 2 600 3 100 » 200 
16 3 100 3 500 L . 100 
16 » 2 900 » » 

16 2 000 3 000 
16 1 900 3 

15 2 800 1) 200 
15 2 4U0 » » » 

15 i 3 000 » 

15 2 800 3 750 » 

14 3 300 » » 80 
14 3 600 Tenue 
14 2 600 » 150 
14 2 400 3 000 » r> 
14 2 600 3 000 100 
14 2 200 3 000 » )) 
14 2 200 3 200 L. 350 
14 000 » » » 

13 3 500 )) 125 
13 2 600 1) L. n 
13 2 400 2 800 » 200 
13 2 800 » n 
13 2 500 100 tous 

les 2 ans. » 

13 ï 800 » » 

12 2 600 » » 

12 2 200 » n 
12 2 700 2 900 » 50 
12 1 800 3 100 200 
12 1 800 3 050 230 
12 2 000 3 000 250 
II 2 000 3 000 150 
11 2 600 3 300 500 
11 3 550 » » 

11 2 600 i) 150 
11 2 200 4 000 » 

11 2 600 » 100 
i l » 2 500 » 

11 2 000 » 200 
i l 2 300 !) » » 

10 2 500 n 200 Tenu 
10 1 800 2 300 L . 
10 » 2 400 » » 

10 1 800 2 300 !) 
10 2 600 6 0/o tous 

les 4 ans. )) 100 
10 » 2 450 )) » 

10 1 800 2 500 » » 

Hasselt . . • • 
Forest (Bruxelles). 
Quaregnon . . . 
Marcinelle . 
YVetleren . • • 
"Wasmes. . . • 
Boom . . . . 
Ougrée . . . • 
Huy 
Merxfim. . . . 
Ledeberg . . . 
Haintne . . . . 
Tamise . . . . 
Hal . • • • • 
Si-Trond . . • 
Chàtelineau. . . 
Ghell 
Dison . . . • 
Hoboken . . . 
Iseghem . . . 
Mont-St-Àmand . 
Yilvorde . . 
Eecloo . . . . 
Grammont . . . 
Zelc 
Jemappes . . • 
Gentbrugge. . . 
Binche . . . 
Poperinghe. . . 
Dour 
Chàt«let. . . . 
Nivelles. . . • 
Frameries . • • 
Koekftlberg. . . 
Pâturages . '• • 
Ath 
Hornu . . . . 
Jemeppe-sur-Meuse 
Boussu . . . . 
Grivegnée • . • 
Thourout . . . 
Maldegem . . . 
Soignies. 
Couillet . . . . 
Lessines. . . • 
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OFFICIERS-INSPECTEURS k OFFICIERS A G E N T S & G A R D E S CHAMPÊTRES 

A P P O I N T E M E N T S Logs . Indemw t BRIGADIERS & SPÉCIAUX SIMPLES 
Log Indemnit.: Logs 

direrse 8 ' A P P O I N T E M E N T S A P P O I N T E M E N T S Log diyerses 
minimum j maximui ~ men Benefice s minimum J maximum î minimum j maximun ~~ men Benefices 

1 200 1 600 » 150 » 600 750 150 
1 800 » » 75 1 800 1 900 1 200 1 750 » 200 

» 1 700 1 000 1 300 Tenue 
1 600 2 300 » Tenue 1 200 2 000 » l i 
1 400 Id. » 850 10 QtQ t. 

les 5 ans. 
Id. 

» n » » » 1 000 1 200 » 100 1 
» » » » » 1 400 L . » 
» 2 000 L . 100 * 1 300 1 800 » 150 

•1 800 2 500 » 200 » 1 100 1 400 275 
2 000 » 80 » 1 350 1 900 » 80 
1 800 » » Terne n » 1 200 » Tenne 

» n n » i 000 » » Id. 
» » » » » 1 000 1 200 125 

1 900 2 400 210 1 000 1 400 190 
1 600 2 000 » 200Ten » » 900 1 100 » lOOTea. 
1 700 2 100 300 1 100 1 600 » 300 

» » » 1 180 •1 000 » » 
2 000 » 125 » » 1 050 1 400 225 

» » » 1 800 » 1 400 » » 200 
» 125 1 200 1 450 1 000 » » 125Ten. 

1 800 » » 140 » » i 200 1 500 » 136 
1 400 150 1 200 » 1 200 » 150 

» » j> » 800 1 100 » Tenue 
» 1 200 900 1 000 » Id. 

» 
» 

1 400 

» M n » 900 » » 200 » 
» 

1 400 

u » » » 1 200 1 500 50 Tenue 
» 
» 

1 400 
H » » 1 400 1 650 i 200 1 600 Tenue 

» 
» 

1 400 2 200 » 212 50 il 1 000 1 600 » 180 
» 

2 200 
» » 1 000 1 200 » 90 Tenne » 

» 
2 000 

» » » 1 350 900 1 225 » 35 Tenue 
1 soo 

» 
2 000 » 200 n 1 200 1 600 200 100 

1 450 

1 600 

1 000 
» 

-1 600 
» 

2 600 

» 145 
» 

» 1 250 
900 

» 
1 200 

» 70 
75 

1 450 

1 600 

1 000 
» 

-1 600 
» 

2 600 1 500 2 400 1 200 •1 700 150 
1 450 

1 600 

1 000 
» 

» 
1 200 

» 

» » 1 100 1 200 a 

1 450 

1 600 

1 000 
» 

» 
1 200 

» » 
Tenue » 

» 
700 

1 300 
1 000 

» 
» 
ii 

Tenue 
Id. 

1 450 

1 600 

1 000 
» 

» 
1 200 

» 
1 450 1 400 » 100 

400 
l 600 

-1 800 
2 000 

» 
» 
» 

i) 
» 

n 
100 1 300 

» 
1 500 

» 

800 
1 200 

800 

» 
1 500 
1 200 

» 
» 

320 
» 

100 
» 

-1 800 
2 000 

» 
» 
» » 

800 1 000 150 
» 

* 

-1 800 
2 000 

» 
» 
» » )) » 900 6 O/o tous 

les 4 ans. » 200 » 

* 

2 000 » )) 
ÌÌ 

» 
1 000 1 100 M 

» 
Tenne 
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C O M M U N E S & P O P U L A T I O N S 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E 
C O M M U N E S & P O P U L A T I O N S 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 
A P P O I N T E M E N T S 

minimum j maximum 
Logement 

Indemnités 
diverses 

Bénéfices 

Deurne 
Ransart 
Dampremy . . . . 
Anderlues . . . . 
Wervicq 
Gosselies . . . . 
Tongres 
Braine-le-Gomte . . 
Roux 
Willebroeck . . . 
Cuesmes . . . . 
Peruwelz . . . . 
L o d e l i n s a r t . . . . 
Jetle-Saint-Piei're. . 
Beveren 
Meulebeke . . . . 
Chênée . . . . . 
Monceau-sur-Sambre. 
Farciennes . . . . 
Ans . . . . . 
Biaine-l'Alleud. . . 
Angleur 
Morlanwelz. . . . 
Diest 
Assesse 
Kessel-Loo . . . . 
Wyngcne . . . . 
Wacreghein. . . . 
Mont-sur-Mai'chienne 
Wavre 
Montegnée . . . . 
Stekene 
Moll 
Fleurus 
Spa 

(L Alloués par le charbonnage de Mariemont. 

10 2 000 2 800 L . » 

10 2 000 » » 100 
10 2 800 » 125 
10 2 700 » » » 

10 » 2 680 » » 

10 2 000 2 800 » 

40 » 3 100 
•10 1 700 2 500 180 
10 1 800 2 200 » » 

9 2 280 » » 

9 1 800 2 700 » 

9 2 000 » » » 

9 1 800 3 000 260 
9 2 200 4 800 n 200 
9 2 400 » » » 

9 2 000 » » 

9 2 200 » » 

9 » 3 400 » 

8 » 2 400 80 
8 1 800 2 400 » 

8 1 800 » » » 

8 1 800 2 500 400 380 
8 » 2 700 n 2000 (1) 
8 2 300 » » » 

8 2 200 » 60 
8 1 800 » » 

8 1 700 1 800 
8 1 200 » 

8 2 50(1 •> 33 
8 o 000 » 

8 » 

8 1 600 » » 
» 1 400 L . 

2 600 » » 100 
» 3 000 » 
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OFFICIERS-INSPECTEURS S OFFICIERS AGENTS & GARDES CHAMPÊTRES 

Loge­ Indemnit. 
diverses 

BRIGADIERS ï SPÏOUÏÏX SIMPLES Indemr.it' 
diverses 

A P P O I N T E M E N T S Loge­ Indemnit. 
diverses A P P O I N T E M E N T S A P P O I N T E M E N T S Loge­ Indemr.it' 

diverses 

minimum | maximum ment Bénéfices minimum J maximum minimum maximum ment Bénéfices 

» » » )) 1 000 1 200 1 000 1 200 » 350 
)) )) » )) » « II 1 200 100 

1 900 11 » 125 1) 1 200 » 25 
» n » » 1) 1 200 150 

» 11 y » » » 1 100 1 200 » » 
1 200 1 500 » n » 1 200 1 400 » » 

» » )) » » » 800 900 » 75 
» » » 1 000 1 300 » 

» » » » 1 000 1 100 » » 

» » » » 800 1 200 » 350 
» 1 150 1 550 1 000 1 400 » 

» » » » il » 800 Tenue 
1 350 2 200 260 » » 1 200 1 800 » 260 
1 800 3 000 » 200 1 600 2 200 1 200 2 000 200 
1 100 « j) Tenue » 900 1 000 Tenue 

» » » » » » 1 200 » 22 
» » » » » 1 400 » » 

» » 1 600 1 700 150 
» » )) » 1 300 1 400 100 
» n » » » 1 000 1 400 » » 
» » )) » 1 000 1 400 » 100 

1 500 400 150 n » 1 100 1 700 » 150 
n » » » » » 1 200 n n Tenue 

1 600 50Tent:e 1 100 » 1 000 » 50 Tenue 
» » 11 700 » 300 

II 1 000 » » » 

» i) 1) » 900 1 ooo » » 
» » » » » » 1 000 » » 
» )) » 1 000 1 350 » 110 
» » » » » » » 
» » II » » » 

» » » 1 050 » » 
» » » » 750 850 » » 

» » 1 250 » 50 
1 500 2 000 100 » 1 000 1 300 » 10 

A. continuer 

http://Indemr.it'
http://Indemr.it'
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J U R I S P R U D E N C E 

Droit de licence. — Impôt de consommation. - - Prescription 
d'une partie du droit. — Receveur des contributions. — Aucun texte 
de la loi n'a rendu applicables au droit de licence les règles admises en matière 
de patente; ce droit n'a que le caractère d'un impôt de consommation. 

Par la perception d'une partie seulement du droit de licence, l'administration 
n'est pas destituée de son action en payement intégral de sa créance telle qu'elle est 
légalement établie. 

Le receveur des contributions n'est pas, en matière de licence, une juridiction 
administrative ou judiciaire, i l n'est qu'un caissier-comptable. — Cass., 
5 novembre 1903. — P. p. 1904, 272. — Pas., 1904,1, 42. — V. J. dep. St Josse-
ten-Noode, 6 février 1904. — J. de p. 1904, 263. 

D é l a i s s e m e n t d'enfant. — Garde de l'enfant. — Circonstance 
aggravante. — La garde de l'enfant en vertu d'obligations légales ou conven­
tionnelles n'est pas un des éléments du débit de délaissement mais en constitue 
une circonstance aggravante. — Cass. 25 janvier, 1904. — Pas , 1904, I, 114. 

P A R T I E O F F I C I E L L E 

COMMISSARIATS. 
C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E . — T R A I T E M E N T S . — Des arrêtés royaux du 17 janvier 1906 fixent 

comme suit les traitements des commissaires de police ci-après : 
"Willebroeck, 2,250 francs, y compris les émoluments accessoires ; Lebbeke, 2.000 francs, y com­

pris les émoluments accessoires. 
— Des arrêtés royaux du 5 février 1906 fixent comme suit les traitements des commissaires de 

police ci-après : 
Merehtem, 2,000 francs ; Walcourt, 1,500 francs. 

C O M M I S S A I R E D E P O L I C E . — N O M I N A T I O N . — Par arrêté royal du 10 février 1906, M . Drossart 
Julien est nommé commissaire de police de Boussu ; M. Taets a été nommé commissaire de police 
de Gand. 

G E N D A R M E R I E . 

D É C O R A T I O N M I L I T A I R E . — Par arrêté royal du l.'janvier 1906, la décoration militaire de lrc 
classe est décernée à : 

MM. De Mulder R., Dolhin P.-J., Goffaux E . - J . , Hutsebaut A.-M., Jussiant F.-J.-J., Masquelier 
C , Perbal F., Sclep C.-U.-J., Taevernier R., Valentin J.-G., Vandenabeele J.-B., Verkimpe A., 
maréchaux des logis à cheval ; Uegimmée A.-J., Dierickx T., Kuppens B., Leblanc A.-.M.-L.-J. 
Ratier J . , Sclep A.-P.-T., Seigneur H.-J., Van Puymbroeck P.-H., maréchaux des logis à pied. 

Par le même arrêté, la décoration militaire de 2e classe est décernée à : 
MM. Janquiu J.-J., Lebas E . - F . , maréchaux des logis à cheval ;Bossuyt F.-J., brigadier achevai; 

Bastogne T., Biron C . - J . , Conreur V.-A., Deblieck C.-J.-M., De Meester E . - H . , De Troyer C , 
Duquaine L.-P.-J., Jacob T., Maes J . -C, Mathys L., Motch J.-P., Stesmans L.-T., Thiel E.-L. , 
Trioen A . - C , Wijnants G.-H., gendarmes à cheval ; Descamps V.-A., Kneipe J.-P., maréchaux des 
logis à pied ; Bosmans E . , Robert J.-M., brigadiers à pied ; Bauche A.-J., Braem F.-L.-P.-J., Dela-
hautG.-J., Deleau L.-A., De Vos H., Dhaenens I.-J., Hallet G.-J., Janssens L., Jaumain J.-J., 
Lahaye B.-J.-F., Lammerant A.-H.-M., Lippens G . , Vandamme F.-F. , gendarmes à pied. 

Tounui, Typ. & Li t l i . Van Gl,élu we. 



27 e a n n é e 4" Livraison Avr i l 1 9 0 é 

R E V U E B E L G E 
D E L A 

P O L I C E A D M I N I S T R A T I V E ET J U D I C I A I R E 

ABONNE MENT : 
Belgique . . . . fr. 6.00 
Etranger 8.00 

paraissant entre l e i " et le 10 de chaque mois 

TOUS ÙROITS RÉSERVES 

DIRECTIOH 4 REDACTION 
T O U R N A I 

2 , P L A C E D U P A R C 

L E S A H T I C L E S P U B L I E * D E V I E N N E N T L A P R O P R I É T É D E L A REVUE B E L G E 

Il sera rendu compte de tons les ouvrage, de droitoudepol.ee administrative ou judiciaire, dont 2 axempl. seront envoyés à la Rédaction. 

D E U X I È M E CONGRÈS de la Presse pér iodique . 

Dans sa dernière réunion, l'Union de la Presse périodique belge a décidé quo 
le deuxième Congres de la Presse périodique aurait lien à Oslende, du 14 au 17 
juillet prochain. 

On y discutera tout d'abord deux questions très importantes, l'une, d'ordre 
professionnel : 

Le droit à l'information et à l'enquête pour tout ce qui se rapporte h la Presse 
périodique ; 

L'autre, d'ordre technique : 
Des meilleures conditions matérielles que devrai! réaliser une revue lyne. 
Outre ces deux points principaux, qui donneront lieu à d^s conclusions, le 

Comité d'organisation du deuxième Congres a également approuvé l'idée d'accep­
ter toutes communications succinctes, écrites ou verbales, sur n'importe quel 
sujet intéressant, pourvu que le Bureau en soit avisé au moie.s quinze jours 
d'avance. 

La cotisation est fixée à 10 francs. Elle donne droit de participer au Congrès 
et k toutes les fêtes, excursioiis et réceptions. 

Des personnalités belges et étrangères seront invitées à ce Congrès, dont le 
succès et dès à présent assuré, grâce au concours spontané de nombreux journa­
listes périodiques de marque. 

Pour tous renseignements s'adresser, par écrit, au secrétaire de ['Union de la 
Presse périodique belge, Hôtel Ravenstein, à Bruxelles. (Communiqué.) 

TABLEAU DES APPOINTEMENTS 
D U P E R S O N N E L D E S C O M M I S S A R I A T S D E P O L I C E 

D U R O Y A U M E (suite) 

Dans ce tableau la lettre » L « indique que le fonctionnaire jouit du logement gratuit, » Le » 
que le logement est accordé aux chefs des bureaux auxiliaires. 

Le mot" Tenue indique que l'administration paie tous les frais de tenue. 
La dernière colonne porte la moyenne des indemnités pour habillement et autres, bénéfices 

résultant des recensements, primes de capture, etc. 
Il n'est pas tenu compte des indemnités pour frais de bureau puisqu'elles 

sont dépensées pour le service. 

http://droitoudepol.ee
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C O M M U N E S & P O P U L A T I O N S 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E 

A P P O I N T E M E N T S 

minimum maximum 

Logement 

Watermael-Boitsfort . . 
Arlon 
Hérmilhals 
Lebbeke 
Evi'i'gein 
Wevelghem . . . . 
Audenno . . • • • 
Dînant 
Camion's 
Hai'lebcke 
Houdcng-Gœgnies . . 
Li-uw-Saint-Pierre . . 
Houdeng-Aimeries . . 
Slrcpy 
Ninove 
Acrschot 
Moorslede 
Oostcamp 
Aeltre 
Chapelle-lez-Herlaimont. 
Àudenarde 
Ecaussines-d'Enghien 
Ruysselede 
Iiigi'lniuiister . . . . 
Trazegnies 
T i l l e u l -
Heyst-op-den-Bevg . • 
YVilryck 
Ghlin 
Ov.iyssehe 
Lichtervelde . . . . 
Connues 
Ensival 
Ruinbcke 
Saint-Andi'é-li'z-Bruges . 
Fontaine-l'Evêque. . . 
Ardoye • 
Buggenhout . . . • 
Thuin • 
Saiiit-Gilles-lez-Termonde 
Wanfeieée-Baulet. . . 
Swevezeele 
Ci'uyshautem . . . . 
Waerchot 

8 2 500 4 500 n 200 
8 3 150 5 O'O par 

5 ans n » 
8 •1 800 1) » » 
8 1 700 2 000 60 
8 l 800 » » 
8 2 000 ii 200 
8 2 350 n 150 
8 1 800 2 500 » 100 
8 1 900 2 600 » » 
8 2 000 » n 200 
7. S 1 975 n 200 
7,5 2 000 » » 
7,5 2 500 » 500 
7,5 1 600 n L. » 
7,5 2 700 » » » 
7 2 000 5 0/0 tous 

les 5 ans n 100 
7 1 800 II » 11 

7 1 500 » » 
7 1 600 11 )) 
7 2 300 11 200 
7 2 000 1) L » 
1 1 575 II » » 
7 1 800 11 » 350 
7 » 1 200 » 100 
7 » 1 900 150 75 
6,5 2 200 » 300 il 

6,5 1 600 » » 
6 5 2 000 » » 
6,5 1 500 2 200 n » 
6,5 1 800 300 100 
6,5 1 700 n » 
6,5 1 750 » » 
6,5 2 000 » L . 100 
6,5 » 1 600 » 11 

6,5 1 400 1 800 » 100 
6,5 3 850 » L . 75 
6 » 1 800 » » 
6 1 500 n » » 
6 2 100 n 50 
6 1 350 n » » 
6 1 800 » 200 100 
6 1 400 » » 
6 1 450 )) 
6 2 000 » 
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OFFICIERS-INSPECTEURS ï OFFICIERS AGENTS & GARDES CHAMPÊTRES 

Loge­ ndemnit. 
diverses 

BRIGADIERS & SPECIAUX SIMPLES 
A P P O I N T E M E N T S Loge­ ndemnit. 

diverses A P P O I N T E M E N T S A P P O I N T E M E N T S Loge­ Indemnit. 
diverses 

minimum | maximum ment Bénéfices minimum j maximum minimum j maximum ment Bénéfices 

2 000 2 500 > 200 I) » 1) 1 400 100 175 
1 780 1 980 » )) 1) 1 430 10 0(o t. 

les 5 ans. » 
i) » » » » 850 )) N » 
« » n » n II 800 1 000 » Ten 160 

» » » 1) 900 1 040 » )) 
» » n n )) 1 200 » » ft 

1 300 1 600 L. 100 1) 900 1 000 L . 100 
•1 200 1 500 » 200 1) 800 1 400 n 200 

» » » i) » « » » 
950 (2) » » II 950 (2) » 30 
» » » » n I) 1 200 n » » 

» n )) \ 000 I) » 100 
1 400 225 1 400 L.225 1 200 I) 175 

» » n » » » 
» i) » 1 000 » 

» » n n 1 000 1 100 Ten.100 
i) i) n 950 450 
» » » » » » » » » 

» » n 700 n » 
il » » » » )) )) » 
» » » -1 050 i 250 » 250 

» 1 200 » )) 100 
» n 800 900 )) » 

850 » )) » 

» » » 1 050 1 150 » » 

» »• 1 100 1 700 200 100 
» 800 900 Tenue 

» » » » 800 1 400 » » » )> 
» » » 900 1 000 » • 

» » » 1 000 » Tenue 
» » » » 1 100 250(3) 

» » » 950 1 150 » 
» » » •i » » 1 000 1 200 100 
» 1 150 » n n 1 150 » » 

n » n 900 1 200 Tenue 
» 1 200 L. i> » » 1 200 L . lu. 
» » » » » il » 1 1) 

» n n 900 « » 
1 200 L. 150 « 800 1 200 » 150 

» » n » 1 100 n Tenje 
i) » n » )> 1 100 » » 100 
il » n II » 800 » » 200 
» ii » » 1) » 900 1 100 » » 

» » 1) » 850 950 » Tenue 

(1) Plus 10 e/o tous les 5 ans. — [2) Plus, 1 fr. ¡¡5 par nuit passée. — (3) Les gardes sont commerçants. 



- 28 — 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E 

C O M M U N E S & P O P U L A T I O N S . 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 
A P P O I N T E M E N T S Indemnités 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S Logement diverses 
minimum maximum Bénéfices 

6 1 800 » » » 

6 2 400 » » )) 
6 1 500 » il 
6 1 » II 

6 2 000 » 325 
6 1 400 2 400 » » 

6 2 000 Tenue 
§,5 1 800 n » » 

Tronchienues . . . . S,5 I 800 » )) n 
5,5 \ 500 n )) ii 
5,5 1 600 » )) 350 
5,5 » 1 700 1) » 

5,5 » 2 500 I) » 

Hollogne-aux-Picrres. . . . 5,5 1 600 » » » 

5,5 1 800 » » » 

5,5 1 600 » 200 
Giâcc-Bcrlfur 5,5 1 700 » )) » 

5,5 1 600 » » 

5,5 1 800 » 

5,5 1 800 2 200 » 250 
Mtdlp-lcz-Gaiid 5,5 1 400 n )) n 
Oedelein 5 1 500 » 200 » 

5 1 800 2 200 » » 

5 1 450 » » 

5 1 500 1 700 » » 

5 1 750 L. » 

5 2 100 » 200 
5 1 600 n » 

5 1 200 ? 100 200 
5 1 400 » » » 

5 » 1 800 » 

Bhinkenberjthe 5 2 500 3 200 » 

5 1 400 » 11 300 
5 1 600 2 300 » 100 
4.5 1 400 ? » 

4,5 1 700 1 800 » 

4.5 1 400 1 600 L . » 

4.5 1 800 2 500 » 450 
4,5 1 500 » )) » 

4,5 1 500 2 200 L. 80 
4-5 1 200 1 800 200 
4,5 1 500 » » 

Sotlcghcm 4,5 1 900 » » » 

4,5 1 500 2 150 L . » 
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• LL'J 

OFFICIERS-INSPECTEURS S OFFICIERS A G E N T S & G A R D E S C H A M P E T R E S 

i A P P O I N T E M E N T S Loge­ ndemnit. 
diverses 

BRIGADIERS 4 SPÉCIADI 
A P P O I N T E M E N T S 

SIMPLES 
A P P O I N T E M E N T S Loge­ ndemnit. 

diveisös 

miniinuin J înaximuir ment Bénéfices minimum | maximum minimum | maximum ment îénéfices 

)> » » » » l) 900 » )> 
>) j) )) )) 600 » ren.100 
1) » » » 800 » » 150 
» » » » n » » » » 

n )) » » 900 1 000 
» )) 1 000 )) » » 

1 200 » L . Tenue » » 950 » L . Tenue 
I) » » 1 000 » » 

)) » » )) 900 » Tenue 
)) » » ;) » » » > 

» » » » )) » » 

i, » i) » )) 800 960 » » 

» » ' )) » 1 500 » » 

» » » » 1 000 » 75 
n » D 1 000 » » 137 
» » )) » 880 » 65 

» » » » 0 )) )> 1 350 L . (i) 
n » 1) )) 1 000 » n » 

n )) » )) 1 200 » » 142 
1 200 1 400 L . 25 » » » » » » 

» » n » 1 200 » Tenue 
»• » » 1 100 1 225 » 150 

» » » » 1) 925 » 42 
» » )) 960 » » » 

» » 
» 

» » » 1 000 » 50 
» 

» 
» » B 900 1 200 » » 

l » » 1 000 » 200 
» » » » 1 200 » 

» » » » M » 

» » » » )) » » » 

» » » )) 1 200 » 

1) » » » » 1 200 1 700 Tenue 
)) » il 1 100 » » Id. 

1 200 1 500 150 » I) 800 1 200 150 
» » » )) » 800 5 Ojo tous 

les 5 ans. Tenue 
n » » )) 1 100 1 300 » 

» » )) » \ 080 L . » 
n n » )) 750 » L. » 

» » )) » » » » 
» )) 1 200 » L . 100 

» » » )) 800 1 000 » 75 
)) )) ! 1 1 

1 000 )) » 100 
» » » il i " 1 150 » Tenue 

» n » » 1 300 » » 100 

(l) Cantonnier à 1.200 francs. 
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C O M M U N E S & P O P U L A T I O N S 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E 

C O M M U N E S & P O P U L A T I O N S 

P A R M I L L I E R S D ' H A B I T A N T S 
A P P O I N T E M E N T S 

minimum maximum 
Logement 

Indemnités 
diverses 

Bénéfices 

Gembloux 4,5 2 000 3 000 L. 50 
4,5 1 950 » » 
4 1 200 600 
4 1 500 » » 
4 2 000 « 75 
4 » 1 750 » » 

4 1 300 )> » 
4 2 150 „ L . i 
4 1 500 L . » 
3,5 » 1 600 L . » 
3,5 » 2 400 L . » 

3,5 1 800 » 450 
3,5 1 500 2- 000 L . Tenue 70 
3,5 1 800 » » » 
3,5 1 400 1 800 » [épi 
3,5 » 1 700 » » 

Saint-Hubert . . . . . . 3 1 200 1 500 Tenue 
3 2 000 » » 
3 1 000 L . 200 
2,5 1 200 » » 
2,5 1 300 » L . 125 
2,5 1 800 » ij 

2,5 1 500 » » 
Oostduinkerke 2,5 1 300 L . » 

2.5 1 700 L. » 
2,5 1 500 2 000 
2,5 1 500 » 
2 » 1 700 » » 
2 » \ 500 » 

Woluwe-Saint-Lambert . . . 2 •1 200 » L. 
1 5 700 

Modifications au premier tableau. — Les appointements de MM. les 
commissaires de police sont modifiés comme suit : Uccie, maximum 5,600 ; 
Wasmes, maximum 3,250 ; Poperinghe, le logement est gratuit ; Boussu, un 
nouveau commissariat est créé, traitement 1,800 ; Ans, maximum 2,675. 
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OFFICIERS-INSPECTEURS k OFFICIERS AGENTS & GARDES CHAMPÊTRES 

A P P O I N T E M E N T S Loge­ Indemmt. 
diverses 

BRIGADIERS & SPECIAUX 
A P P O I N T E M E N T S 

SIMPLES 
A P P O I N T E M E N T S Loge­ Indemnit. 

diverses 

minimum ̂  maximum | ment Bénéfices minimum j maximum minimum j maximum ment Bénéfices 

» 1) )) » )! 1 200 1 400 » » 

» » )) » 1) » 55 
1 000 )) 200 )) 11 800 » » 150 

)) )) i: )) » » » )) 
1 

» 1 
» » » 11 800 1 100 » 80 

» » )> » » » 1 100 » » î) 
„ )) » 1 100 1) 1 000 Jï 

» „ » > » » 900 1 200 » 
» » 1) » !) )î » îî 

» 800 L . 15 » 11 11 750 » îî 
» » » 1) 1 300 15 )) 

» » » » )) 1) 1 ooo 1 200 15 150 
» 

» 
» îî 1 100 1 200 1) Tenue 50 » 

» » » » 850 î) L . » 
» 

)) » )) 15 600 750 » » 

11 li » s 1) 1 000 » » 75 
» » » » )) » 600 800 Tenue 
,1 » )) 1) ï) » » 

tl » » » 1) » » 15 
)l » » » » 

» » )) » » )> 15 
1) » » »> 15 700 » » 

» » 1) » 15 » » 

» » II 850 15 D S) 

» » » 600 11 1) » 

» » » 500 » » 60 
)) » 1) )) n 15 15 

» » » ï) )> 55 15 
» » » M J) 51 » » 

» » 15 » 11 » 

)) » » » 51 îî 1) » » 



QUESTIONS SOUMISES 
Carnaval. Costumes religieux 

Nypels et Servais, les savants commentateurs du code pénal, disent que l'arti­
cle 228 protège les habits sacerdotaux que le prêtre porte à l'autel et dans les 
autres fonctions du son ministère, et même l'habit de ville, composé de la sou­
tane et du rabat. 

Mais l'usurpation du costume d'un ordre religieux ne constitue pas le délit 
prévu par l'art. 228. Au culte, la loi doitet accorde une protection spéciale; aux 
ordres religieux,elle n'en doit d'autre que celle qu'elle accorde à tous les citoyens. 

Toutefois, pour que le délit de port illégal de costume soit punissable, il faut 
que le fait ait été public et que celui qui le porte ait voulu faire croire quil était 
réellement le fonctionnaire dontil a les insignes. Tel n'est pas le cas d'un mas­
que dans lequel personne ne peut reconnaître un prêtre ou le croire tel. 

Un règlement communal peut prohiber les travestissements qui sont de 
nature à provoquer le désordre et c'est le cas. 

P A R T I E O F F I C I E L L E 
D É C O R A T I O N S 

Par arrêté royal du 20 février 1906, la décoration civique est accordée, savoir : 
La médaille de ire classe, à : MM. Michiels G., garde champêtre à Erps-Querbs ; Mussche L. , 

garde champêtre à Evergem ; Van Damme L., garde champêtre à Heusden ; Dumortier V., com­
missaire de police à Mons ; Lambay G.-J.-R., commissaire-adjoint à Ougrée. 

La médaille de 2° classe, à : MM. Jacobs L. , brigadier garde champêtre à Schelle ; Uytterhaegen 
T., agent inspecteur à Anderlecht; Herremans M., garde champêtre à Elinghen ; Rulkin, E. -L. -
J.-M., agent spécial à Ixelles ; Mariage L., garde champêtre à Rumes ; Didion P.-J., garde cham­
pêtre à Achêne, en récompense des services qu'ils ont renda dans le cours d'une carrière de plus 
de trente-cinq et de plus de Tingt-cinq années. 

COMMISSARIATS 
C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E . — D É M I S S I O N S . — Un arrêté royal du 7 mars 1906 accepte la démis­

sion offerte par M. Devriese J. de ses fonctions de commissaires de police de Jette-St-Pierre. 
— Un arrêté royal du 20 février 1906 accepte la démission offerte par M. Fleury M.-J. de ses 

fonctions de commissaire de police de Charleroi. 
C O M M I S S A I R E D E P O L I C E . — N O M I N A T I O N . — Un arrêté royal du 10 mars 1906, M. Dufrasne E. est 

nommé commissaire de police de Houdeng-Gœgnies. 
C O M M I S S A I R E I D E P O U C E . — T R A I T E M E N T S . — Des arrêtés royaux du 20 février 1906 fixent 

comme suit les traitements des commissaires de police ci-après : 
Nederbrakel, 1,700 francs, y compris les émoluments accessoires. — Zele, 2,550 francs, y compris 

les émoluments accessoires. 
— Un arrêté royal du 20 février 1906 alloue au commissaire de police d'Overyssche une indem­

nité de 300 francs pour le logement et de 100 francs pour le recensement des chevaux et voitures 
prescrit par le règlement sur les prestations militaires. 

— Des arrêtés royaux du 3 mars 1906 fixent comme suit les traitements des commissaires de 
police ci-après : 

Uccle, 5,600 francs, y compris les émoluments accessoires. — Poperinghe, 2,400 francs, indépen­
damment du logement gratuit. — Pitthem, 2,200 francs, y compris tes émoluments accessoires. — 
Ans, 2,675 francs, y compris les émoluments accessoires. 

— Des arrêtés royaux du 8 février 1906 fixent comme suit les traitements des commissaires de 
police ci-après : 

Borgherout, 5,000 francs, y compris les émoluments accessoires. — Wasmes, 3,250 francs, y 
compris les émoluments accessoires. 

Tournai, Typ, it Util. Van Gheluwe. 
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DES PRIVILÈGES DES AGENTS DIPLOMATIQUES 

E X T E R R I T O R I A L I T É & I N V I O L A B I L I T É 
ÉTUDE 

Les agents diplomatiques sont les personnes chargées des affaires publiques 
auprès d'une puissance étrangère. Ces agents sont de divers ordres et leursdéno-
minations diffèrent. 

Le règlement international fait à Vienne par les huit puissances signataires du 
traité de Paris de 1814 (i), relativement à la classification des agents diploma­
tiques, les a divisés en trois classes ; 

1° Celle des ambassadeurs, légats ou nonces ; 
2° Celle des envoyés, ministres ou autres, accrédités auprès des souverains ; 
3° Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres chargés des 

affaires étrangères. 
Les ambassadeurs, légats ou nonces ont seuls le caractère représentatif. 
Ce règlement, quoique n'ayant pas été sanctionné par le pouvoir législatif des 

pays qui entretiennent des relations diplomatiques, est cependant universelle­
ment observé comme règle de droit international. 

Les privilèges accordés aux agents diplomatiques sont de deux sortes : L'exter­
ritorialité et l'inviolabilité. 

M. COIRBAY, avocat à la cour d'appel de Bruxelles, dans le Journal des Tribu­
naux, les définit ainsi : 

(1) L'Autriche, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie et la 
Suède. 

http://2exen.pl
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« Par exterritorialité, on entend la fiction par laquelle l'enceinte de la Léga-
» tion est considérée comme faisant partie intégrante du territoire de l'Etat que 
» l'agent diplomatique représente. 

« Ce privilège est attaché à la demeure de celui-ci, non à sa personne. 
» Comme conséquence de ce principe, tout individu, quel qu'il soit, se trouvant 

i) à l'intérieur de la légation, est réputé se trouver en pays étranger, et si celui 
» qui s'y réfugie a commis une infraction, la justice ne pourra l'appréhender 
» qu'après avoir obtenu son extradition du gouvernement qui y a établi son 
» ambassade. 

» Le privilège de l'inviolabilité est d'un autre ordre. 
» Il est attaché à la personne du chef de la mission, aux membres de sa famille, 

» k sa suite et à sa domesticité permanente. 
» Ce privilège suit les individus auxquels i l est concédé, partout où ils se 

» trouvent, en dehors comme dans l'enceinte de la légation et nul n'aie droit de 
» porter la main sur ses bénéficiaires et d'entraver leur liberté. » 

* * 

Aucune loi n'a jamais précisé les immunités attachées à la personne des agents 
diplomatiques, ni les privilèges des locaux qu'ils occupent. 

Les ambassadeurs et prélats et leurs hôtels, aussi loin qu'on remonte dans le 
passé, ont toujours été considérés comme personnes et lieux privilégiés. 

Dans l'étude sur la justice au moyen-âge à Tournai que nous avons publiée en 
décembre dernier nous retrouvons des vestiges de ces sottes de privilèges. 

Ainsi, on ne pouvait appréhender les chevaliers, comtes, barons, évoques et 
prélats, les membres des corps et communautés, et autres personnes privilégiées, 
sans arrêt rendu au préalable ; toute personne ayant reçu la tonsure, coupable 
do crime ou délit était jugée par l'official et le chapitre. 

Les lieux saints, les édifices religieux possédaient le droit d'asile, c'est-à-dire 
qu'on ne pouvait y arrêter les personnes qui s'y réfugiaient. Nonobstant plusieurs 
édits qui avaient prononcé la suppression des lieux dits privilégiés, ce droit d'asile 
fut respecté jusqu'à la révolution française. 

Par son décret du 13 octobre 1789, « l'assemblée nationale, d'après le compte 
» qui lui avait été rendu par son comité de recherches, sur les suites d'une affaire 
» où la sûreté et la tranquillité publiques étaient intéressées et dans laquelle i l y 
» avait des perquisitions à continuer, avait déclaré que, dans tous les cas où le 
» salut de l'Etat est compromis, il n'y avait pas de lieux privilégiés, n 

Le 11 décembre 1789, M . le Président de la dite assemblée, fit lecture d'une 
lettre à lui adressée par le ministre des affaires étrangères, dans laquelle i l 
demandait, au nom des ambassadeurs et ministres étrangers, l'explication d'une 
réponse de l'assemblée à la commune de Paris, relativement aux recherches dans 
les maisons privilégiées. 
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L'assemblée nationale déclara qu'elle n'avait entendu porter atteinte par ses 
décrets à aucune de leurs immunités. 

Cette décision est le seul acte de la législation moderne qui consacre les immu­
nités des ministres étrangers. Au nombre de ces immunités ne figure plus 
aujourd'hui le privilège d'asile reconnu autrefois aux hôtels des ambassadeurs 
des puissances étrangères. Il est admis comme règle du droit des gens que 
lorsqu'un criminel s'est réfugié dans l'hôtel d'un ambassadeur, l'Etat peut., en cas 
de refus de l'extradiction demandée, le faire enlever de fait et même de force. 
(Voyez VATTEL, Droit des gens, livre 4 ch. 9 n. 1 1 8 ; FÉLICE, Leçons de droit des 
gens, § 31 ; KLUBBER, Droit des gens mod. de l'Europe,§ 208 ; MAKTENS, Précis du 
Droit des gens, § 2 2 0 , et surtout le traité de BYNKEIÏSOEK, « Du juge compétent des 
ambassadeurs », chap. 2 1 , où il traite la question de savoir si l'hôtel des ambassa­
deurs doit servir d'asile et la résout négativement. Extrait de l'ouvrage « Lois, 
décrets, ordonnances, avis du conseil d'Etat, etc., avec notes historiques, de 
concordance et de jurisprudence par A . A . CARETTE. Edité à Paris en 1 8 4 3 , chez 
Pouleur, rue des Grands Augustins, 5.) 

Le 13 ventôse an n, la convention nationale interdit à toute autorité constituée 
d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés des gouvernements étran­
gers. Les réclamations qui pouvaient s'élever contre eux devaient être portées au 
comité du salut public, qui seul était reconnu compétent pour y faire droit. 

Une circulaire de notre Ministre de la Justice, du 9 octobre 1834, relative aux 
rapports des légations accréditées avec les autorités belges a rappelé aux auto­
rités judiciaires que les envoyés étrangers ne sont pas soumis aux lois et règle­
ments qui régissent les nationaux, qu'ils se trouvent dans une position spéciale 
que, d'après une fiction du droit des gens, ils sont censés, en Belgique, se 
trouver dans leurs pays respectifs ; que, dans aucun cas, ils n'ont à recevoir 
d'injonctions ou de communications directes de quelqu'administration ou auto­
rité que ce soit, l'entremise du département des affaires étrangères étant toujours 
chose obligatoire. 

Selon les principes que les nations observent, un agent diplomatique repré­
sente son maître (ancien style) ; i l doit donc être regardé comme hors des terres 
de la puissance auprès de laquelle i l exerce ses fonctions. (MERLIN. Rep. min. 
public d'après GROTINS.) 

Ainsi, 1° il demeure toujours sujet de son souverain ; 2° sa résidence dans 
un pays étranger ne lui constitue pas un domicile dans le pays, et ne le fait 
participer ni aux privilèges ni aux désavantages attachés à la qualité de domicilié. 

De ce principe, il suit, ce qui est d'ailleurs déjà consacré par l'usage des 
peuples, que la personne de l'agent est sacrée ; que respect et protection lui sont 
dus. (Décret du 1 3 ventôse an m). 
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Ils conservent leur domicile dans leur pays, quelque longue que soit leur 
absence. 

Ils ne sont justiciables que des tribunaux de leur patrie. (L. 1 3 ventôse anxn. 
Voyez, au reste MERLIN, Rep. V . Min. public, où on établit que telles sont les 
opinions de la plupart des publicistes et l'usage de presque tous les peuples.) 

Mais ils ne peuvent décliner la juridiction de tribunaux étrangers, dans le cas, 
1° où ils sont actionnés en paiement des frais auxquels ils ont été condamnés par 
suite du rejet d'une demande qu'ils avaient formée eux-mêmes devant ces tribu­
naux ; 2° où ils y sont intimés sur l'appel d'un jugement par euxobtenu (BYNKERS-
HOKCK, ch. 16 § 2) ; 3° ou ce n'est que reconventionnellement et par exception 
qu'une demande est formée contre eux sur l'action par eux introduite. Hors, ces 
trois cas VATEL (livre 4 chap. 8 n° 3) et WICQUEFORT (mémoire des ambassadeurs, 
p. 39), soutiennent qu'ils ne peuvent renoncer à leur indépendance sans le consen­
tement de leur maître. BYNKERSHOECK (ch. 3 n° 7) est du même avis, surtout en 
cas d'exécution ou de poursuite judiciaire (MERLIN). 

M . COIRBAY, déjà cité, dans l'étude qu'il vient de publier dans le Journal des 
Tribunaux, conteste la légalité de l'abandon des immunités diplomatiques par le 
diplomate pour lui et les autres privilégiés, car, dit-il , nul n'a le droit de renon­
cer à l'exercice d'un droit. 

Le diplomate et son gouvernement pourraient toujours, malgré la procédure 
engagée et sa renonciation première, revendiquer son inviolabilité. 

Aussi a-t-on décidé : 
1° Que l'on ne peut, sans commettre une arrestation arbitraire, arrêter un agent 

diplomatique étranger, ni saisir le vaisseau qui l'amenait, sous le prétexte d'une 
contravention aux lois sur les douanes (L. du 1 3 vent, an n, 29 thermidor an vm, 
Cr. c. V . aussi MERLIN, V. Parlementaire). Et dès lors, que même en matière 
criminelle, les autorités inférieures én Belgique, ne peuvent instruire contre luide 
leur propre mouvement et le faire arrêter avant que le gouvernement ait prononcé 
sur son sort (L. 1 3 vent an n, art. 24 § 2, V. MERLIN. Minis. public) ; 

2" Qu'un agent diplomatique, envoyé auprès du gouvernement de Belgique, ne 
peut être traduit devant aucun tribunal belge pour violation de dépôt (Conf. 
5 avril 1 8 1 3 , DALLOZ n° 22); 

3* Qu'un ambassadeur étranger ne peut être constitué gardien judiciaire. (C 
civil 2060. ) 

De même les personnes attachées à un" ambassade en Belgique ne peuvent 
être citées devant les tribunaux belges, pour l'exécution des obligations par elles 
contractées, en cette qualité, envers les Belges. (Conf. 29 juin 1 8 1 1 , Paris.) 

Mais les biens immeubles que des agents diplomatiques possèdent dans le pays 
sont soumis à la juridiction du pays dans lequel ils sont situés. En conséquence, 
ils sont soumis aux actions réelles : car ce n'est pas comme agents, ministres 
publics ou ambassadeurs qu'ils les possèdent. (MERLIN.) 
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Excepté toutefois le cas où il s'agit de la maison que l'agent peut avoir en 
propre, lorsqu'au lieu de la louer, i l l'occupe lui-même comme agent diploma­
tique. (MERLIN.) 

* 

Les agents des relations commerciales, connus aujourd'hui sous le nom de 
consuls, existent depuis que les diverses nations ont entr'elles un commerce réglé. 
L'objet général de leur établissement dans les grandes places de commerce, et 
surtout dans les ports de mer, est d'y veiller à la conservation des droits et des 
privilèges de leur nation, et d'y terminer les contestations qui naissent entre les 
compatriotes marchands résidents en pays étrangers. 

Us ont toujours été nommés par le gouvernement, leurs fonctions ordinaires 
sont administratives. On peut leur commettre des fonctions judiciaires tant en 
matière civile que criminelle. Mais en remplissant ces fonctions, ils sont tenus 
de se conformer à l'usage et aux capitulations faites avec les souverains des lieux 
de leur établissement. (Extrait de la lettre de PORTALIS, du 1 9 flor, an x.) 

Les consuls étrangers ou leurs agents dans nos ports maritimes ne participent 
point aux prérogatives d'immunités dont jouissent d'après le droit des gens, les 
ambassadeurs et les ministres des puissances étrangères, pour eux et leur suite ; 
ils sont justiciables des tribunaux belges pour les délits qu'ils commettent en 
Belgique. (L. 28 vent, an vu, arr. du 27 prairial an x.) 

Mais quoique les consuls étrangers en Belgique ne jouissent pas des privilèges 
accordés aux représentants des puissances étrangères, ils ne peuvent cependant 
être poursuivis devant les tribunaux belges à raison des actes qu'ils font en Belgi­
que par ordre de leur gouvernement et avec l'approbation des autorités. (L. 1 3 
vend, an ix.) 

* 
« « 

Voyons maintenant pour terminer comment doivent être interprétés en matière 
criminelle, les privilèges d'inviolabilité et d'exterritorialité. 

M.GOIRBAY, déjà cilé, a examiné les divers cas qui pouvaient se présenter, et 
nous ne pourrions mieux faire que de reproduire son travail : 

« 1° L'infraction a été commise par le chef de la mission. Dans ce cas, sa 
» démission acceptée ou sa révocation lui signifiée le dépouillent seuls de ses 
» immunités. Il redevient un simple particulier, et la justice peut dès lors s'en 
» saisir. Le fait qu'il aurait reçu simplement ses lettres de rappel ou de congé ne 
» lui enlèverait pas le caractère d'ambassadeur et i l pourrait librement quitter 
» le pays dont i l a violé les lois, sans qu'il soit inquiété, sa personne resterait 
» sacrée ; 

» 2° L'infraction a été commise par un membre de sa famille. Ici encore la 
» révocation ou la démission donnée, font rentrer les membres de la famille dans 
» le droit commun. 
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» Mais de plus, si le chef de la mission reçoit ses lettres de rappel ou de congé 
» et qu'il quitte le pays, y laissant les membres de sa famille, ceux-ci, dès qu'il 
» a passé la frontière, ne sont plus protégés par l'immunité ; 

» 3* L'infraction a été commise par un personnage de la suite de l'ambassadeur, 
» même solution que la précédente, pour autant que ce personnage ne jouisse 
» pas d'immunités personnelles ; 

» 4" L'infraction a été commise par un membre de la domesticité permanente 
» du chef de la mission. Ici encore même solution. 

« Le domestique congédié, une fois qu'il a quitté le service de l'ambassadeur, 
» redevient simple citoyen n'ayant le droit de se prévaloir d'aucun privilège. 

» Dès que pour une de ces raisons, l'auteur de l'infraction, couvert au moment 
» de celle-ci par l'immunité diplomatique vient à perdre son caractère d'inviola-
» bilité i l peut être appréhendé par la justice du pays où il est légalement accré-
» dite, l'immunité ayant pour seul effet, non d'empêcher les poursuites contre 
» lui , mais d'interdire que la main soit portée sur sa personne. 

» La justice a toujours le droit d'ouvrir une instruction contre le délinquant 
» couvert par l'immunité diplomatique, mais les poursuites seraient sans aucune 
» sanction jusqu'au jour où le privilège viendrait à disparaître. En effet, on 
» pourrait procéder à une enquête, mais on ne pourrait entendre l'auteur du fait 
» que s'il prenait spontanément l'initiative de se présenter devant le magistrat 
» instructeur, on ne pourrait, dans aucun cas, le citer devant la juridiction répres-
» sive, partant procéder à sa mise en jugement. 

•I Mais l'immunité diplomatique n'enlève pas l'iniputabilité de l'auteur de l'acte 
» criminel et à l'infraction son caractère répréhensible. 

» Donc, dès que l'immunité diplomatique vient à disparaître par suite des 
n causes énumérées plus haut, la justice reprend tous ses pouvoirs, et peut exô-
» cuter ses mandats contre les personnes que le privilège de l'inviolabilité des 
n ambassadeurs, mettait au dessus des lois. » 

QUESTIONS SOUMISES 
Pêche 

11 a été jugé que le fait d'abandonner sa ligne à main placée à Ce au constitue 
une infraction punissable. 

Le prévenu était inculpé d'avoir, à Esnenx, le 26 janvier 190b, pêehé après 
le coucher du soleil dans les eaux de l'Ourthe et sans avoir tenu la ligne à main, 
alors qu'il était muni d'un permis de dix francs donnant le droit de péchera 
tous les engins. 

La ligne à la main doit être surveillée par celui qui s'en sert, dit le jugement. 
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sinon elle devient une ligne dormante dont l'usage est défendu à quiconque ne 
s'est pas pourvu d'une licence ainsi que cela résulte de l'interprétation législa­
tive de l'art. 27 de l'arrêté royal du 7 juillet 1899 . 

Le fait d'avoir péché après le coucher du soleil constitue une infraction prévue 
par l'art. 1 4 du règlement du 7 juillet 1 8 9 9 , et la saisie des engins est ordonnée 
par l'art. 5 de la loi du 5 juillet 1 8 9 9 . 

Ces deux infractions ne constituent qu'une seule infraction punissable prove­
nant d'une merci:! intention délictueuse. (Corr, Liège, 19 mai 1 9 0 5 ; J. T. 1 9 0 5 . 
n» 1996, du 1 5 juin 1905 . ) 

Briqueterie non a u t o r i s é e 

Un entrepreneur de bâtisses a été autorisé à établir une briqueterie temporaire, 
pour une saison, à moins de 2 0 mètres d'un chemin de grande communication. 

L'année suivante, cet entrepreneur cherche à prolonger d'une saison l'autori­
sation limitée reçue. Il se garde prudemment de remplir les formalités prescrites 
par la loi, parce qu'il prévoit que la Dôputation permanente n'accordera pas 
l'autorisation de continuer pareille exploitation à l'entrée d'une ville. 

L'entrepreneur fait préparer ses terres en vue de fabriquer des briques. Il se 
prépare donc à commettre un délit. 

1° Quand commence le délit? Est-ce au moment où on prépare la terre ou au 
moment où on façonne les briques ou au moment encore où on met le feu au 
four? 

2° Quand est-il utile d'arrêter le délit? Si c'est au moment où on allume le 
feu au four, quelles mesures convient-il de prendre d'urgence pour éviter la 
continuité du délit, qui est de nature à nuire aux propriétés riveraines? 

RÉPONCE . — L'arrêté royal du 31 mai 1887 , classe les briqueteries perma­
nentes parmi les établissements soumis à l'autorisation de la Députation perma­
nente. Ce n'est pas le l'ait seul de cuire des briques qui est soumis à l'autorisa­
tion, nuis bien celui d'installer une briqueterie. 

L'entrepreneur prépare la terre pour mouler ses briques; i l n'y a pas là 
d'intraction puisqu'il peut toujours travailler la terre sur son terrain, sans 
autorisation ; mais dès qu'il moule les briques et les met sécher sur son terrain, 
i l y a installation indéniable d'une briqueterie. L'infraction existe donc dès ce 
moment. 

2° La police des industries de ce genre appartenant à la Députation perma­
nente, il convient d'avertir celle-ci par rapport circonstancié et elle donne des 
instructions au bourgmestre sur les dispositions qu'il y a lieu de prendre. Elle 
peut ordonner l'enlèvement et le bourgmestre même, s'il y avait danger spontané 
pour les propriétés d'autrui, pourrait éteindre le four. 
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Pigeons 

RÉPONSE. — Les pigeons sont des animaux domestiques protégés par les art. 
541 et 5 6 3 § 4 du Code pénal. Mais tout animal domestique devient malfaisant 
s'il détériore ou nuit à la propriété d'autrui. Celui qui le lue ne fait que défendre 
son bien. Citons le cas du pigeon qui s'abat sur une terre récemment ense­
mencée. Le propriétaire qui le tue n'agit que par nécessité et non pas mécham­
ment. Mais nous dirons comme M . Crahay : « A Dieu ne plaise que nous lui 
donnions le conseil d'agir ainsi, mieux vaut d'ordinaire souffrir ces désagréments 
que de s'exposer à des fâcheuses représailles. » {Traité des contraventions, 
n" 417. ) 

Notons que les artictes 541 et 5 6 3 disent bien : « Celui qui aura volontaire­
ment et sans n é c e s s i t é », en l'occurence la nécessité existe. 

P A R T I E O F F I C I E L L E 

DÉCORATIONS 
L'arrêté royal du 9 avril 1906, décerne : 
La médaille de 1" classe à MM. Vanuytven, brigadier garde champêtre, à Gheel ; Coemans, 

commissaire-adjoint, à Louvain; Bouchier, commissaire de police, à Waerschot. 
La médaille de 2e classe à MM. Mahieu, agent, à Louvain ; Audenart, garde champêtre, à Des-

teldonck ; Deton, id., à Malonne. 
— Par arrêté royal du 12 mars, la médaille de ire classe à Koekelberg, brigadier garde cham­

pêtre, àHougarde; Begaert, garde champêtre, à Midelbeke ; Dénie, id., à Parioke. 

C O M M I S S A R I A T S 

TRAITBMENTS . — Des arrêtés royaux du 15 mars 1906 fixent comme suit les traitements des com­
missaires de police ci-après : 

Malinos, 3,400 francs, y compris les émoluments accessoires ; Tirlemont, 3,500 francs ; Wette-
ren, 2,200 francs, y compris les émoluments accessoires ; Cuesmes, 2,800 francs, y compris les 
émoluments accessoires ; Ougrée, 3,000 francs ; Montegnée, 2,275 francs, y compris les émolu­
ments accessoires. 

— Des arrêtés royaux du 26 mars 1906 fixent comme suit les traitements des commissaires de 
police ci-après : 

Kessel-Loo, 2,300 francs ; Herstal, 2,700 francs. 
— Des arrêtés royaux du 10 avril 1906 tixent comme suit les traitements des commissaires de 

police ci-après : 
Diest, 2,400 francs; Fleurus, 2,650 francs, y compris les émoluments accessoires; Seraing, 

4,300 francs. 

— Un arrêté royal du 10 avril 1906 fixe à 5,000 francs le traitement de l'un des commissaires de 
police d'Anderlecht. 

— Un arrêté royal du 15 mars 1906 fixe à 100 francs l'indemnité supplémentaire allouée au com­
missaire de police d'Antoing pour frais de bureau. 

GENDARMERIE 
NOMINATIONS . — Capitaines en second: les lieutenants Rimbeau J . , C9mmandant provisoire­

ment la lieutenance de Hasselt ; Dufrasne U., commandant la lieutenance de La Louvièi-e ; lllaise 
C.-ri., id. de Malines. 

Lieutenants: les sous-lieutenants Styns H.-B., commandant la lieutenance de Turnhout ; Dath 
P., id. de Charleroi ; Vansluys A . - C , id. d'Audenarde. 

Sous-lieutenants : les sous-officiers Lebrun A.-D., maréchal des logis à. cheval du corps; Clesse 
J . -J . -A. , id. ; Vanherweghe A.-O., id. 
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R É F O R M E S A R É A L I S E R 
A V A N T 

L A R É O R G A N I S A T I O N D E L A P O L I C E 

Nos Gardes Champêtres . 

On reproche souvent aux gardes champêtres de ne pas faire d'arrestations, mais 
jamais il n'est venu à l'idée de l'autorité de parer aux difficultés créées aux gardes 
qui se hasardent d'appréhender un délinquant étranger à la commune. 

Une fois arrêté, celui-ci doit être conduit devant l'autorité judiciaire. Mais pour 
transporter le prisonnier à la ville, il faut un véhicule. Où en Ironver.i-l-il un? 
Encore, s'il pouvait déposer son prisonnier en lieu sûr pendant qu'il rédigera son 
procès-verbal et recherchera un moyen de transport, ce ne serait qu'une perte de 
temps, mais la plupait des communes n'ont pas d'amigo ou de chambre sûre où 
l'on puisse sans crainte d'évasion, y déposer un malfaiteur. 

Comment le garde-qui t'ait l'arrestation, peut-il à la fois surveiller son prison­
nier, faire l'enqu'ête sommaire indispensable sur les faits qui ont motivé l'arresta­
tion, en rédiger le piocès-vcrbal, assurer le transfert de son prisonnier, dans de 
semblables conditions? 

La loi oblige les communes à posséder une prison de passage. Pourquoi ne 
pas la leur imposer ? 

Maison communale et alcoolisme. 

Dans beaucoup de communes, le siège de l'administration locale, est dans une 
dépendance d'un débit de boissons. 
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Les jours de fêtes et d'éleclions, c'est là où il y a le plus d'ivrognes et souvent 
le plus de désordre. 

Le citoyen qui doit contracter mariage, voler, comparaître devant une commis­
sion d'enquête, est obligé d'aller à ce cabaret, y attendre les autorités. 

Ne devrait-il pas exister, dans chaque commune, un bâtiment où seraient ins­
tallés les services communaux, une prison de passage, un logement pour le garde 
champêtre qui surveillerait le tout? 

Cette construction élevée à proximité de l'église se découvrirait facilement par 
les particuliers et fonctionnaires étrangers à la commune y appelés pour leurs 
affaires, qui ont besoin de renseignements et de l'aide du garde champêtre ou de 
son administration. 

A l'habitation du garde, il y aurait à la disposition du public ou tout au moins 
des agents de l'autorité, une liste des habitants de la commune avec leurs sur­
noms. Les inspecteurs du gouvernement, les huissiers, les gendarmes, les fonc­
tionnaires de la police y appelés à procéder à des actes de leurs fondions ou à 
des recherches, n'auraient plus à perdre un temps précieux, à courir après les 
autorités qui ne savent pas toujours les renseigner. Le secrétaire détient chez lui 
tous les documents de la commune, il n'y habite pas toujours ou vague à d'au 1res 
occupations; les gens du village ne connaissent généralement leurs voisins que 
par leurs surnoms; aussi, on éprouve parfois tant de difficultés à y trouver une 
personne, qu'on se décourage et l'on ne remplit pas comme on le devrait, son 
devoir ou sa mission. 

Le coût d'un bâtiment approprié pourrait se rembourser par annuités comme il 
est pratiqué pour les maisons ouvrières. 

La commune n'aurait donc qu'une dépense minime à inscrire à son budget, 
compensée en partie par la diminution du traitement du garde qui jouirait du 
logement gratuit. 

Notons aussi que les commissions d'enquêtes et les parquels appelés à instru­
menter dans les communes, auraient au moins un local convenable pour siéger 
et ne se verraient pas astreints à solliciter un abri des cabaretiers. 

Perquisitions au village. 

L°s fonctionnaires de la gendarmerie appelés à pratiquer des perquisitions 
dans les communes rurales et à y faire des arrestations, ne peuvent pas opérer, 
dans l'intérieur du domicile des citoyens, sans que l'officier de police de la com­
mune, bouigmeslic ou échevin, soit muni d'un mandat légulier et les accompagne. 
Il est inutile d'expliquer dans nos colonnes, les pertes de lemps et inconvénients 
résultant de l'intervention obligatoire des bourgmestres et échevins ruraux dans 
les a flaires judiciaires. Nous savons tous que la discrétion et la célérité en 
matière d'instruction criminelle est la base de la réussite. Les autorités villa-
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geoises sont généralement les gens riches de la commune, craignant la vengeance, 
songeant plutôt à leurs propriétés, à leurs chasses, à leurs mandats électoraux 
qu'à la réussite d'une instruction. Si on osait parler, on ferait voir combien sont 
incommensurables, les inconvénients résultant de la situation faite à nos gen­
darmes. 

Il y a trente ans, lors de la discussion sur la révision du code de procédure 
pénale dont un chapitre a été volé et promulgué, que nos législateurs ont reconnu 
l'absolue et urgente nécessité de donner aux brigadiers et sous-officiers de 
gendarmerie, la qualité d'officier de police. 

N'est-ce pas navrant? 

Des frais de recherches. 

Les fonctionnaires de la gendarmerie et tous ceux de la police des communes 
de notre pays sont chargés de pratiquer des recherches pour la découverte des 
criminels et de leurs complices. Ces devoirs sont de la compétence des parquets 
et rcssortissent exclusivement du pouvoir judiciaire. Or, celui-ci se décharge de 
cette mission sur les gendarmes et les agents de la police locale. 

Ces humbles défenseurs de l'ordre sont ainsi amenés à des dépenses inévi­
tables, car dans notre pays, rien ne peut mieux, que l'offre d'un petit verre, délier 
les langues et rendre les gens expansifs. Ces fonctionnaires sont des journées 
entières, en marche, par tons les temps. Ils ne peuvent cependant pas vivre du 
seul espoir qu'ils seront décorés après vingt-cinq ans de bons et loyaux services; 
ils doivent manger, boire, payer à d'autres des consommations, promettre même 
parfois des récompenses, et ils n'ont aucun moyen de se faire rembourser. Est-ce 
honnête? Est-ce encourageant? 

Dans les grandes villes où le personnel de la police est bien payé, on indem­
nise les officiers et agents judiciaires sur le budget communal. Cette charge 
n'incombe pas à la commune, i l est vrai, mais ainsi leurs agents ne sont pas pre­
judicies par leur propre dévouement. 

Détent ion p r é v e n t i v e n é c e s s a i r e . 

La loi sur la détention préventive empêche le maintien en arrestation de cer­
tains délinquants, alors même que l'intérêt de l'inculpé et principalement celui 
de la société le commande. 

Prenons, par exemple, un ouvrier célibataire arrêté, en flagrant délit de vol : 
une t'ois relaxé ou condamné, i l n'a plus qu'une préoccupation : échapper à la 
prison. Chassé par soi' patron, dans l'impossibililé de se placer à l'étranger, 
n'ayant aucune recommandation, ni certificat, il vagabonde afin de cacher sa 
retraite et pour subvenir aux nécessités de l'existence, il finit par commettre de 
nouveaux délits. 
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N'est-il pas préférable qu'il ne sorte de prison qu'après avoir expié sa faute? 
II aurait alors l'appui du comité des condamnés libérés, qui l'aiderait à rentrer 
dans la bonne voie. 

De la visite des logements. 

Les aubergistes i e sont astreints à communiquer le registre du logement 
qu'aux officiers de police et commandants de gendarmerie. Cette obligation 
devrait s'étendre à tous les agents de répression, qu'ils soient de la police, de la 
gendarmerie, de l'administration des accises et des douanes, etc. . 

Le texte du code pénal facilite la fraude en matière d'inscriptions des voya­
geurs : aussi longtemps qu'une personne, arrivée de la veille, est dans le loge­
ment, on ne peut atteindre le tenancier qui a omis de l'inscrire à son entrée. 
Donc, si la police ne visite pas son établissement à la première heure du matin, 
avant le départ du voyageur, l'aubergiste peut impunément violer la loi. 

Une innovation qui s'impose, vu la difficulté de se renseigner sur les personnes 
qui viennent louer des logements, garnis ou non, à terme, dans les maisons 
particulières, c'est d'obliger, par une loi, tous propriétaires ou locataires princi­
paux de ces immeubles, de s'assurer avant l'entrée du locataire nouveau qu'il est 
régulièrement inscrit à cetle nouvelle adresse. La chose est facile aujourd'hui, 
puisque toute personne régulièrement inscrite en Belgique reçoit, de l'administra­
tion communale, une carte d'inscription où les changements d'adresse doivent être 
indiqués. 

Des vagabonds é t r a n g e r s . 

Des instructions ministérielles prescrivent de renvoyer à la frontière tous les 
chemineaux et vagabonds étrangers, arrêtés dans le pays. Ceux-ci sont nourris, 
logés, nettoyés à la prison, puis après une cure hygiénique de deux ou trois 
jours, sont reconduits à la frontière. Us connaissent le système et ils en tirent 
tout le profit possible. Ramenés aujourd'hui aux limites de leur patrie, ils se 
trouvent si bien chez nous, qu'ils y reviendront demain. Ce n'est pas une fois, 
mais communément, que des vagabonds, reconduits à la frontière le matin, vien­
nent dans les bureaux de police belges, demander à loger le même soir. 

Les agents subalternes de la police se découragent et finissent par ne plus 
s'occuper des vagabonds étrangers. 

Puisque l'encombrement des établissements de l'Etat empêche d'y recevoir des 
étrangers, pourquoi ne pas créer dans nos villes voisines des frontières, des 
dépôts spéciaux pour les vagabonds de l'espèce? Ils seraient soumis à un régime 
sévère, peu coûteux, et astreints à travailler pour gagner le coût de leur entretien, 
faute de quoi ils seraient mis au cachot. Est-ce qu'on y met tant de formes avec 
nos jeunes miliciens, nos sous-officiers coupables de quelque frasque? 

Ces chemineaux étrangers sont les plus dangereux. Ils logent dans les établis-
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seineiits interlopes, refuges de la basse pègre, ils ont facile pour préparer les 
mauvais coups, renseigner les malfaiteurs, explorer les campagnes où leur pas­
sage reste inaperçu. 

Une répression plus sévère s'impose. 

Casier judiciaire. 

Au lieu d'avoir à Bruxelles un bureau du casier judiciaire où l'on se borne à 
tenir note des condamnations subies, i l serait si facile dans un petit pays comme 
le nôtre de réunir les fiches et les photographies des criminels. Pour chaque 
malfaiteur, i l faudrait constituer un état-civil, rechercher son origine, sa natio­
nalité, sa nature, sa vie, ses mœurs et le photographier si possible; noter avec 
soin sa façon de « travailler.» Ce service devrait fonctionner jour et nuit et donner 
à l'instant même, par voie téléphonique ou télégraphique, aux autorités judiciaires, 
officiers de police et commandants de gendarmerie, les renseignements demandés 
sur les délinquants. 

Des fiches pour les malfaiteurs à rechercher, les anarchistes signalés, les 
expulsés, les déserteurs, etc., devraient être transmises et classées dans les par­
quets, les commissariats de police et les brigades de gendarmerie, suivant une 
méthode générale qui faciliterait les recherches. 

La centralisation des documents concernant la nombreuse famille des malfai­
teurs se ferait sans dépenses nouvelles, i l suffirait de pratiquer comme nous allons 
l'indiquer plus loin. 

Rappelons que la création d'un service anthropométrique est absolument indis­
pensable. 

Des signalements. 

Tous les parquets des cours et tribunaux correctionnels se fournissent d'impri­
més dans les imprimeries privées. L'impression des signalements, qui devraient 
toujours être lancés sans le moindre retard, est confiée à des imprimeurs qui n'y 
apportent pas suffisamment de célérité. Le temps de les rédiger, les commander, 
les imprimer, les renvoyer aux parquets et enfin, de les expédier, occasionne un 
retard de deux ou trois jours au moins. 

En installant à Bruxelles, centre des communications postales, une imprimerie 
marchant jour et nuit, comme celle du Moniteur, on pourrait lancer sans aucun 
relard, tous les signalements judiciaires qui y seraient télégraphiés ; entre temps 
les typos de l'établissement s'occuperaient de la confection des imprimés néces-
saiies aux parquets correctionnels et des cours. 

Tous les signalements, selon leur nature (individus connus, inconnus à recher-
eher, inventaires de titres, de bijoux, d'objets volés, etc.) seraient imprimés sur 
des fiches de môme dimension et de couleurs différentes, de façon à pouvoir les 
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classer pratiquement dans des armoires spéciales dont le type serait imposé aux 
commissariats de police et aux postes de gendarmerie. 

Il serait expédié suffisamment d'exemplaires pour éviter le travail absorbant 
d'écritures des commissariats souvent obligés à les recopier, pour chaque poste 
de police, les agents de change, les bijoutiers, etc. 

Les signalements des bijoux et titres volés devraient être distribués aux per­
sonnes que la chose concerne, ce qui ne se pratique qu'exceptionnellement. 

Pour activer l'expédition des signalements, il serait préparé des jeux d'adresses 
de tous les postes de police, de gendarmerie et des parquets, sur enveloppes 
portant le nombre de fiches à expédier. 

Un signalement serait télégraphié, on l'imprimerait et au fur et à mesure de 
l'impression, on remplirait les enveloppes. Q u e l q u e s houn s après, vu la facilité 
et la rapidité des communications postales en Belgique, tous les agents de répres­
sion en auraient communication. 

Ce système non seulement rendrait les recherches plus faciles et plus rapides, 
mais il diminuerait considérablement la paperasse; ie sans cesse grandissante et 
qui retient dans les bureaux tous ceux qui devraie.it surveiller le pays et recher­
cher les malfaiteurs. Les frais du fonctionnein. ut de l'imprimerie judiciaire 
seraient compensés par les économies considérabl s à réaliser par la centrali­
sation de la fourniture des imprimés nécessaires aux cours et tribunaux. 

Des t émoins . 

Rien n'est plus difficile â l'officier de police que de recueillir des témoignages 
en matière criminelle. 

Non seulement beaucoup de citoyens se taisent de crainte d'une vengeance on 
d'ennuis, mais tous ceux qui ont une fois approché le palais de justice; n'ont garde 
de renseigner la police. Ils savent trop bien ce qu'il en coûte. 

D'abord, c'est la longue et interminable instruction où l'on tient les témoins, 
sans qu'on s'occupe du préjudice qu'on leur cause. 

On leur alloue un franc pour la journée. Qu'un ouvrier, un artisan soit appelé 
une ou deux fois en une semaine, i l aura eu l'occasion de dépenser de l'argent et 
la semaine qui suivra, sa femme et ses enfants vivront de privations et ce, parce 
que le chef de la famille a cru de son devoir de bon citoyen d'éclairer la justice. 

Enfin, i l arrive à l'audience, si l'affaire n'est pas remise il peut sauter de joie, il 
n'aura qu'une demi-journée de travail perdue. 

Ee voilà à la barre, il raconte naïvement ce qu'il sait, on le bafoue, on le ridi­
culise, on l'interpelle ironiquement; il est bien plus sur la sellette que le pré­
venu, et si son témoignage est important, il court le risque d'être salement débiné. 

Quand l'affaire vient devant la cour d'assises, on l'enferme pendant un ou deux 
jours dans un cabanon avec les autres témoins, en attendant son tour S'il reste 

http://devraie.it
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trois jours à la disposition de la cour, il aura perdu trois journées de travail et 
il aura mis de sa poche quelques francs pour subvenir à son nécessaire. 

Est-ce permis de donner deux francs cinquante centimes par jour à une per­
sonne qui doit se loger, se nourrir, alors qu'on le prive de son salaire? 

On alloue des frais de déplacement exagérés aux gros fonctionnaires qui cepen­
dant sont plantureusement rémunérés, alors qu'ils ne font que remplir la mission 
pour laquelle ils sont payés. 

Pourquoi cet égoïsme envers les malheureux? 
Tous les auxiliaires de la justice ont aussi à souffrir de cette iniquité. 
11 existe des fonctionnaires, notamment dans le pays de Gharleroi? dont la taxe 

qui leur est payée pour comparaître devant les tribunaux de leur ressort ne suffit 
même pas à couvrir le coût du voyage en chemin de fer. 

Pour ma part, chaque fois que j'ai été appelé à la cour d'assises ou à la cour 
d'appel, je n'ai pu, tout en me montrant parcimonieux, arriver à couvrir mes 
dépenses par les taxes qui m'ont été allouées. 

Le commissaire de police, qui est magistral, doit voyager en troisième classe, 
au risque de se trouver avec les prévenus qu'il va faire-condamner, s'il ne peut 
pas supporter l'excédent de dépenses. 

QUESTIONS SOUMISES 

Police de la voirie. — D é s o r d r e 

Quand une société de musique ou autre, fait une sortie autorisée par l'autorité 
communale et ne provoque personne, ceux qui les suivent pour les huer, les 
si Hier, les injurier doivent être invités par la police à cesser les bruits injurieux. 
Si malgré les avertissements bienveillants ils continuent, la police a pour devoir, 
d'appréhender, par mesure préventive et administrative, les perturbateurs, parce 
que leurs provocations au désordre peuvent avoir de graves conséquences. 

* * 

Pension alimentaire. Gendarme 

L'article 205 dispose : « Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère 
et autres ascendants qui sont dans le besoin. » 

L'art. 3 de la loi du 24 février 1847 rend incessible et insaisissable la solde et 
la masse des sous-officiers, caporaux et soldats de l'armée. Il n'y aurait donc pas 
possibilité de faire exécuter le jugement par voie de saisie. Dans les cas de l'es­
pèce, les chefs de corps jugent s'il n'y a pas lieu d'inviter leurs subordonnés à se 
montrer respectueux de la décision du tribunal civil. Les employés civils tels 
que les facteurs, accisiens, douaniers, etc., ne jouissent pas de ce privilège ; on 
peut donc saisir sur leurs appointements. 
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Echevin. Droit de verbaliser 

Les échevins ont le droit de verbaliser pour les délits qu'ils constatent en 
vertu de l'art. 50 du code d'instruction criminelle et pour les contraventions, ils 
ont compétence du moment que le commissaire ou le bourgmestre n'est pas pré­
sent au moment où ils constatent les faits délictueux. 

Le commissaire et le bourgmestre sont considérés comme légitimement em­
pêchés et l'art. 14 du dit code donne qualité aux échevins, pour accomplir les 
devoirs prescrits par l'art. 11. 

P A R T I E O F F I C I E L L E 

DÉCORATIONS 
Par arrêté royal du 15 mai 1905, la décoration civique est accordée, savoir : 
La croix de 1" classe à M. Laga C-I., commissaire de police de Frameries. 
La médaille de ire classe à MM. Gené l'.-E., brigadier garde champêtre de Blaesvelt ; Muret A.-

J., garde champêtre d'Opprebais ; Alieman H. , garde champêtre de Swevezeele ; Willain N.-J., 
garde champêtre de Forges. 

La médaille de 2° classe à M. Rosseels I.., garde champêtre de Gelrode. 
— Par arrêté royal du 21 mai 1906, la décoration civique est décernée savoir : 
La médaille de lrc classe à M. Ryckmans C.-E., commissaire de police de Koekelberg ; Lheu-

reux, garde champêtre de Pâturages. 
La médaille de 2= classe à MM. De Keukelaere H.-B., agent de police d'Auvers ; Verschuere A., 

agent de police de Thielt ; Paye A.-J., garde champêtre de Jallet, en récompense des services 
qu'ils ont rendus dans le cours d'une carrière de plus de trente-cinq et de plus de vingt-cinq 
années. 

COMMISSARIATS 
C O M M I S S A I R E D E P O L I C E E N C H E F . — D É S I G N A T I O N . — Un arrêté royal du 17 avril 1906 approuve 

l'arrêté par lequel le bourgmestre de Boussu.a désigné M. Deialou G.-E.-L.-J. pour remplir, jus­
qu'au 31 décembre iy06, les fonctions de commissaire de police en chef de cette localité. 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E . — T R A I T E M E N T S . — Des arrêtés royaux du 5 mai 1906 fixent : 
le A 3,500 et 3,300 francs, indépendamment du logement gratuit et des indemnités accessoires, 

les traitements de deux commissaires de police de Forest ; 
2o A 3,300 francs le traitement du commissaire de police de Koekelberg. 
— Un arrêté royal du 25 avril 1906 lixe le traitement du commissaire de police de Vilvorde, à la 

somme de 3,300 francs. 
— Un arrêté royal du 17 avril 1906 fixe le traitement du commissaire de police de l.odelinsai't 

à 3,110 francs, y compris les émoluments accessoires. 

C O M M I S S A I R E S D E P O L I C E . — N O M I N A T I O N S . — Par arrêté royal du 17 mai 1900, M. Veldemun 
G.O. est nommé commissaire de police de la commune de Woluwe-Sl-Lambert. 

— Par arrêté royal du 17 mai 1906, M. Libotte J. est nommé commissaire de police de la ville 
Charleroi. 

— Par arrêté royal du 17 mai 1906, M. Voet A.-P.-J. est nommé commissaire de police de la 
ville d'Enghien. 

A V I S 

Le tableau des appointements du personnel de police en Belgique 
E n vente : 5 0 cent, au bureau de La (Revue. 
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LA P O L I C E OE G A N D 
ET SES CHIENS POLICIEES 

La ville de Gand a 163.500 habitants et une superficie de 2.33k hectares. Le 
personnel de la police est ainsi composé : 

Commissaire de police en chef . . . . . . 1 
Commissaires de police . . . . . . . 8 
Commissaires-adjoints . . . . . . . 1 6 
Brigadier-chef • . . . 1 
Agents secrétaires des commissariats et succursales . . 13 
Brigadiers . . . . . . . . . . 24 
Agents 145 
Agents veilleurs de nuit (employés le jour en cas de nécessité). 111 319 

Elle a huit commissariats de police, y compris celui de la division centrale, 
cinq postes secondaires dirigés chacun par un adjoint, et une permanence d'un 
brigadier et deux hommes à l'hôtel de ville. 

Le neuvième commissaire de police est exclusivement employé au service 
général de la voirie et dirige la ferme des boues. 

Un vétérinaire et un chimiste, ayant la qualité de commissaire-adjoint, sont 
spécialement chargés, sous la direction du commissaire en chef, de la vérification 
des viandes et des denrées, tout en s'occupant des questions de salubrité. 

Le personnel a fondé, avec l'assentiment de l'administration communale, une 
fanfare composée de 34 musiciens et 16 clairons. 

La nuit, les 111 agents-veilleurs et 8 brigadiers surveillent la ville. Eté 
comme hiver, leur service commence à dix heures du soir pour se terminer à 
six heures du matin, avec un arrêt d'une demi-heure pour leur permettre de 
casser une croûte. 

30 chiens dressés au service de police sont adjoints aux veilleurs chargés de 
la surveillance des faubourgs et des quartiers mal fréquentés. 

(1) Nous supprimons le numéro d'Août et nous publierons en compensation 24 (pages de 
. 'ENCYCLOPÉDIE. 
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Gand est la seule ville où le service de nuit est assuré par un corps spécial 
d'agents-veilleurs armés, équipés comme les agents, jouissant comme ceux-ci 
d'appointements fixes et de tous les avantages de la caisse des pensions com­
munale. 

Personnellement, nous sommes convaincu que cette organisation est supérieure 
à toute autre. Chaque veilleur surveille son îlot et le service est complété par les 
8 patrouilles volantes exécutées par les 8 brigadiers de service. Ces agents sont 
des hommes sur lesquels on peut compter, en cas de danger. Or, les veilleurs 
recrutés parmi les ouvriers sans-travail, sont généralement inintelligents ou 
inaptes au service de police. Le patron forcé de congédier du personnel renvoie 
les médiocres, les invalides et les paresseux. Que peut-on tirer de pareils 
éléments? 

Ceux qui pensent que le service des veilleurs de nuit est purement machinal 
versent dans une profonde erreur. Il faut que l'on exige d'eux la connaissance des 
principes généraux du droit de police, l'exécution intelligente et discrète des 
ordres et instructions des chefs, l'énergie et la franchise indispensables en cas 
d'intervention, de la tenue, toutes choses que le policier acquiert par la pratique. 
Il faudrait ne pas connaître les hommes pour supposer que moyennant quelqi'S 
francs occasionnellement gagnés, ils apporteront dans la mission périlleuse d'une 
surveillance nocturne, assez de dévouement et de courage pour l'accomplir 
convenablement. 

Le veilleur qui veille chaque nuit est le meilleur, c'est son métier et si en même 
temps, il connaît ses droits et ses devoirs, i l fait aussi bien le service qu'un agent 
beaucoup plus rémunéré. Il est plus dispos qu'un agent qui a peiné pendant la 
journée et qui est tracassé par les mille petits ennuis du métier. 

La surveillance organisée par section ne peut que donner d'excellents résul­
tats. En effet, pour exercer une surveillance réellement efficace, le veilleur doit 
pouvoir étudiei'les habitudes des personnes du quartier qui rentrent tard journel-
lement, connaître les maisons, les magasins, les établissements qui attirent plus 
les cambrioleurs et ceux qui sont habités et fréquentés par des gens suspects. 
Donc, i l faut que le territoire à protéger soit restreint pour chaque homme. 
Les patrouilles, qui ont à parcourir tout une ville en peu de temps, n'ont d'autres 
préoccupations que celles d'arriver en temps aux points de contrôle et de rentrer 
à l'heure au poste. 

Les étrangers qui s'attardent à Gand sont surpris d'avoir sur les talons un 
agent. Cela se conçoit facilement, puisque chaque veilleur connaissant sa section, 
concentre toute sa surveillance sur les événements anormaux qui s'y passent. 

Le veilleur d'un quartier apparaît aux yeux de ses habitants comme un pro­
tecteur. Ils le respectent et l'estiment. Remarquent-ils quelque fait suspect, ils 
attendent le veilleur au passage et lui confient ce qu'ils ont vu. Ont-ils besoin 
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d'assistance en cas d'accident, de sinistre ou d'événement quelconque nécessitant 
des secours immédiats, le veilleur habitué, expérimenté, court chez l'un et l'autre 
avant que les intéressés y aient songé. 

En arrivant à son poste, il vérifie si toutes les portes sont bien fermées. La nuit, 
i l éveille le citoyen qui le lui demande ou qui inscrit simplement à la craie, sur 
sa façade, l'heure où i l doit être appelé; combien d'autres services précieux 
rend-il aux habitants? 

L'agent veilleur étant moralement responsable des méfaits qui se commeltent 
sur la partie du territoire dont i l a la garde, i l ne peut nullement se débarrasser de 
sa responsabilité en prétendant invariablement comme les agents en patrouille 
que les infractions se sont commises après ou avant leur passage. D'autre part, 
entre lous les veilleurs, i l se crée une certaine rivalité ; chacun veut, aux yeux du 
public, faire mieux que le collègue d'à côté, c'est le stimulant. Le zèle est 
d'ailleurs récompensé par les habitants mêmes. 

Les patrouilles volantes à itinéraires imprévus accomplies par les 8 brigadiers 
de service et de contrôle, déjouent les manœuvres des escarpes qui pourraient 
remarquer l'itinéraire suivi par les agents veilleurs. 

Le service de nuit à Gand fait l'admiration de tous les étrangers qui y séjour­
nent. Les gantois apprécient hautement les services rendus par la police et les 
manifestations d'estime et de sympathie que lui prodiguent les hautes autorités ne 
peuvent étonner ceux qui l'ont vue fonctionner. 

D'ailleurs, avec un chef comme M . VanWesemael, à l'affût de tous les progrès, 
de toutes les innovations, tenace dans ses entreprises, fier de son personnel dont 
i l n'a cessé de relever le prestige, soucieux sans cesse de la responsabilité qui lui 
incombe, on doit forcément obtenir d'une administration communale,la réalisation 
de toutes les réformes proposées, et grandir la police dans l'estime publique. 

Gand comme toute les villes, voit chaque jour son agglomération s'étendre et 
particulièrement depuis la mise en vigueur de la loi sur les habitations ouvrières. 
Il fallait assurer aux quartiers nouveaux et éloignés du centre,la même protection; 
mais les énormes sacrifices que s'était imposés la ville de Gand, ne suffisaient 
pas pour augmenter l'effectif du personnel dans les proportions nécessaires. Les 
ressources budgétaires manquaient, cependant i l fallait satisfaire les habitants. 
M . Van Wesemael trouva une solution pratique : l'organisation d'un service de 
chiens policiers. L'administration communale ne paraissait guère enthousiaste de 
cette innovation, mais elle crut de son devoir d'en autoriser l'expérience. 

Au mois de mars 1899, le service des chiens fut inauguré et au mois de décem­
bre M. Van Wesemael adressait à M . le Bourgmestre de Gand le rapport qui suit : 

« Vous avez bien voulu me permettre d'organiser à titre d'essai, un service de 
» chiens-veilleurs. En vous adressant ma demande, j'avais en vue de suppléer à 
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n l'insuffisance du nombre de gardes de nuit, faisant le service dans les parties 
» exenlriqi.es de la ville et du bassin au bois, quartiers ou chaque hiver se com-
» mettaient de nombreux vols nocturnes dont les auteurs restaient pour la plu-
» part inconnus. 

n L'augmentation du nombre de gardes de nuit, aurait dû être assez grande ; 
» elle aurait certainement inspiré quelques craintes aux escarpes, mais elle 
» aurait été très coûteuse et, d'autre part, je n'ai pas la certitude qu'un veilleur fai-
» saut seul un service de surveillance dans les champs, éloigné parfois de tout 
» secours, ose bien intervenir, quand il voit commettre un méfait quelconque par 
» plusieurs individus. Il est incontestable qu'un homme sanglé dans un uni-
» forme qui genèses mouvements, ne peut fournir une course aussi rapide et 
» aussi longue, notamment à travers des champs labourés, après plusieurs heu-
» res d'un service fatiguant, qu'un individu méditant un coup. Ce dernier s'ha-
p bille et se chausse généralement de telle façon à n'être pas embarrassé par ses 
» vêtements, dans sa fuite, en cas de surprise et, ce qui plus est, i l ne commet 
» généralement pas le méfait auquel il s est préparé lorsqu'il est fatigué. En thèse 
» générale donc, on peut dire qu'il est plus alerte que le policier et cela lui per-
» met de se soustraire, le cas échéant, assez facilement à la poursuite de celui-ci. 
» En outre, le chien fait allègrement un service de longue durée ; i l peut pour-
» suivre plus rapidemeni qu'un homme à travers champs, un fuyard ; i l consti-
« tue pour le veilleur qu'il accompagne, un ami dévoué, un défenseur sûr, intré-
» pide agile et courageux, et il donne à son gardien plus d'assurance et d'audace ; 
» i l inspire plus de terreur qu'un homme et il a cette inappréciable qualitédu flair 
n et une ouïe très fuie. Enfin, i l peut s'introduire facilement partout, allerfureter, 
» sans laisser soupçonner sa présence, et surtout surprendre ainsi le malfai-
» leur, alors que le veilleur ne saurait que difficilement s'introduire quelque part 
» sans donner l'éveil. Si le malfaiteur, grâce à son agilité, parvient à franchir 
» un obstacle ou à se dérober à la nage, le chien le suivra facilement et le happera 
» sans difficulté, alors qu'en pareil cas, le policier sera bien souvent arrêté dans 
» ses moyens, soit par défaut de souplesse, soit parce qu'il ne sait pas nager. 

» Toutes ces considérations m'ont décidé à vous proposer l'organisation d'un 
» service de chiens policiers. 

» Le but que je cherchais à atteindre était d'arriver à remplir aussi efficace-
» ment que possible, le rôle que la loi assigne à la police administrative : préve-
» nirles crimes, les délits et les contraventions. Je n'espère certainement pas 
» arriver à prévenir tous les méfaits. Ce serait là caresser une chimère. Nous ne 
n pouvons que réunir tous nos efforts pour les empêcher, dans la mesure la plus 
» forte possible. Et ici se place naturellement la question: L'emploi des chiens 
» veilleurs, a-t-il, dans une mesure quelconque, contribué à prévenir les cri-
» mes, les délits et les contraventions? Les rapports que vous trouverez ci-joints 
n répondent à cette question. Après les avoir consultés, nous sommes donc en 
« droit de dire que l'expérience tentée depuis dix mois seulement justifie large-
» nient la minime somme d'argent qui a été consacrée. Je suis certain que dans 
» l'avenir, c'est-à-dire, quand le service des chiens veilleurs sera entièrement 
» organisé, les résultats seront plus brillants encore. 

» Il est à noter qu'au début, nous avons commencé avec trois chiens seule-
» ment, âgés de 6 à 10 mois; deux mois plus tard, leur nombre a été augmenté 
» de deux ; à partir de juillet sept chiens ont été mis en service et aujourd'hui i l 
» y a 10 chiens qui font le service 

» L'avenir nous apprendra s'il y a lieu d'augmenter encore le service... •> 
L'avenir en effet confirma les magnifiques résultats obtenus et successivement 
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le nombre de chiens policiers a été augmenté. Us sont trente aujourd'hui et ils 
seraient cinquante, nous a dit M . Van Wesemael, s'il avait des locaux à sa dispo­
sition pour les abriter. * 

La société'canine des Flandres sous la présidence et la vice-présidence d'hon­
neur de MM. le Gouverneur de la Flandre orientale et le Bourgmestre de Gand 
ayant organisé une exposition de chiens au « Casino », les 23, 24 et 2b juin, 
avait inscrit à son programme, un concours de dressage pour chiens de garde et 
de défense. M. Van Wesemael saisit l'occasion pour démontrer à la population 
gantoise les immenses services que peuvent rendre à la police les chiens dressés. 

L'annonce de ces expériences démonstratives par les journaux de Gand, avait 
excité notre curiosité. Nous voilà donc parti au pays de Van Artevelde. 

M . Van Wesemael nous avait autorisé à visiter le chenil et i l eut la charmante 
attention de nous faire piloter. A notre arrivée, nous nous rendons immédia­
tement au bureau de la division centrale ou les chiens sont logés. 

D'abord, notre collègue nous fait visiter la cuisine des toutous. Dans une chau­
dière bout une tête de bœuf dont la viande et le jus seront versés et mélangés 
dans une cuvelle, avec le pain coupé mécaniquement, pour en former une bouil­
lie qui est divisée en autant de parts qu'il y a de chiens, versées dans des bidons 
émaillés très propres, 

Au mur sont accrochés les appareils de harnachement. Sous le nom des chiens 
Sam, Frick, Bara, Blaco, Kora, Slok, Beitha, Scot, Tsoep, Max, Jean, Jules, 
Louqy, Dory, Turck, Mosart,Tobij, Castor Sos. Black, Azor, Moor, Fany, Maust, 
Naerd, Baron, Lize, Tom, Tippo, Toby, se trouvent appendus séparément : Une 
laisse, un collier en cuir auquel est suspendue une médaille portant le mot 
« Police », le nom du chien et la date de sa naissance ; un caparaçon en toile 
imperméable qui couvre le chien de la nuque à la queue et une muselière spé­
ciale fabriquée sur les indications de M . Van Wesemael : le bas de la muselière 
est un godet en caoutchouc perforé de trous qui permettent de respirer et de boire 
facilement, mais i l empêche au chien de happer au passage les bons petits 
morceaux que pourraient laisser traîner à leur intention messieurs les malfaiteurs. 
Le collier de la muselière est élastique, elle peut donc s'enlever en un clin d'œil. 

Le brave Demeyer, l'agent directeur du chenil, était absent. Il avait mis sous 
clé les appareils protecteurs de la vertu de mesdames et mesdemoiselles les 
chiennes, la chose nous intéressait cependant et comme nous étions curieux de 
connaître les motifs de cette pudique précaution, notre cicérone nous l'expliqua : 

« 11 vient souvent des anglaises visiter le chenil », dit-i l , « et plusieurs fois 
» le brave Demeyer fut interpellé sur l'usage de ces appareils, i l fut très embar-
» rassé. Elles insistaient et lui, ne trouvant pas les mots scientifiques ou suffisam-
» ment gazés pour leur répondre décemment, restait en panne. Il a juré qu'on ne 
» l'y reprendrait plus. 



» D'ailleurs il reste encore trois femelles en service et quand elles ne le feront 
» plus, on n'en reprendra pas. Les inconvénients constatés imposent cette 
» mesure. » 

Nous voilà au chenil, les chiens sont logés par deux, dans des niches en dur, 
fermées par une porte en bois dont la moitié supérieure est grillée. Le tout est 
propre et blanchi à la chaux. La cour est désinfectée chaque jour et toutes les 
semaines, la même opération est pratiquée dans les niches qu'on inonde de créoline. 

Voilà « Beer », c'est lui qui, une nuit, arrêta cinq ivrognes qui saccageaient un 
cabaret. Il prit le premier au mollet et quand l'agent lui eut passé les menottes, 
i l se mit à la poursuite des quatre autres qui avaient pris la fuite et i l leur causa 
une telle frousse qu'ils s'arrêtèrent. L'agent s'était approché entre temps avec son 
prisonnier et les invita à le précéder. Beer faisait bonne garde. Tous ceux qui ont 
eu affaire à Beer jusqu'aujourd'hui, eu ont conservé un souvenir cuisant II est 
connu dans le quartier où i l professe. 

Voici Azor, c'est le chien galant. C'est lui qui, après avoir déniché un couple 
s'épanchant dans un champ de blé et avoir maintenu en respect la belle qui 
faisait mine de fuir, rattrapa par le fond de la culotte l'Adonis qui l'avait lâchée. 
Azor, après avoir remis son prisonnier à son maître, eut la galanterie de rentrer 
d'ans le champ et i l reparut portant triomphalement dans la gueule le chapeau de 
la désolée. Mais s'il n'est qu'un trouble-fête inoffensif pour les amoureux, i l est, 
au contraire, un redoutable ennemi pour les voleurs. Un jour, i l voit un individu 
fuir dans la nuit, i l vient prendre le commandement du maître, celui-ci a compris, 
i l le lance à la poursuite du fuyard. Azor rejoint l'homme qu'il renverse et le 
tient en respect. L'agent, sans connaître un vol avec effraction qu'on venait de 
commettre, en tenait l'auteur. 

Black, la semaine dernière, lancé à la poursuite d'un malfaiteur, lui a enlevé 
complètement ses culottes. 

Tippo a surpris trois individus dévalisant un poulailler. Deux des voleurs 
furent retenus, par son maître et lui, jusqu'à l'arrivée d'autres veilleurs accourus 
à l'appel du cornet, puis il s'élança à la poursuite du troisième. Le fuyard était 
tombé à travers la glace d'un fossé qu'il voulait franchir, mais il s'en tira néan­
moins. Tippo s'élança à son tour, mais il fut enseveli sous les glaçons; i l se 
dégagea, et bravement, poursuivit sa course, jusqu'à ce qu'il eut rejoint son 
homme qui fut péché par un veilleur accourant en sens opposé. 

Arrêtons-nous là, s'il fallait noter toutes les prouesses de ces précieux auxi­
liaires de la police gantoise, un numéro de la Revue n'y suffirait pas. 

En route pour l'exposition. Plus de trois mille personnes l'ont envahie, pour 
assister aux expériences. Placé au premier rang, grâce à l'aimable intervention 
de M, Van Wescmael, nous voyons successivement M . le Procureur Général 
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De Pauw, M . l'Àvocat-Général Penneman, M . le Substitut Debuek, venir le 
saluer et prendre place près de lui . 

La séance commence par des exercices de dressage merveilleusement exécutés 
par les chiens des membres de la « Société du Chien pratique de Bruxelles n. 
Une chienne, « FOLF,TTF. », saute une cloison de 2 M 6 0 et fait des sauts prodigieux 
en longueur. On applaudit chaleureusement. 

Voici le tour des chiens policiers : ils défilent tous, tenus en laisse par des 
agents. On les acclame. 

Les chiens gantois n'obéissent qu'à l'uniforme et au cornet. Ils sont 
muselés pour les exercices. 

Black entre en piste, l'agent le fait trotter à droite, à gauche, le fait asseoir, 
puis i l le laisse libre. Un rôdeur apparaît, le chien s'élance, l'agent le rappelle, 
il obéit. Le rôdeur avance, i l attaque l'agent. Black arrive à son secours. 

Tom est envoyé à la recherche d'un homme dissimulé derrière une haie, i l le 
découvre et l'y déloge. 

Azor est lancé à la suite d'un voleur qui court emportant son butin, la bête, 
au commandement, s'élance, oblige l'escarpe à lâcher son sac, puis bravement 
l'attaque furieusement, malgré les coups de revolver que l'homme lui tire à bout 
portant. Azor (st retenu par un agent, pendant que son maître échange sa tunique 
el son képi, contre le veston et le chapeau du pseudo voleur. Ce dernier appelle 
la bête et la fait charger l'agent, son ancien maître, impuissant à l'arrêter. 

Tipo accourt au coup de cornet, et débarrasse son agent, luttant contre un 
ivrogne en rébellion. 

Une dame est attaquée par deux rôdeurs, elle appelle, l'agent corne, deux 
chiens, Tippo etTom, le devancent et attaquent les escarpes, ceux-ci leur tirent 
à bout portant des coups de revolver, mais les chiens s'acharnent et tiennent en 
respect les deux hommes jusqu'à l'arrivée des veilleurs accourus. 

Loulou. — L'agent est seul, i l est attaqué et renversé par un rôdeur et ne 
peut corner. Une fois qu'il peut se relever, i l appelle « Loulou » et lance la bête 
à la recherche du malfaiteur qu'elle rejoint et attaque furieusement. 

Slock refait le même exercice avec plus d'ardeur encore. 
Fick défend son maître attaqué, et avec une telle conviction que l'agent par­

vient à peine à le maintenir. 

Soss fait des exercices de recherches et s'acharne sur un rôdeur qu'il a trouvé 
caché. 

Tippo, Tom, Slock et Loulou accourent à l'appel d'une femme aux prises 
avec des rôdeurs, les chiens les mettent en fuite, les escarpes prennent une 
direction opposée, les chiens se divisent par deux pour les poursuivre. Ils les 
rejoignent et les maintiennent en respect jusqu'à l'arrivée des agents. 
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Naerd aperçoit tout à coup un agent luttant avec un bourgeois, i l accourt et 
s'acharne sur l'astronomie du pékin. 

Voici Jules, i l poursuit un cycliste, il le devance et se retourne bravement 
pour l'attaquer de front, le cycliste veut passer malgré le chien, mais son hésita­
tion a suffi à Jules pour se lancer dans la roue de devant et faire ramasser au 
cycliste une pelle carabinée. 

Un garde, sans chien, découvre deux individus cachés. Il sonne du cor, et 
deux chiens, d'autres agents, accourent. Les deux individus prennent aussitôt la 
fuite en .,ens opposé, mais Naerd et Azor prennent chacun leur homme, les 
rejoignent et les maintiennent en arrêt. 

Enfin, voilà deux bandes de conscrits arrivant par les deux extrémités de la 
piste. Ils sont accompagnés de musiciens et chantent. Une dispute s'engage, et 
provoque une bagarre générale. Huit chiens Tippo, Tom, Loulou, Slock, Sam, 
Fick, Azor et Soss, sont lancés dans la mêlée. Ils pénètrent au milieu des 
combattants et nettoient le terrain avec un brio irrésistible. Les combattants 
séparés, les chiens se divisent pour tenir en arrêt les fuyards et les groupes. 

Tous ces exercices ont élé applaudis avec frénésie. L'attaque du cycliste et le 
dernier numéro ont provoqué des applaudissements sans fin. L'enthousiasme avait 
gagné les spectateurs. 

Toutes les autorités présentes viennent féliciter chaleureusement M . Van 
Wesemael et lui expriment leur admiration. 

Le brave Demeyer et sa dame, qui ont coopéré aux exercices, reçoivent une 
palme et leur part de congratulations. 

Dans un prochain numéro nous parlerons du dressage et de l'organisation du 
service des chiens. 

Il nous reste à joindre nos félicitations à celles du peuple gantois qui avait 
bien le droit d'être fier et d'applaudir sa police comme elle l'a fait. Merci parti­
culièrement à M. Van Wesemael. 

Les absents réclament de nouvelles expériences. Pour satisfaire le public, 
M . Van Wesemael les recommencera en Septembre prochain, mais sur un 
terrain plus vaste probablement. Félix DELCOURT. 

N- B - Voici les distinctions obtenues par les chiens policiers de Gand, dans l'expo­
sition qui vient de se terminer : 

1" Un prix d'honneur (hors concours! pour l'organisation modèle du service 
de chiens policiers ; 

2 1 3e prix pour chien de race (avec um chien de 15 mois) ; 
3° Mention honorable pour chien de race (aveo un chien de 12 mois) ; 
4" Une somme de 100 francs ; 
5° 12 Médailles et 12 Diplômes en parchemin pour le travail des chiens 

policiers. 
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FÉDÉRATION DES FONCTIONNAIRES 

ET AGENTS DE POLICE DU ROYAUME 

En 1901, des membres de feu la Fédération des officiers de police du 
Royaume, compienant que toutes les démarches faites près des ministres, pour 
obtenir une caisse de pension, restaient vaines, projetèrent l'organisation d'une 
mutuelle de retraite. Elle fut fondée à Mons, sous la présidence de M Korlen. 

Au 1 e r juillet 1906, la fédération comptait 873 membres et avait un avoir de 
44.133 francs qui, d'après le trésorier, suffirait au remboursement des verse­
ments effectués par les affiliés. Mais les adhérents avaient espéré être encouragés 
et secondés pécuniairement par les pouvoirs publics. A part quelques subsides 
accordés par des administrations communales et qu'on dut rembourser par déci­
sion de la députation permanente, nous pouvons dire que les efforts tentés n'ont 
pu secouer l'indifférence des administrations intéressées. 

D'un autre côté, les affiliés qui auraient dû s'appliquer à recueillir l'adhésion 
de membres protecteurs et honoraires, sont restés pour la plupart inaclifs. Ren­
dons hommage à ceux qui ne le furent pas. 

Les obligations de la fédération augmentant sans cesse, continuer à verser aux 
pensionnés la somme provisoirement fixée, c'était courir au déficit et compro­
mettre pour toujours l'existence de l'œuvre. Il a donc fallu décider la léduction 
de la pension à ISO francs pour 1906. 

Cette situation est le fait de l'inaction quasi-générale des fédérés qui n'ont 
malheureusement pas compris qu'ils seraient les premières victimes de leur 
inertie. 
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On avait d'abord préconisé le maintien de la pension fixée et l'augmentation 
des cotisations progressant avec l'âge. Cette proposition, non seulement, était 
contraire aux statuts fondamentaux, mais elle n'eût été qu'une mesure palliative, 
n'assurant pas positivement l'avenir de l'association. 

Comment justifier en équité ces augmentations successives de la cotisation 
progressivement à l'âge, alors que le fédéré vieux n'est pas pour la fédération la 
charge la plus onéreuse. Le fédéré le plus avantagé n'est-il pas le plus jeune? 
S'il est mis à la retraite pour cause d'infirmité ou s'il décède après un an de 
participation, lui ou sa femme peut toucher pendant quarante ans et plus la 
pension donnée et ses enfants orphelins mineurs de 1 8 ans auraient droit jusque 
500 francs, dans le cas prévu par les statuts. Le vieux fédéré et sa femme n'ont 
pas d'enfants si jeunes, ils ne toueheiont la pension, en moyenne, que deux ou 
trois ans, et même parfois, il arrivera que sa femme et lui mourront avant d'avoir 
acquis les droits à la pension. 

Si l'on supputait les avantages et les désavantages de chaque fédéré, i l fau­
drait créer une cotisation différentielle, suivant son âge, celui de sa femme, le 
nombre et l'âge de ses enfants. Ce ne serait plus une société basée sur le noble 
sentiment de la mutualité, niais une œuvre mercantile. 

Ceux qui ont préconisé ce système l'ont vu fonctionner dans les sociétés de 
retraite ouvrière et autres, mais nous montrerons que les principes suivis par ces 
associations ne pourraient être appliqués à la fédération, sans renverser com­
plètement tous les principes de ses statuts, sans forfaire aux engagements pris. 

La dernière assemblée générale a confié à un comité d'études le soin de 
rechercher les moyens propres à sauvegarder les intérêts des affiliés. 

La première question que ce comité s'est posée est celle-ci : 
Peut-on réorganiser notre fédération en la modelant sur des sociétés de retraite 

ouvrières et autres; les règlements qui les régissent peuvent-ils s'y adapter? 

L'examen de ces règlements montre que dans la plupart des associations : 
1° La pension n'est due qu'à un âge déterminé qui varie de 55 à 65 ans; 
2° Il faut avoir jusque dix et quinze ans de participation au fonds social; 
3° En cas d'entrée tardive, après l'âge initial fixé, le nouvel affilié effectue des 

versements supplémentaires dont la totalité égale le montant des versements non 
effectués, augmentés des intérêts. 

Cette clause est surtout inscrite dans les statuts des sociétés qui paient à âge 
fixe, une pension fixe. 

4° La pension n'est due qu'à la personne assurée. 
Ainsi, une association, se basant sur les statistiques établies par les actuaires, 

peut s'oiganiser sur des données scientifiques, mais encore les calculs ne rensei­
gneront que des probabilités. L'expérience démontre que celles-ci sont souvent 
erronées, parce qu'il n'est pas possible à l'homme, fût-il le plus grand mathéma-
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ticien, de prévoir les événements tels que les accidents, les épidémies, les 
guerres, les révolutions, etc., qui peuvent venir bouleverser complètement les 
prévisions des organisateurs. 

Même sans qu'il survienne de ces événements, la science ne met pas toujours 
les éiudits d'accord. On ne pourrait citer d'exemple plus typique que celui de la 
caisse des secrétaires communaux pour laquelle des sommités des actuaires 
belges ont donné leur avis : les unes prétendent qu'elle prospère, les autres qu'elle 
court au déficit. 

Dans la fédération qui nous occupe, la pension est due à tout âge dès que les 
infirmités ou les maladies contractées obligent les fédérés à prendre leur retraite. 
En cas de décès, la pension est toujours due à la veuve ou à ses enfants mineurs 
de 1 8 ans. 

Comment arriver à calculer la moyenne des décès probables des fédérés, de 
leurs épouses et de leurs enfants présents et à venir??? 

Sur quoi se baser pour obtenir la moyenne des fédérés qui seront mis à la 
retraite par suite de maladies ou d'infirmités contractées en service? 

Il a donc fallu chercher un moyen pratique et certain pour protéger la fédé­
ration contre toutes les éventualités. Telle a été la préoccupation constante du 
Comité d'études qui vient de faire parvenir au Conseil d'administration son projet 
de revision des statuts. 

Que propose-t-il? 

A) Pour assurer l'avenir de la fédération, le comité croit que le système pré­
conisé par M . le commissaire Marcelle de Cuesmes est le seul possible : i l 
demande qu'une moitié des cotisations soit versée au fonds social pour former un 
capital progressif; que l'autre moitié seulement et les intérêts du fonds social 
soient abandonnés aux pensionnés On continuerait sur cette base jusqu'au jour 
lointain où les intérêts du capital permettront de rétablir la pension primitive. 
Le capital augmentant, les intérêts grossiront et viendront avantager ceux qui 
auront participé un grand nombre d'années à la caisse. 

B) Les pensions seront variables, c'est le corollaire de cette proposition. 

Pour sauvegarder les droits acquis, le comité trouve équitable de répartir les 
pensions proportionnellement aux années de participation. Il n'est pas juste 
d'ailleurs de faire supporter aux anciens membres les charges des pensions à 
payer dans l'avenir pour les membres qui n'auraient qu'un ou cinq ans de parti­
cipation et qui ont droit, d'après les statuts actuels, à la même pension que ceux 
qui auraient durant un plus grand nombre d'années apporté leurs cotisations à 
la société. 

Le projet porte que les parts seront calculées proportionnellement aux années 
de participation, au point de vue pratique et pour les facilités de la comptabilité, 
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il est désirable de baser ce calcul sur le nombre des versements trimestriels 
effectués, puisque la répartition se fait trimestriellement. 

D'autre part, un inconvénient se présenterait : l'année fédérale commençant 
au l , r juillet, l'année de participation partirait de cette date. Les nouveaux a d h é ­
rents attendraient tous le 1 e r juillet pour entrer à la fédération, car les versements 
qui seraient effectués dans les trois derniers trimestres ne pourraient influer sur 
leurs droits dans l'avenir. 

C) Augmenter la cotisation fixée par les statuts fondamentaux, c'est rompre 
l'engagement moral pris vis-à-vis des fondateurs auxquels on n'a fait qu'entrevoir 
la diminution des pensions en cas de nécessité et non l'augmentation de la 
cotisation. 

Beaucoup de fédérés foi.'t partie de l'association par sentiment de solidarité; 
d'autres, qui ne touchent qu'un salaire de misère, font déjà un grand sacrifice 
pour verser un franc mensuellement. Elever la cotisation, c'est provoquer le 
départ de la plupart de ces éléments. 

Le malheureux qui se verrait ainsi indirectement prejudicie deviendrait un 
ennemi de la fédération et ne pourrait que nuire à son développement et à sa 
réputation. 

Mais le comité d'études a pensé qu'on pouvait néanmoins donner satisfaction 
à ceux qui sont partisans de l'augmentation des cotisations, pour maintenir beau­
coup plus élevé le taux des pensions. Se souvenant que la loi du nombre est la 
meilleure en mutualité, il préconise, pour les affiliés, le moyen d'acquérir des 
doubles et triples droits dans la répartition des pensions, en déclarant avant le 
l , r juillet 1907 qu'il effectueront à l'avenir des versements doubles ou triples. 
(les versements, dans cinq ans, d'après le projet, doubleront ou tripleront leurs 
paris dans la répartition des pensions. Les nouveaux membres devront dès leur 
entrée dans la société indiquer à quelle catégorie ils s'inscrivent. 

Remarquons toutefois que pour les nouveaux affiliés, l'article 24 nouveau ne 
donnant plus droit à la pension, en cas de mise à la retraite par l'âge, qu'après 
dix ans de participation, i l faut pour mettre les statuts en concordance porter à 
dix ans le terme minimum pour les droits aux pensions doubles et triples des 
anciens membres. C'est une modification à revoir. 

Somme toute, le fédéré qui double ou triple ses droits représente deux ou 
trois fédérés et doit être soumis aux mêmes obligations et avantages. 

Enfin, le comité demande la suppression des droits d'entrée, pour faciliter le 
recrutement de nouveaux affiliés, mais en compensation, le délai minimum d'un 
an pour la participation aux droits à la pension pour cause d'infirmités, maladies 
ou décès prématuré est porté à cinq ans. 

Voilà esquissé, dans ses grandes lignes, le projet du comité d'études qui sera 
soumis au conseil d'administration. Le travail préparatoire a été fait avec le souci 
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le plus scrupuleux de sauvegarder les droits des uns et des autres, tout en obser­
vant les principes de la plus stricte égalité. F . D. 

L E D R E S S A G E ET L E S E R V I C E 
DES CHIEH"S POLICIERS IDE 

Comme nous l'annoncions dans notre dernier numéro, nous publions aujour­
d'hui, les renseignements que nous devons à la bonne complaisance de M . le 
Commissaire en Chef Van Wesemael, sur le dressage et le service de ses chiens. 

Acquisition et recrutement des chiens 

C'est le vétérinaire de la ville qui est chargé de faire l'acquisition des chiens 
employés par la police gantoise. Plusieurs races de chiens ont été mises à l'essai. 
Le choix s'est définitivement porté sur le chien de berger belge de grande taille 
et le chien de berger français dit de « Brie » (chien Picard). 

On emploie actuellement les chiens de berger belges à poil long, à poil court 
et à poil dur, et les chiens de berger français à poil long et à poil dur. Ces chiens 
se distinguent parleur endurance, leur courage, leur audace, leur fidélité et leur 
incomparable flair. Ils ont une mâchoire qui inspire le respect. 

Education et dressage des chiens 

Les chiens mis au service de la police, sont acquis, autant que possible, à 
l'âge de 6 mois. 

Les quinze premiers jours qui suivent l'acquisition, ils sont retenus dans les 
chenils. On les habitue à obéir. Ensuite, les gardes de nuit qu'ils doivent accom­
pagner dans leur service, les conduisent, pendant quelques jours, d'abord à 
l'appel du soir, où ils trouvent réunis les gardes de nuit de toute la section avec 
lesquels ils se familiarisent et de là dans les quartiers qu'ils sont chargés de sur­
veiller. 

Tous les gardes de nuit de la section reçoivent, dans les premiers jours de l'ar­
rivée d'un nouveau chien, un petit morceau de foie qu'ils offrent au nouveau venu. 
Celui-ci ne tarde pas ii voir en chaque garde, un ami. 

On leur apprend à connaître, dans tous les détails, les circonscriptions qu'ils 
ont charge de surveiller. 

Pendant un mois cet apprentissage dure de 2 à 4 heures, par nuit. On augmente 
ensuite graduellement, le nombre d'heures de service, jusqu'à ce que ' les 
chiens soient suffisamment entraînés pour faire facilement un service de 8 heures. 

Dès qu'ils connaissent parfaitement tous les coins et recoins des postes, on leur 
apprend à fureter ; à faire le service d'éclaireur ; à obéir au commandement d'at-
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taque ; à rejoindre leurs gardes au premier signal ; à marcher devant, derrière 
et à côté deux ; à sauter ; à nager ; à répondre immédiatement aux coups de 
cornet des gardes de nuit des postes avoisinants demandant du secours; à défen­
dre leurs gardes au cas où ceux-ci seraient attaqués ; à poursuivre les individus 
qui fuiraient à l'approche des gardes de nuit et ceux qui sont porteurs de paquets 
volumineux; à signaler la présence d'individus cachés, etc. D'autre part, pouréviter 
qu'ils ne puissent se familiariser avec [le public, on cherche à les rendre inso­
ciables. 

L'éducation et le dressage complets d'un chien durent en moyenne 3 mois. 
En dehors des instructions générales concernant le dressage des chiens, les 
gardes de nuit peuvent, de leur initiative leur apprendre à exécuter telles consi­
gnes que la topographie spéciale de leur poste ou les surveillances particulières 
qu'ils sont chargés d'exercer leur inspireraient, mais toutes doivent avoir leur 
utilité démontrée au point de vue de l'intérêt du service seulement. 

L'éducation et le dressage sont spécialement dirigés et surveillés par un briga­
dier désigné qui ne contrôle que les gardes accompagnés d'un chien. Il fait son 
service en tenue civile, car, i l doit toujours paraître aux chiens un étranger à la 
police et, par les simulacres d'attaque qu'il dirige, dans l'intérêt de leur dressage, 
contre leurs gardes, i l doit aussi leur inspirer de la répugnance et de la vengeance. 
Les chiens qui, au bout de 3 ou 4 mois, ne répondent pas à ce qu'on exige d'eux, 
sont remplacés. 

Us accompagnent toujours les mêmes gardes de nuit et surveillent toujours les 
mêmes postes. En cas d'absence d'un veilleur, i l est remplacé par un garde de 
nuit temporaire. Celui-ci porte également l'uniforme de la police. Cela suffit au 
chien pour qu'il l'accompagne et lui obéisse comme si c'était son garde habituel. 
Bien que, avant de commencer leur service, les gardes de nuit temporaires reçoi­
vent toutes les indications nécessaires pour qu'ils puissent parcourir exactement 
l'itinéraire des postes qui leur sont confiés, il arrive cependant qu'il y en a qui se 
trompent et plus d'un, n'ont pas hésité à avouer au retour du poste, qu'ils se 
seraient égarés, sans les indications de leurs chiens et leur obstination de ne pas 
vouloir les suivre, quand ils s'écartaient de leur itinéraire. 

N'est-ce pas une preuve de l'instinct merveilleux du chien ? 
* 

Les instructions suivantes ont é té données aux gardes de nuit 

et aux b r i g a d i e r s - c o n t r ô l e u r s 

Les chiens que l'administration communale confie à certains gardes-de-nuit, 
doivent être conduits à l'appel du soir et ramenés aux chenils après l'appel du 
matin, retenus par une laisse, aussi courte que possible, afin d'empêcher que, 
pendant le trajet, les chiens n'attaquent les passants. 
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En arrivant à leurs posles, les gardes de nuit lâchent leurs chiens et les 
envoient en éclaireurs. Ils doivent les habituer à visiter les dépendances des habi­
tations et des fermes et les endroits où les malfaiteurs peuvent facilement se 
cacher. Les chiens doivent rester muselés, pendant toute la durée de leur service. 
Toutefois, quand ils signalent par des aboiements ou leurs grondements ou de 
toute autre façon qu'ils ont découvert quelque chose d'insolite, les gardes doivent 
se dépêcher à les rejoindre et les mettre en état d'attaquer, en leur arrachant la 
muselière. Les chiens qui accompagnent les gardes de nuit doivent être pour 
ceux-ci des compagnons fidèles, sûrs et dévoués, des éclaireurs intelligents, ne 
reculant devant rien. Ces gardes ne peuvent permettre à personne de cajoler 
leurs chiens, ils les habitueront ainsi facilement à n'obéir qu'aux policiers en uni -
forme et se les attacheront rapidement Us doivent les traiter avec douceur, mais 
sans les cajoler ou les caresser. La caresse doit être pour leurs chiens la récom­
pense d'un service rendu. En s'adressant à eux, les gardes doivent prendre le ton 
du commandement ; ils s'attacheront à les faire obéir sur le champ. Ce n'est qu'en 
cas de désobéissance ou pour leur faire quitter de mauvaises habitudes, qu'ils 
peuvent les corriger, mais la correction doit être mesurée. La menace doit toujours 
précéder la correction et celle-ci n'est plus permise, si celle-là suffit. Le chien 
que l'on frappe sans nécessité et à tout propos, devient peureux et n'ose plus rien 
faire. Au lieu d'être un défenseur intrépide, i l devient poltron et parfois même 
dangereux ; il cesse de rendre les services qu'on peut attendre de lui. 

Les gardes de nuit doivent autant que possible, empêcher que leurs chiens ne 
ramassent des os ou ne mangent de la nourriture qu'ils pourraient trouver sur 
leur parcours. 

Des malfaiteurs, préméditant un coup, pourraient parsemer les itinéraires de 
substances empoisonnées dans l'intention de les faire happer au passage par les 
chiens de la police et de les faire mourir instantanément ; le poison employé dans 
ce but produisant des effets foudroyants, (t) 

Le garde de nuit dont le chien viendrait à mourir instantanément pendant son 
service, ne perdra pas son temps à faire transporter le cadavre de l'animal, i l le 
laissera sur place et continuera son service. La mort subite de son chien doit lui 
faire présumer que la bête a été empoisonnée et que des malfaiteurs opèrent ou se 
trouvent à proximité. 

S'attarder à faire transporter son chien, chose que les malfaiteurs pourraient 
escompter, serait de nature à donner à ceux-ci le temps d'opérer à leur aise, le 
cas échéant. 

Le garde dont le chien viendrait à mourir, pendant son service, doit le faire 

(D La nouvelle muselière à godet, rend quasi imposible l'absorption d'aliments. Voir numéro 
précédent. 
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transporter après l'appel du matin, à l'abattoir pour être soumis à l'examen du 
vétérinaire qui sera chargé de rechercher la cause de la mort. 

Lorsqu'il fait froid et en cas de pluie, de neige ou de grêle, les chiens doivent 
porter le caparaçon. 

P A R T I E O F F L G L E L L E 

Commissaires de Police. - Nominations. — Par arrêté royal du 20 juin 1906, M. Engels IF.), est 
nommé commissaire de police de la commune de Jette-St-Pierre, arrondissement de Bruxelles. 

Son traitement est fixé à.2,700 frs. indépendamment du logement gratuit. 

Par arrêté royal du-20 juin 1905, M. Rombouts (F.-V.), est nommé commissaire de police de la 
commune d'Opwyck, arrondissement de Bruxelles. 

Commissaires de Police. - Traitements. — Des arrêtés royaux du 5 mai 1906, iixent : 
1° A 3,500 et 3,300 frs., indépendamment du logement gratuit et des indemnités accessoires, les 

traitements de deux commissaires de police de Forest. 
2» A 3,300 frs., le traitement du commissaire de police de Koekelberg. 

Des arrêtés royaux du 12 mai 1906, fixent comme suit les traitements des commissaires de police 
ci-après : 

Malines, 3,500 frs., y compris les émoluments accessoires; 
Furnes, 2,450 frs. ; 
Ruddervoorde, 1,900 frs., y compris les émoluments accessoires ; 
"Wevelghem, 2,275 frs., y compris les émoluments accessoires ; 
Anderlues, 3,000 frs., y compris les émoluments accessoires ; 
Wanfercée-Baulet, 2,500 frs., y compris les émoluments accessoires. 

Des arrêtés royaux du 12 mai 1906, fixent les traitements des deux commissaires de police de 
La Louvière (Hainaut), respectivement à 3,800 frs. et à 3,000 frs. 

Des arrêtés royaux du 30 mai 1906, fixent comme suit les traitements des commissaires de police 
ci-après : 

Lessines, 2,300 frs. ; 
Mont-sur-llarchienne, 2,400 frs., indépendamment du logement gratuit évalué à 300 frs. 
Un arrêté royal du 1G juin 1906, fixe le traitement du commissaire de police de Marohienne au-

Pont à la somme de 4,200 frs. 

Des arrêtés royaux du 19 mai 1906, fixent : 
1° Les traitements des deux commissaires de police de Gilly, respectivement à 2,700 frs. ; 
2e Le traitement du commissaire de police de Namur, à 4,250 frs. 
Gendarmerie. — Par arrêté royal en date du 25 juin 1906, sont nommés : 
Capitaine commandant, le Capitaine en second Clédat (E.-J.), commandant la lieutenance 

d'Anvers; Capitaine en second, le Lieutenant Jacob (V.F.J.), commandant la lieutenance de 
Tournai; Lieutenant, le sous-Lieutenant Goffaux (II.-F.), commandaut la lieutenance d'Ypres ; 
Sous-Lieutenant, ie maréchal-des-logis à cheval Vigneron ( G . P . A J , du corps. 

Commissaire de Police. — Démission. — Un arrêté royal du 14 juillet 1906 accepte la démission 
offerte par M, Baeyens (C.-L.) de ses fonctions de commissaire de police de la ville de Blanken-
berghe, arrondissement de Bruges. 11 est autorisé à conserver le titre honorifique de son emploi. 

Commissaire de Police. — Traitement. — Un arrêté royal du 9 juillet 1906 fixe le traitement du 
commissaire de police de Montigny-sur-Sambre lHainaut) à la somme de 3,300 francs, y compris 
les émoluments accessoires. 

luun ia l , iyjj . & L i l l i . Vau G l i e l u w ó 
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DE LA VENTE DES PÉTARDS ET FUSÉES 
A U X E N F A N T S 

L'arrêté royal du 29 octobre 1894 et les nombreux arrêtés subséquents qui l'ont 
modifié et complété, réglementent la vente, la détention, la fabrication et le trans­
port des explosifs. 

L'article 309 de ce règlement dispose « qu'on ne pourra délivrer de poudre à 
l'état libre, aux enfants âgés de moins de 16 ans », mais aucune disposition ne 
défend de leur vendre des cartouches de sûreté ou des artifices de joie ou de 
signaux. 

Impunément, les marchands débitent donc à des gavroches de six à sept ans, 
des fusées, des pétards, etc. 

Non seulement la détention d'artifices de joie par des enfants, est pour eux-
mêmes un danger continu, mais elle peut être périlleuse pour tous. 

L'enfant voit un aîné tirer des fusées; avec cet esprit d'imitation qu'il tient du 
singe, i l faut qu'il fasse comme son imprudent camarade. Inconsciemment, i l 
allume la fusée; aussitôt effrayé ou surpris, par instinct, il veut éloigner de lui 
le danger, et i l jette la fusée en feu le plus loin qu'il peut, sans prendre le temps 
de regarder où elle tombera. 

Que l'artifice en feu tombe dans les plis de la robe d'une dame ou d'une fillette, 
le gavroche fuit et rit de la frayeur de celle-ci ! Il se soucie peu du dommage 
causé à la toilette de sa victime où du danger auquel i l l'expose. 

Si la fusée tombe dans les jambes d'un passant qui voulant l'éviter s'étale sur 
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je pavé où si elle choit sous les chevaux d'un attelage, qui s'emportent, le galopin 
s'esbaudit ! Il croit sa farce anodine et spirituelle. 

Quand l'enfant n'est qu'espiègle, là s'arrêtent ses mauvaises plaisanteries, mais 
s'il est vicieux, c'est aux boîtes aux lettres de l'Etat et des particuliers, aux sou­
piraux des caves, aux fenêtres des sous-sol, aux couloirs des maisons ouvertes, 
aux entrées dos magasins qu'il réserve ses préférences. 

La pétarade effraie les paisibles bourgeois ;« i l joue anarchiste », i l a un malin 
et méchant plaisir à donner la frousse aux grands. 

Un jour, un de ces terribles gamins aperçoit de la lumière par le soupirail 
d'une cave ; une idée infernale lui vient. Vite une fusée allumée y est lancée, 
elle éclate. La bonne de la maison qui s'y trouvait lâche la lampe, le pot de bière 
qu'elle tenait dans les mains et tombe sur le sol, évanouie. La détonation effraya 
les patrons qui accoururent La bonne en fut quitte pour la peur. Ce fut la police 
qui endossa la responsabilité de l'affaire; elle avait vu et reconnu le gamin et ne 
l'avait... ni arrêté, ni passé à tabac. Le patron était au paroxysme de la colère, 
i l voulait la tête du coupable... C'était son fils! 

* 

Mais la police est armée nous dira-t-on, contre ces mauvais drôles. Partout, 
les règlements communaux formulent la défense de tirer des pièces d'artifices sur 
la voie publique, dans les lieux publics, et même dans les enclos et l'article 
5o3, 1", du Code pénal, autorise la saisie des pièces d'artifices. 

Cet article qui commine des peines contre ceux qui contreviennent à ces règle­
ments, a pour but, dit CRAHAY, d'empêcher que le repos des citoyens ne soit 
troublé par des détonations, de prévenir les accidents qui peuvent résulter du 
maniement de la poudre, et, notamment, de prévenir les incendies. 

Mais, comme la détention de quelques pièces d'artifices n'est pas punissable, 
et que la contravention n'est consommée qu'après avoir tiré une pièce au moins, 
la police ne peut donc intervenir qu'à ce moment. Elle pourra saisir la pièce 
brûlée, verbaliser, mais elle n'aura pu prévenir les dangers qui peuvent résulter 
de la transgression du règlement. 

La police dépasserait ses droils en saisissant les autres pièces d'artifices non 
employées. 

La confiscation ne peut avoir pour objet que celles dont le prévenu s'est servi. 
L'article 581 ne punit pas, en effet, le fait d'en avoir eu en sa possession, mais 
uniquement le fait de s'en servir dans certains lieux et, ajoute NYPELS, la confis­
cation ne pourrait, au surplus, être justifiée dans l'espèce, à titre de mesure de 
police. 

L'autorité communale a pour mission de prévenir par des précautions conve­
nables les accidents et les incendies. (Décret des 16 et 24 août 1790), c'est de 
cette obligation que découle son droit de réglementation. 
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Le règlement général sur le commerce des explosifs, est insuffisant pour 
empêcher les accidents et les incendies. Il l'est d'autant plus qu'il en autorise la 
vente à des minenrs inconscients ou agissant sans discernement. 

Or, notre législation permet de compléter par des règlements communaux, les 
règlements généraux qui prévoient les objets confiés à la vigilance des corps 
municipaux. 

On peut donc, à notre avis, interdire la vente des explosifs quelconques, k 
des mineurs de seize ans. Cette prohibition n'est pas une atteinte à la liberté du 
commerce et de l'industrie. 

Des règlements communaux fixent l'âge minimum des conducteurs d'attelage; 
la loi sur l'ivresse défend de servir des boissons enivrantes à un mineur de seize 
ans; le règlement général sur les explosifs prohibe aussi la vente des poudres à 
l'état libre, à ces enfants. Pourquoi les autorités municipales ne pourraient-elles 
appliquer cette mesure pour les artifices de joie? 

F. DELCOURT. 

O I S E A U X I N S E C T I V O R E S 
E x é c u t i o n de l'art. 31 de la loi sur la chasse du 28 févr ier 1882. 

(Arrêté royal du 1§ Août 1906). 

ARTICLE 1 e r . — Il est défendu de prendre, de tuer ou de détruire, d'exposer en 
vente, de vendre, d'acheter, de colporter, de transporter, même en transit les 
oiseaux insectivores, ainsi que leurs œufs ou couvées. 

A R T . 2. — Sont considérés comme oiseaux insectivores ; 
1° En tout temps, les espèces désignées ci-après : 
L'Accenteur mouchet ou Traîne-buisson (Accentor modularis) ; 
Le Coucou (Cuculus canorus) ; 
L'Engoulevent (Caprimulgus européens); 
Les Fauvettes (Sylvia) ; 
Les Gobe-mouches (Musicapa, Butalis); 
Les Gorges-bleues (Cyanecula) ; 
Le Giimpereau {Certhia familiaris) ; 
L'Hypolaïs ou Contrefaisant (Hypolais icterina) ; 
Les Hirondelles (llirundo, Chelidon, Cotyle) ; 
Les Hochequeues : Lavandière et Bergeronnette (Motacilla) ; 
La Huppe (Upupa epops); 
Le Martinet (Cypselus apus) ; 
Les Mésanges (Parus, Laphophanes et Acredula) ; 
Les Pics (Picus, Gecinus) ; 
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Les Pouillots ou Becs-fins [f'hylloscopus) ; 
Les Roitelets [Regulas) ; 
Le Rossignol [Aè'don luscinia); 
Le Rouge-gorge [Erithacus rubecula); 

• Les Rouges-queues : Tilys et Rossignol de muraille [Ruticilla) ; 
Les Rousserolles (Acrocephalus, Locustella); 

•• La Sittelle ou Torche-pot [Silta cœsia) ; 
' Le Torcol [Yunx tarquilla'); 

Les Traquets et Motteux [Pratíncola, Saxícola); 
Le Troglodyte [Anorthura troglodytes) ; 
2° Excepte' du 15 septembre inclus au 15 novembre exclu, toutes autres espèces 

d'oiseaux à l'état sauvage, sauf ceux spécifiés à l'art. 6, 
Toutefois, par dérogation au 2° qui précède, i l est permis : 
A. Jusqu'au 30 novembre inclus, d'exposer en vente, de vendre, d'acheter, de 

transporter ou de colporter les oiseaux vivants dont i l s'agit; 
1). En tout temps, de transporter des linottes et des pinsons vivants, destinés 

à figuier dans les concours. 
Cette faculté ne peut être exercée, excepté du 15 septembre au 30 novembre, 

que par les personnes munies d'un certificat de l'autorité locale constatant que 
ces oiseaux sont la propriété des détenteurs. 

Ce certificat, dont la formule est déterminée par notre Minisire de l'agriculture, 
n'est valable que pour un délai qui ne dépasse pas quinze jours : i l indique le 
lieu et la date du concours pour lequel i l est. uniquement délivré. 

A UT. 3. — 11 est défendu de prendre, de tuer ou de détruire, en quelque temps 
et de quelque manière que ce soit, des oiseaux à l'état sauvage sur le terrain 
d'aulrui, sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit. 

ART. 4. — Il est interdit en tout temps, pour prendre, tuer ou détruire les 
oiseaux, d'employer la chouette, le hibou ou aulres oiseaux de proie nocturnes, 
de se servir d'engins enduits de glu ou de matières analogues et de placer des 
lacets sur le sol ou autrement. 

Il est néanmoins permis, pour prendre les grives, de faire usage, du 15 sep­
tembre au 15 novembre exclu, de lacets placés sur le sol ou attachés aux brins 
de taillis, à au moins 1 mètre de terre. Toutefois, les lacets placés sur le sol 
seront formés d'un seul crin de cheval ployé en deux ; ils pourront, avec l'auto­
risation écrite du titulaire du droit de chasse, être formés de deux crins de cheval 
au plus, ployés en deux, excepté dans une zone de 50 mètres pour les bois de 10 
à 20 hectares, et 100 mètres pour les bois de plus de 20 hectares, à paitir de la 
lisière. Les lacets devront être enlevés ou tout au moins détendus pour le 
20 novembre au plus tard. 
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La chasse à lir, le trafic el le transport de la grive litorne (Turdus pilagis) et 
de la grive draine (Turdus viscivorus) sont autorisés jusqu'à la date de la ferme­
ture générale de la chasse. 

A R T . 5. — Par exception aux dispositions qui précèdent, le propriétaire ou le 
possesseur peut détruire ou faire détruire, en tout temps, les oiseaux, les œufs ou 
couvées dans ou contre ses bâtiments, dans les cours, les jardins, les vergers ou 
enclos y attenant. 

Toutefois, i l no pourra y être fait usage pour prendre les oiseaux, des modes 
prohibés par l'art. 4, ni, excepté du 15 septembre inclus au 18 novembre exclu, 
de filets, appâts, lacets, cages et autres engins analogues. 

A R T . 6. — Les dispositions du présent règlement ne s'appliquent pas aux 
oiseaux rie proie diurnes, au grand-duc, au geai, à la pie, au grand corbeau, à 
la corbine ou corneille noire, à la corneille mantelée, lesquels peuvent être 
déti'uits en tout temps, même au moyen d'armes à feu. 

Elles ne sont pas applicables non plus aux oiseaux exotiques, ni aux oiseaux 
d'eau et de rivage, ni à ceux mentionnés aux articles 6, 9 et 10 de la loi du 
28 février 1882. 

A R T . 7. — Notre Ministre de l'agriculture pourra, dans un but scientifique ou 
d'utilité régionale ou locale, autoriser certaines dérogations aux dispositions du 
présent règlement. 

Les décisions à ce sujet fixeront la durée de l'autorisation et détermineront, 
d'après les circonstances, les engins dont i l pourra être fait usage. 

A R T . 8. — Sans préjudice à l'application des peines comminées par les art. 4, 
6, 8 et 14 de la loi du 28 février 1882, sont punies d'une amende de S à 
25 francs, les contraventions aux dispositions des art. 1 e r, 2, 3 et 4 du présent 
règlement. 

En cas de récidive, l'amende sera élevée au maximum, avec faculté pour le 
tribunal de prononcer, indépendamment de l'amcr.dc, un emprisonnement de 
trois à sept jours. 

Les filets, lacets, appâts et autres engins qui auront servi à perpétrer la con­
travention seront saisis et confisqués. 

A R T . 9. — Les oiseaux tués ou capturés, exposés en vente, colporlés, détenus 
ou employés contrairement aux disposilions du présent règlement seront saisis; 
ceux qui sont vivants seront mis immédiatement en liberté, à moins qu'ils ne 
soient pas en état de voler, auquel cas il en sera disposé au mieux ; les oiseaux 
morts seront déposés chez le bourgmestre de la commune, qui les remettra à 
l'hospice le plus rapproché. 

ART. Î0 . — Seront punis des peines comminées b l'art. 8, celui qui sera trouvé 
porteur des engins mentionnés à l'art. 4 ci-dessus et celui qui, excepté du 
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15 septembre au 15 novembre exclu, sera trouvé muni ou porteur de filets, 
appâts, lacets ou autres engins propres à prendre ou à détruire les oiseaux. 

A R T . 11. — Les contraventions au présent règlement seront constatées, prou­
vées et poursuivies conformément aux art. 23, 24, 25 et 26 de la loi du 
28 février 1882 sur la chasse. 

Airr. 12. — Les arrêtés royaux des 14 août et 5 septembre '1889, 28 avril 1891, 
6 septembre 1896, 6 juin 1904 et 16 janvier 1906 sont rapportes. 

AUT. 13. — Notre Ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du pré­
sent arrêté. 

Circulaire de M . le Ministre de l'Agriculture 
à, M M . les Gouverneurs, d a t é e du 16 Août 1906. 

M . le Ministre, après avoir rappelé la nécessité de mettre en concordance notre 
législation avec la Convention internationale signée à Paris le 19 mars 1902 
(Moniteur du 7 février 1906) justifie et explique les nouvelles dispositions en ces 
termes : 

A R T . 2. — 1° Me conformant à un vœu émis au Congrès ornithologiquc inter­
national, réuni en 1900 à Paris, j 'a i fait procéder à des recherches sur le régime 
alimentaire des oiseaux, en vue d'établir scientifiquement l'utilité respective de 
ceux-ci, aux points de vue de l'agriculture et de la sylviculture. Ces recherches 
ont fourni quelques données positives sur la valeur économique de certaines 
espèces d'oiseaux. Mais la question appelle de nouvelles études, qui pourront 
s'effectuer dans une autre direction. 

Lorsque ces études seront terminées, la liste des insectivores protégés en tout 
temps pourra donc être modifiée en conséquence. Quoi qu'il en soit, l'ancienne 
liste a été augmentée de quelques espèces et concorde sensiblement avec celle 
qui figure dans la Convention internationale. 

2° La disposition nouvelle restreint à deux mois la période pendant laquelle on 
pourra désormais prendre, tuer, etc., les oiseaux autres que ceux énumérés au 1° 
de l'art. 2. Toutefois, la vente, l'achat, etc., des oiseaux vivants restent permis 
jusqu'au 30 novembre inclus, de manière à permettre aux marchands d'écouler 
leur stock dont ils ne peuvent toujours se défaire immédiatement. 

De même, le transport des linottes et des pinsons destinés à figurer dans des 
concours, pourra se faire comme antérieurement. 

A ce sujet, j 'ai reçu de nombreuses pétitions réclamant l'interdiction, en tout 
temps, du transport des oiseaux aveugles. Mais cette question sort du cadre de 
celles que le gouvernement a le droit de réglementer, en vertu de l'art. 31 de la 
loi sur la chasse. 
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A R T , 4 . — Les dispositions nouvelles remplacent celles qui faisaient l'objet de 
l'art. S de l'arrêté royal du 1 4 août 1889 et des arrêtés royaux des 8 septem­
bre 1889 et 6 septembre 1 8 9 6 . 

Une innovation y a été introduite : l'obligation d'enlever ou de détendre les 
lacets pour le 20 novembre au plus tard, dans le but de mettre fin à certains 
abus. 

Quant à la mise en place des lacets et des amorces (baies de sorbier), aucune 
date n'est fixée pour y procéder; mais i l va de soi qu'en ce qui concerne les pre­
miers, les nœuds coulants ne pourront être formés qu'à partir du 1 8 septembre, 
jour de l'ouverture de la fonderie aux grives. 

Le dernier paragraphe de l'art. 4 établit une distinction entre les différentes 
grives et permet la chasse à tir de la draine et de la litorne après la clôture de la 
tenderie. On sait, en effet, que ces espèces errantes ne passent en grand nombre 
chez nous que plus tard, après la migration de leurs congénères. 

A R T . 5 . — Il remplace l'art. 7 ancien et s'inspire des dispositions inscrites 
dans la Convention internationale. 

A R T . 6 . — Le premier alinéa vise exclusivement les espèces qui sont connues 
comme s'attaquant aux oiseaux insectivores, ainsi qu'à leurs œufs ou couvées. 
C'est pourquoi la nouvelle nomenclature ne comprend plus le corbeau freux, ni 
le corbeau choucas, ni le pigeon ramier. 

Je crois utile de rappeler que le droit de détruire les oiseaux nuisibles, même 
au moyen d'armes à feu, ne doit pas dégénérer en abus et servir de prétexte au 
braconnage. 

Le deuxième alinéa, tout en étant à peu près identique à l'ancien texte, précise 
davantage les espèces qu'il convient de ranger parmi le gibier à plumes. Il est 
mis fin à toute controverse à ce sujet. 

A R T . 7. — En vertu de cet article, mon département peut, comme par le passé, 
autoriser certaines dérogations au présent règlement, soit pour la capture des 
oiseaux dans un but scientifique, soit pour la tenderie aux ortolans qui se pra­
tique, sous certaines conditions, dans une partie du territoire. 

Mon département pourra en agir de même en ce qui concerne la destruction 
momentanée de certains oiseaux, tels que les moineaux, les étourneaux, les 
pigeons ramiers, les corbeaux freux, etc., lorsque la présence d'un grand nombre 
de ces espèces deviendra localement un danger pour les jardins, les vergers ou 
les champs. C'est là une mesure préventive utile à prendre quelque temps avant 
la maturité des fruits ou des récoltes ou lors de l'ensemencement des campagnes, 
par exemple. Les personnes qui désireraient recourir à cette mesure devront 
m'adresscr une demande motivée, avec indication de la durée de l'autorisation 
sollicitée et des moyens de destruction à employer. 



J'aurai soin, M . le gouverneur, de vous communiquer toutes les demandes de 
l'espèce, que vous voudrez bien me renvoyer sans retard, après y avoir annexé les 
avis des administrations communales que la chose concerne. 

Il va de soi que les oiseaux capturés ou tués avec l'autorisation du gouverne­
ment ne peuvent être vendus ni mis en vente. 

A R T . 8 , 9 et 10. — Ceux-ci ne sont guère que la reproduction des art. 10 , 11 
et 12 du règlement de .1889. 

II est recommandé aux agents de l'autorité d'être très réservés dans la consta­
tation des infractions à l'art. 10 . En effet, le port d'engins, filets, lacets, appâts, 
etc., n'est illicite que lorsque le but atteint ou à atteindre est la capture ou la 
destruction des oiseaux insectivores. 

A R T . 1 1 . — Jusqu'à présent, il y a eu controverse sur le point de savoir si les 
art. 21 et 2 8 de la loi sur la chasse étaient applicables aux contraventions prévues 
par le règlement sur les oiseaux. Mais l'affirmative ne parait pas douteuse en 
présence de l'art. 31 de la loi du 2 8 février 1882 . 

Vous remarquerez que la défense édictée par l'art. 6 de l'ancien règlement n'a 
pas été reproduite. J'ai jugé qu'elle était maintenant sans importance étant donné 
que le 2° de l'art. 2 du nouvel arrêté réduit sensiblement la durée de la capture 
et de la destruction des oiseaux. 

Je vous prie, M . le gouverneur, de vouloir bien donner des instructions pour 
l'exécution de l'arrêté royal du 1 5 août 1906 et de la présente circulaire et de les 
faire insérer au Mémorial administratif. 

Le Ministre de l'agriculture, 

B , n M . VAN DER BllUCGES. 

I M : O isr s 

Fédéra t ion des Fonctionnaires de l a Police du Royaume. 
L ' a s s e m b l é e g é n é r a l e du 15 Septembre, sous la p r é s i d e n c e de 

M Korten, commissaire de police en chef, a déc idé : 1" le maintien 
de la cotisation d'un franc; 2° la suppression des droits d'entrée, 
e n t r a î n a n t naturellement l'obligation d'une participation plus longue 
à la caisse avant d'acquérir des droits ; 3° l'attribution de la moit ié 
du montant des cotisations à un fond de r é s e r v e qui viendra sensi­
blement augmenter l'avoir de l'association ; 4" l'attribution de cette 
seconde moit ié , a u g m e n t é e des autres ressouces pour le paiement 
des pensions ; 5° les pensions seront c a l c u l é e s proportionnellement 
aux versements effectués . 

Les fédérés recevront bientôt les nouveaux statuts. 

i « u i i . i u , I J J J . Ce L a n . Vuu (iiiuiuwi. 
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P E C H E F L U V I A L E 

Arrêté royal du 2 5 Août 1 9 0 6 . 

ARTICLE 1 e r. — Le 1° de l'article 4 de notre arrêté du 7 juillet 1899 est modifié 
comme suit : 

« 1° A tout habitant du royaume de Belgique qui voudra pêcher dans l'Escaut 
depuis l'écluse de Gentbrugge jusqu'aux limites du royaume avec la Hollande, 
dans le Rupel et dans la Nèthe inférieure, depuis l'écluse de Lierre jusqu'à 
l'embouchure du Rupel, ainsi que dans la Durme, depuis son embouchure jus­
qu'au pont de Lokeren, dit « Vieux-Pont ». 

A R T . 2 . — L'article 8 de notre arrêté précité du 7 juillet revisé par l'article 2 
de celui du 31 décembre 1900 est modifié comme suit : 

« Il est établi onze classes de licences, dont les prix sont fixés comme suit : 
» La licence de 1 r c classe, permettant l'usage de la senne et des nasses à 

anguilles et à éperlans, 48 francs; 
» Celle de 2 E classe, permettant l'usage du tramai! et des nasses à anguilles et 

à éperlans, 3 0 francs; 
» Celle de 3 ' classe, permettant l'usage du chalut pour la pêche des crevettes 

et autres salicoques, ainsi que les nasses à anguilles et à éperlans, 1 5 francs; 
» Celle de 4° classe, permettant l'usage de l'engin dit poer, avec nacelle, des 

crochets ou lignes dormantes et des nasses à anguilles et à éperlans, 1 2 francs; 
» Celle de 5 E classe, permettant l'usage des lignes dormantes ou crochets et des 

nasses à anguilles et à éperlans, 6 francs; 



— 74 — 

» Celle de 6" classe, permettant l'usage de la grande trouble, 6 francs; 
» Celle de 7 e classe, permettant l'usage de l'épervier, b francs; 
» Celle de 8 e classe, permettant l'usage de l'échiquier, 4 francs ; 
» Celle de 9° classe, permettant l'usage du palet (rets transversants), 4 francs; 
» Celle de 10° classe, permettant l'usage du poer ou peur avec nacelle, 4 francs; 
» Celle de 11° classe, permettant l'usage de l'engin dit poer, avec cuvelle, au 

bord de l'eau, 1 franc. 
» Le porteur d'une licence ne peut pêcher que dans les eaux situées en aval 

de Tamise ou dans celles qui se trouvent en amont, selon les indications de son 
permis. 

» Une double licence est exigée pour l'exercice de la pêche dans toute l'étendue 
des eaux dont s'occupe l'article 4. » 

A R T . 3. — L'article 10 de notre arrêté du 7 juillet 1899, modifié par les arrêtés 
des 26 août 1901 et 2 octobre 190b, est remplacé par la disposition suivante : 

« Toute espèce de pêche est interdite à 30 mètres en amont et en aval des 
barrages munis d'échelles à poissons. 

» La pêche autrement qu'à la ligne à main est interdite, sur la même distance, 
en aval des écluses, barrages, pertuis et coursiers d'usines. 

» Sur la même distance, en aval des barrages de la Meuse et de l'Ourthe, la 
ligne à main ne peut être munie d'amorces artificielles, la mouche sans lest ni 
annexes exceptée. Celte défense est étendue : 1° à tous les barrages indistincte­
ment : a) pendant les périodes d'interdiction; b) durant le chômage de la navi­
gation ; 2° aux confluents de cours d'eau non navigables ni flottables de la rive 
droite de la Sambre cl de la Meuse. 

» La distance de 30 mètres, ou la pêche à la ligne à main non munie d'amorces 
artificielles est seule autorisée, est étendue à 100 mètres à l'aval des barrages de 
la Meuse et de l'Ourthe, présentant momentanément plusieurs ouvertures libres 
entre les fermettes, pour l'écoulement des eaux de crue. 

» Toutefois, en se conformant aux dispositions des articles 14, 1S et 19, i l est 
permis d'adapter et de maintenir à toute époque aux barrages industriels des 
boîtes à anguilles (pêcheries) à parois simples, pourvu que l'usage n'en ait lieu 
que du 1 e r juillet inclusivement au deuxième lundi d'octobre exclusivement. 

» Dans les cours d'eau navigables et flottables, dans les affluents de l'Escaut, 
ainsi que dans la partie de la paitie de la Semois en amont du moulin Deleau, 
l'usage des boîtes à anguilles reste autorisé jusqu'au dernier lundi de novembre 
inclusivement. » : • . , i V - i : 

A R T . 4 .— L'article 11 de notre arrêté du 7 juillet 1899 est modifié comme 
suit : 

« Les temps de frai, pendant lesquels les poissons et écrevisses ne peuvent 
être péchés et doivent être rejetés dans l'eau, sont fixés comme i l suit : 
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» 1° Du deuxième lundi d'octobre inclusivement au troisième dimanche de 
mars exclusivement, pour le saumon et les truites; 

» 2° Du troisième lundi de mars inclusivement au premier dimanche de juin 
exclusivement, pour toutes les autres espèces de poissons et pour l'ôcrevisse. » 

A R T . 5. — L'article 1 2 de notre arrêté du 7 juillet 1899 , revisé par celui du 
26 août 1 9 0 1 , est modifié comme suit : 

« La pêche est interdite : 
» 1° Du deuxième lundi d'octobre inclusivement au troisième dimanche de 

mars exclusivement dans tous les canaux et cours d'eau non navigables ni flotta­
bles de la rive droite de la Sanibrc et de la Meuse, à l'exception de la Semois, 
depuis sa source jusqu'au moulin Deleau, de la Vire et du Viroin. 

» 2° Du troisième lundi de mars inclusivement au premier dimanche de juin 
exclusivement, dans tous les autres cours et canaux. » 

A R T . 6. — L'article 1 3 de notre arrêté du 7 juillet, modifié par celui du 
3 1 décembre 1 9 0 0 , est remplacé par le suivant : 

« Les interdictions prescrites par les deux articles précédents s'appliquent à 
tous les procédés de pêche, même à la ligne à main. 

» Toutefois : 
» 1° Pendant la période d'interdiction du troisième lundi de mars inclusive­

ment au premier dimanche de juin exclusivement, la pêche à une seule ligne à 
main manceuvrée du bord de l'eau, sans l'aide de l'épuisette, reste autorisée les 
dimanches et jours de fête légale ; 

» 2° La pêche à l'anguille peut avoir lieu à toute époque : 
» a) Dans tous les cours d'eau, avec l'engin dit : poer » ou « peur » (pêche à 

la pelotte, vermée ou vermille) ; 
» b) Dans les eaux désignées à l'article 4, avec les nasses et les crochets ou 

lignes dormantes; 
» 3" Pendant les périodes d'interdiction visées aux articles 11 et 12 , la pêche 

du saumon et de la truite de mer est autorisée les lundi, mercredi et vendredi de 
chaque semaine, dans les cours d'eau mentionnés à l'article 2 de la loi du 1 9 jan­
vier 1883 , fréquentés par le saumon, au moyen de l'échiquier et de la ligne à 
main, que l'amorce soit naturelle ou artificielle, morte ou vivante; 

» 4° Pendant la période d'interdiction du troisième lundi de mars au premier 
dimanche de juin, la pêche aux aloses peut se pratiquer à l'aide de la senne 
dans la Meuse, en aval du barrage de Visé, suivant les conditions du cahier des 
charges ; 

» 5° Dans les eaux désignées à l'article 4 de l'arrêté royal du 7 juillet prérap­
pelé, modifié conformément k l'article 1ER ci-dessus, i l est permis de pêcher pen­
dant la période d'interdiction du troisième lundi de mars au premier dimanche 



de juin, aux aloses, flets, plies, soles, éperlatis et salicoques, à l'aide de la senne, 
du tramai!, do l'échiquier, de la grande trouble et du chalut. 

» Toutelois, dans la partie de l'Escaut entre Wetteren et Termonde et dans la 
Durme, entre Lokeren et Hamme, l'usage de la senne à maille de 1 1/2 centimètre 
reste interdite ; 

» 6° Pendant la période d'interdiction du deuxième lundi d'octobre inclusi­
vement au troisième dimanche de mars exclusivement, la pêche à une seule ligne 
à main, sans l'aide de l'épuisetle, restera permise le dimanche et les jours de 
fête légale dans le lac de la Gileppe; 

» 7° Pendant la période d'interdiction du troisième lundi de mars inclusive­
ment au premier dimanche de juin exclusivement, la pèche à la mouche sans lest 
ni annexes et sans le secours de l'épuisette, est autorisée dans la partie navigable 
et flottable des cours d'eau suivants : la Semois, la Lesse, l'Amblève et l'Ourthe, 
en amont du confluent de l'Amblève. » 

ART. 7. — L'article 14 de notre arrêté prérappelé du 7 juillet est modifié 
comme suit : 

« La pèche n'est permise que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 
» Les filets et engins autorisés, la ligne à main exceptée, peuvent toujours être 

laissés dans l'eau, sauf pendant les périodes d'interdiction et dans les circons­
tances déterminées aux articles 10, i l , 12 et 15, sans préjudice à l'exception de 
l'article 10, paragraphe final; ils ne peuvent, toutefois, être placés, relevés ou 
manœuvres qu'en dehors du temps pendant lequel la pêche est défendue par le 
premier alinéa du présent article. 

» Exceptions : 
» 1" La pêche à l'anguille pratiquée avec l'engin « poer » ou « peur » est auto­

risée à toute heure ; 
» 2° Du 1 e r avril inclusivement au 1 e r octobre exclusivement on pourra pêcher 

une demi-heure avant le lever et une demi-heure après le coucher du soleil; 
» 3° Dans les eaux désignées à l'article 4 de notre arrêté du 7 juillet 1899, 

modifié conformément à l'article 1 e r du présent arrêté, la pêche est permise à toute 
heure, sauf que, pendant la période d'interdiction du troisième lundi de mars 
inclusivement au premier dimanche de juin exclusivement, la pêche des aloses, 
au moyen de la senne, du tramail et de la grande trouble, reste seule autorisée 
la nuit. » 

ART. 8. — L'article 15 de notre arrêté susvisé, du 7 juillet est modifié 
comme suit : 

« II est interdit de pêcher : 
» a) Autrement qu'à la ligne à main manœuvréc du bord de l'eau, dans les 

parties des canaux ou cours d'eau dont le niveau serait accidentellement abaissé, 
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soit pour y opérer des curages ou travaux quelconques, soit par suite du chômage 
des usines ou de la navigation ; 

» b) Jusqu'à disposition ultérieure, dans les parties des cours d'eau non navi­
gables ni flottables qui traversent les bois soumis au régime forestier; 

» c) A l'écrevisse, dans les cours d'eau non navigables ni flottables de la rive 
droite de la Sambre et de la Meuse, sauf dans les suivants, où la pêche au moyen 
de baguettes ou pinces à écrevisses et de balances est autorisée du 1 e r août inclus 
au deuxième lundi d'octobre exclu : 

» R . de Lisbelle (Marcour-Beffe-Soy-Hampteau) et affluents, R. de Quartes ou 
des Zécartes ou R. du Bois-Maya (Marcour) et affluents : R. du Chanteur et 
R. Doneux, R. de Vyle (Hoyoux). 

» R. Thyria (Morialmé-Berzée), le Biran (Rochefort), R. des Cresses (Gheve-
togne), Ry d'Ave (Ave et Auffe). 

» R. des Allennes (Auby), R. de Fays-les-Veneurs, R. de Petit-Yoir (Tournay), 
R. de Grand-Voir, R. du Gué-de-Rossart (Grand-Voir), R. de Gerailavie (Grand-
Voir), R. de Tournai, R. de Grand-Vivier (Tournay-Neufchâteau), de Blanc-
Caillou, R. de Lamouline (Saint-Pierre), R. de Respelt (Longlier), R . de Neuf-
château, R. de Longlier, R. de Lavaux (Assenois), R. de Léglise, R. de Marbay 
(Assenois), la Sûre et affluents (Gives), la Wilz et affluents (Bastogne et Benon-
champs). 

» R. de Hoursinne, R. du Pont-le-Prêtre et affluents (Izier), R Laid-Loiseau 
et affluents (Harre). 

» R. de Vresse et affluents. » 

A R T . 9. — L'article 1 6 de notre arrêté du 7 juillet 1 8 9 9 , modifié par celui du 
31 décembre 1 9 0 0 , est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont interdits les modes, engins et appareils de pêche quelconques, à 
l'exception des suivants : les lignes; l'épuisette et le crochet ou gaffe, mais seule­
ment pour enlever le poisson pris à la ligne; les échiquiers (carrés, carrelets ou 
avrules), montés sur croisillons, sans ailes et non traînés; le petit épervier jeté 
à la main, non traîné et manœuvré par un seul homme; le verveux, la nasse et 
la bouteille à goujons à une seule entrée, sans ailes ni annexes de quelque nature 
que ce soit; la boîte à anguilles, le poer ou peur vermée ou vermille ; les baguet­
tes ou pinces à écrevisses, les balances (raquettes, suchettes ou plateaux), le fagot 
d'épines. 

» Toutefois : 
» 1° Le grand épervier, gile ou grand cotrai et la nasse avec ailes sont auto­

risés pour la pêche dans la Meuse et dans les eaux visées à l'article 4 de notre 
arrêté du 7 juillet 1899 , modifié conformément à l'article 1ER ci-dessus, ainsi que 
dans le canal de Terneuzen et la basse Lys, en aval du barrage d'Astcne; 

» 2° La senne est autorisée dans les mômes eaux, excepté : 
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» a) Dans la Meuse, où elle n'est permise que dans la partie formant frontière 
entre la Belgique et la Hollande,-

» b) Dans la partie de l'Escaut entre Wetleren et Termonde et dans la Durme, 
entre Lokeren et Hamme, où l'usage de la senne de 1 1/2 centimètre est défendu; 

» 3° L'emploi du tramail, de la grande trouble et du palet (rets transversants) 
est permis dans les eaux mentionnées à l'article 4 de notre arrêté du 7 juillet 
dernier, modifié conformément à l'article 1ER ci-dessus, où la pêche au chalut, 
fixe ou mobile, est également autorisée, excepté du 1ER novembre inclusivement 
au 1ER mars exclusivement ; 

» 4° Dans la partie navigable de la Semois, de la Lesse, de l'Ourthe et de 
l'Amblève, l'usage de l'épervier est interdit du 1ER juillet inclus au deuxième 
lundi d'octobre exclu; 

» 5° Dans les parties des cours d'eau mentionnées ci-après, l'usage de l'éper­
vier est interdit en tout temps : 

DÉSIGNATION 

des LIMITE A V A L LIMITE AMONT 
COURS D'EAU 

Confluent : 

1. Amblève. Pont de Remouchamps. De la Lienne. 

2 . Lesse. Barrage d'Anseremme. De la Lhomme (Eprave). 
3. Marche. Frontière française. Du ruisseau de Williers (Orval). 
4. Semois. Moulin Deleau (Herbeumont) Pont de Villers-Tortru (Vance) en 

aval du confluent du R . de la 
Tortru. 

b. Vierre. Embouchure. Du ruisseau de Neufchàteau 
(Straimont). 

6. Yiroin. Embouchure. Rencontre de l'Eau-Blanche et de 
l'Eau-Noire. 

» 6° Dans tout le restant des cours d'eau désignés au b° et dans les autres 
cours d'eau non navigables ni flottables de la rive droite de la Sambre et de la 
Meuse, i l n'est permis de pêcher qu'au moyen de lignes et de boîtes à anguilles; 

» 7° Dans les cours d'eau et canaux navigables ou flottables, appartenant ou 
non à l'Etal, toute pêche autre que celle à la ligne à main manœuvrée du bord de 
l'eau est interdite les dimanches et jours de fête légale. » 

Aivr. 10 . — L'article 17 do l'arrêté royal prérappelô du 7 juillet, revisé par 
celui du 2 6 août 1901 , est modifié comme suit : 
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« Les mailles des filets mouillées, mesurées de chaque côté, l'espacement des 
verges des nasses, les clayonnages des boîtes à anguilles ou le diamètre des 
ouvertures de celles-ci doivent avoir les dimensions suivantes : 

» 1° L'échiquier ou carrelet employé à la pêche du saumon et de la truite de 
mer, b centimètres; 

» 2° L'échiquier employé à la pêche de poissons autres que le saumon et la 
truite de mer : 

» a) Dans les cours d'eau en général, 2 centimètres ; 
» b) Dans les eaux désignées à l'article 4 de l'arrêté royal du 7 juillet, modifié 

conformément à l'article 1 e r ci-dessus, et dans la Basse-Lys, jusqu'en aval du 
barrage d'Astene : 1 centimètre ; 

» 3° L'échiquier goujonnier manœuvré sur le bord de l'eau, pour la capture 
des poissons autres que ceux pour lesquels une mesure est prescrite à l'article 21 : 
1 mètre de côté, 30 centimètres de profondeur de sac au plus et 1 centimètre de 
maille. I l ne peut être utilisé que le vendredi de chaque semaine et seulement 
dans les cours d'eau et canaux navigables ou flottables, que leur entretien 
incombe à l'Etat ou non ; 

» 4" Le chalut, fixe ou non, pour la pêche des crevettes et autres salicoques, 
8 millimètres exactement. I l ne peut avoir, à l'ouverture, que 3 mètres de large 
et 1 mètre §0 de haut; la longueur totale, depuis l'ouverture jusqu'à l'extrémité 
du filet, ne peut dépasser 7 mètres; 

» S" Le grand épervier, le petit épervier, la grande trouble, le tramail et le 
palet (rets transversants), 3 centimètres au moins ; 

» 6° La senne pour la pêche de l'éperlan, 1 centimètre et demi, et pour, toute 
autre pêche autorisée, 3 centimètres au moins ; 

» 7° La nasse et le verveux, 3 centimètres au moins; 
» 8° La nasse pour la pèche des anguilles et des éperlans et la nasse à gou­

jons, 1/2 centimètre au moins et 1 centimètre au plus. Les bouteilles et nasses à 
goujons ne peuvent avoir qu'une longueur, d'une extrémité à l'autre, de 60 centi-
timètres au plus ; 

» 9° La balance, la petite nasse et le petit verveux (vervotin) employés à la 
pêche de l'êcrevisse, 2 centimètres exactement; 

» 10° Les boîtes à anguilles, 2 centimètres au moins ; 
» 11° L'épuisette servant à recevoir le poisson pris à la ligne, au plus, 40 cen­

timètres de diamètre à l'ouverture et 50 centimètres de profondeur de sac. Le 
crochet ou gaffe servant au même usage, 1 mètre et demi de long au plus. » 

A R T . 11. — L'art. 23 de notre arrêté du 7 juillet prérappelé, revisé par les 
arrêtés des 31 décembre 1900 et 26 août 1901, est modifié comme suit : 

« Le prix des permis est fixé : 
» 1' A 10 francs, pour la pêche à tous les engins autorisés ; 



» 2° A 8 francs, pour la pêche aux lignes, baguettes, fagots d 'épines , balances 
à écrevisses, verveux et nasses, avec ou sans ailes, boî tes à anguilles ou 
pêcher ies ; 

» 3° A 2 francs, pour la pêche au « poer » ou à la l igne à main ; 
» 4° A 1 franc, pour la pêche à la ligne à main, les dimanches et jours de fête 

légale seulement ; 

» S 0 A 2 francs, pour la pèche à deux lignes à main ; ce permis n'est valable 
que les dimanches et jours de fête légale seulement, dans les cours d'eau et 
canaux navigables on flottables appartenant ou non à l ' E t a l ; 

» 6" A 4 francs, pour la pèche à deux lignes à main dans les eaux visées au b° 
ci-dessus. Ce permis est valable les dimanches et jours de fête légale , ainsi que 
les jours ouvrables en temps non interdit. 

» Toutefois, dans les cours d'eau navigables ou flottables où le droit de pèche 
appartient à l 'Etat ou à ses ayant-cause, le pêcheur à la ligne à main ne pourra se 
servir d'une embarcation que s'il est muni du permis de 10 francs. Le m ê m e 
permis sera exigé de ceux qui pèchent le saumon, en semaine, à la l igne, durant 
les pér iodes de frai . 

» Les porteurs des licences prévues à l'article 8 sont d i spensés de tout autre 
permis, mais seulement pour la pêche dans les eaux dont i l s'agit à l'article 4. » 

A R T . 24. — Le tableau des fleuves, des r ivières et des canaux navigables et 
flottables, annexé à notre a r rê té du 7 juillet 1899, est complété comme suit ; 

Ajouter ap rès le n° 14 : a) les maî t resses - r igo les dans la l imite des communes 
d'Autryveet d'Avelghem, jusqu 'à l 'Escaut (Eindriesch-Audenarde), 12,873 m è t r e s ; 
b) la maî t resse-r igole de Synghem à Eecke, 8,630 mèt res ; c) la maî t resse- r igole 
de Zwijnaerde, 8S8 mè t re s . 

Ajouter au n° 47, co l . n° 6 : y compris la noue dite des I l l ions. 
Ajouter ap rès n° 82 : 82Ws Crique de Nieuwendam, depuis l 'écluse do Nieu-

wendam jusqu 'à l 'écluse de chasse de Nieuport, 3,600 m è t r e s . 

O F F I C I E R & C H E V A L I E R S D E L ' O R D R E D E L E O P O L D 

Le Roi vient de décerner la croix d'Officier de 1 Ordre de Léopold à M. Mignon, com­
missaire en chef à Liège; la croix de Chevalier à M. Sohmidt, commissaire en chef d'Anvers, 
ainsi qu'à MM. les commissaires Courtois, d'Anvers ; de Rouck de Ledeberg ; Gillet, (ex) de 
Marcinelle ; Poppe, de Deurne et Rousseau, de Châtelet. 

Tous savent les mérites et les services rendus par ces sympathiques et estimés fonctionnaires-

Le grand honneur qui leur échoit n'est qu'une légitime récompense, il rejaillit sur le prestige de 
la police belge. 

La Rédaction félicite chaleureusement les nouveaux décorés. 

Tournai, Typ. & L l th . Vau Glicluw» 
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1. — L'art. 31 de la loi sur la chasse dispose : 

« Le gouvernement est autorisé à prévenir par un règlement d'administration 
» générale, la destruction, la chasse, l'exposition, la vente, l'achat, le transport et 
» le colportage des oiseaux insectivores, de leurs œufs ou de leurs couvées. Les 
» faits interdits par ce règlement sont punis d'une amende deoùllS francs, outre 
» la confiscation des oiseaux saisis, ainsi que des filets, lacets, 
» a p p â t s et autres engins. » 

C'est donc en vertu de cette disposition légale que le gouvernement a régle­
menté la capture, la destruction et le commerce des oiseaux insectivores, de leurs 
œufs et couvées. Ses droits sont parfaitement précisés par la loi et comme un 
règlement général ne peut être pris que conformément à la loi qui l'autorise, 
c'est donc à tort qu'on reproche à M. le Ministre de l'agriculture de n'avoir pas 
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fait formuler dans l'an été royal, la défense d'aveugler les pinsons. C'est le code 
pénal qui doit être révisé ou complété en ce sens et une loi seulepeutle modifier. 

2. — Le règlement, en son art. 2, divise les oiseaux en deux catégories : 
1" Ceux que l'on ne peut jamais capturer, détruire, acheter, vendre, colporter, 

exposer en vente, transporter, ci-dessous énumérés : 
L'accenleur mouehet ou traîne-buisson, le coucou, l'engoulevent, les fauvettes, 

les gobe-mouches, les gorges-bleues, le grimpereau, l'hypolaïs ou contrefaisant, 
les hirondelles, les hochequeues : lavandière et bergeronnette, la huppe, le mr-a 
tinel, les mésanges, les pics, les pouillots ou becs-fins, les roitelets, le rossignol, 
le rouge-gorge, les rouges-queues : titys et rossignol de muraille, les rousse-
rollcs, la sitlelle ou torche-pot, le torcol, les traquets et niotteux, le troglodyte; 

2° Ceux qui peuvent être pris et détruits du 15 septembre inclus au 15 novem­
bre exclu et achetés, vendus, exposés, transportés, colportés jusqu'au 30 novem­
bre inclus. 

Cette catégorie contient toutes les espèces d'oiseaux à l'état sauvage non cités 
au 1". 

3. — Les oiseaux de la seconde catégorie qui ne sont pas comestibles ou qu'on 
est pas dans l'habitude de chasser ne sont protégés que par le règlement, mais 
la cour de cassation et les trois cours d'appel ont décidé, selon l'avis ministériel 
exprimé dans la circulaire du 2 mars 1882, que les oiseaux susceptibles de chasse 
ou comestibles sont, en leur qualité de gibiers, protégés aussi par la loi sur la 
chasse et conséquemment, que celui qui tire sur un de ces oiseaux avec une arme 
qu'il n'est pas autorisé à porter, ou qui les chasse, sans y être autorisé, sur 
terrain d'autrui, ou en temps prohibé, commet un délit de chasse et non une 
contravention au règlement. 

Les oiseaux doublement protégés sont: les ortolans, les grives, les alouettes, 
les béguinelles, 1rs tourterelles, les pinsons, les oies sauvages, les ramiers, les 
becs-figues, les cchassiers, les cygnes sauvages, les chevaliers et culs blancs. 

D'autres oiseaux : les faisans, perdrix, cailles, gelinottes, râles de campagne 
ou de genêts, coqs de bruyère, oiseaux aquatiques, bécasses, bécassines, van­
neaux, canards sauvages, jaquets énumérés aux art. 6, 9 et 10 de la loi sur la 
chasse, sont des gibiers, seulement l'art. 6 du règlement dispose que celui-ci ne 
leur est pas applicable. 

Mais ne sont pas considérés comme gibiers : les pies, corneilles, corbeaux, 
hirondelles, éperviers, vautours, étourneaux, moineaux. 

Le héron pour les uns est un gibier, pour les autres i l ne l'est pas. (V. BELTJENS, 
Code de lu chasse.) 

4. — L'arrêté a pour but de prévenir la destruction des oiseaux insectivores 
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et défend tous les actes qui peuvent amener cette destruction, soit directement en 
tuant les oiseaux, soit indirectement, en les prenant. 

L'interdiction d'exposer en vente, de vendre, d'acheter, de transport-T ou de 
colporter des oiseaux insectivores (art. 1) n'est qu'une conséquence de celle de 
les prendre et de les tuer. Elle s'applique donc aux oiseaux que l'on aurait pris 
viva ils, comme à ceux que l'on aurait tués et sans qu'il y ait lieu de distinguer 
s'ils sont de provenance belge ou étrangère ou s'ils ont été pris pendant l'époque 
où la prise ou la chasse en était permise. (V. CHAHAY, 'Traité des contraventions, 
n° 421 . ) 

Le tribunal de police de Bruxelles (le 1 6 avr. 1878 . V. B J . 1878 . 6 5 2 Cl . et 
B. 1879 . 892) a décidé que l'huissier qui expose en vente des alouettes en cage, 
provenant d'une saisie, en dehors du 1 5 septembre au 30 novembre, tombe sous 
l'application du règlement. 

L'art. 1 est également applicable au cabaretier qui expose dans son cabaret des 
oiseaux dont la vente est prohibée, du moment que son établissement est notoi­
rement connu pour servir de salle de vente d'oiseaux, alors même qu'il réclame­
rait, comme sa propriété privée, les oiseaux saisis dans son établissement. (Trib. 
de Liège, 30 juil l . 1878 , Cl . et Bonj. 1878. 1879 . 416 . ) 

5. — Mais la détention d'oiseaux insectivores non exposés en vente et dans un 
enclos quelconque ne tombe pas sous l'application du règlement tout comme le 
fait d'un particulier qui, sans l'intention de vendre, accroche à sa façade des cages 
contenant des oiseaux. 

Crahay (n° 421) estime même que la simple possession d'un oiseau insectivore 
par un marchand d'oiseaux, lorsque du reste celui-ci ne l'expose pas en vente, 
ne tombe pa> sous la prohibition de la loi. 

On pourrait prétendre que les oiseaux détenus ont été capturés en contravention 
du règlement. C'est vrai, mais c'est à l'agent de l'autorité à prouver les infractions 
qui ont amené la capture, l'identité des oiseaux pris et qu'il n'y a pas prescription. 

Notons que la loi ne permet aucune visite domiciliaire pour la recherche des 
contraventions. 

6. — La défense de prendre, de tuer ou de détruire sans l'autorisation du 
propriétaire ou de l'ayant-droit des oiseaux h l'état sauvage sur le terrain d'autrui 
(art. 3) est la reproduction de l'art. 4 de la loi sur la chasse. Elle est basée sur 
ce principe que le propriétaire du fonds a seul le droit de chasse sur ses pro­
priétés, quand i l ne l'a pas cédé à un tiers, par un bail, un usufruit ou donation. 
Le droit de chasse peut aussi s'acquérir par succession, testament ou permission. 

Les terrains militaires et des administrations publiques sont considérés comme 
terrains d'autrui. 

La tolérance de faits de chasse répétés, portés à la connaissance du proprié-
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taire* ou de l'ayaut-droit, peul impliquer un consentement tacite, si le propriétaire 
n'a pas, après sa tolérance notoire, revendiqué ses droits par des poteaux, 
annonces, ou tout autre moyen de publicité. 

Aux termes de l'art. 26 de la loi sur la chasse, il faut, pour que la poursuite 
soit îvccvable, quand il y a chasse sur terrain d'aulrui, une plainte du proprié­
taire de la chasse ou de l'ayaut-droit, sauf quand il s'agit de terrains de l'Etat, 
des provinces ou des communes. L'art. 11 du règlement stipulant que les pour­
suites se feront conformément à l'art. 26 de la loi sur la chasse, en matière 
d'oiseaux insectivores, la plainte est donc aussi imposée si l'infraction a été 
commise sur un terrain privé, pour que l'officier du ministère public puisse 
entamer la procédure. 

7. — Le transport des linottes et des pinsons est libre du 15 septembre an 30 
novembre inclus, niais en dehors de cette période, l'art. 2 ne l'aurorise que si le 
propriétaire est muni d'un certificat de l'autorité locale et du modèle prescrit(i) 
constatant que ces oiseaux sont la propriété du détenteur. Ce certificat n'est 
valable que pour 15 jours. 

Un tribunal n'aurait pas le droit de rechercher si les oiseaux sont la propriété 
du détenteur, ou s'il exerce ou non la profession de marchand d'oiseaux, sans 
s'immiscer dans les attributions du pouvoir administratif; mais il a pour mission 
de rechercher si le permis a bien été délivré à celui qui en a été trouvé porteur 
et s'il y a identité entre les oiseaux qu'il transporte et ceux qu'il est autorisé à 
transporter. 

La justice aurait toutefois pour devoir de signaler à l'autorité supérieure les 
administrations locales qui délivreraient à tort des permis, notamment aux mar­
chands d'oiseaux. (V. CRAHAY, cité) 

Une circulaire du 10 août 1883 recommande aux administrations de se montrer 
très circonspectes dans la délivrance de ces permis. 

8. - - L'art. 4 du règlement prohibe d'une façon radicale la prise des oiseaux 
e.i s'aitlant de la chouette, du hibou, ou autres oiseaux nocturnes; l'emploi de la 
glu, de tout enduit analogue et de lacets est aussi interdit. 

La chasse à la glu et colle au hibou vont ordinairement de pair : on place un 

(1) MODÈt-E DU C E R T I F I C A T , • 
P R O V I N C E D E 

C O M M U N E D E 

Transport des Pinsons et Linottes. 
Le Bourgmestre de certifie que le sieur 

habitant cette commune, est propriétaire de qu'il se propose de présenter 
au concours organisé pour ces oiseaux le à 

Le présent certificat, destiné à permettre le transport de ces oiseaux, est valable jusqu'au 
lendemain de la d'tte du concours indiqué ci-dessus. 

Délivré à le 
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hibou vivant ou empaillé dans un arbre, dans une haie, sur une perche garnie de 
perchoirs, le tout enduit de glu. Les petits oiseaux qui, dit-on, ont l'habitude de 
venir voler autour des hibous, pour s'en moquer, se font prendre à la glu. 

9. — Il est néanmoins permis, pour prendre les grives, de faire usage, du 
15 septembre au 15 novembre exclu, de lacets placés su; le sol ou attachés aux 
brins de taillis, à au inoins 1 mètre de terre. Toutefois, les lacets placés sur le sol 
seront formés d'un seul crin de cheval ployé en deux ; ils pourront, avec l'auto­
risation écrite du titulaire du droit de chasse, être formés de deux crins de cheval 
au plus, ployés en deux, excepté dans une zone de 50 mètres pour les bois de 10 
à 20 hectares, et 100 mètres pour les bois de plus de 20 hectares, à partir de la 
lisière. Les lacets devront être enlevés ou tout au moins détendus pour le 
20 novembre au plus tard. 

La chasse à tir, le trafic et le transport de la grive litorne (Turdus pilngis) et 
de la grive draine (Turdus viscivorus) sont autorisés jusqu'à la date de la ferme-
ture générale de la chasse. 

Ces deux espèces errantes ne passent en grand nombre chez nous que plus 
lard, après la migration de leurs congénères. 

10. — Le droit de destruction des oiseaux, des œufs ou couvées dans ou contre 
les bâtiments, dans les cours, jardins, vergers ou enclos y attenant, n'appartient 
qu'au propriétaire ou possesseur qui pourra employer tels auxiliaires qu'il lui 
plaira. Si l'emploi d'auxiliaires n'était pas admis, le droit de défendre sa pro­
priété serait souvent stérile. (Art. 5.) 

Toutefois, le texte môme du règlement ne permettrait pas de céder ce droit à 
un tiers. 

Remarquons qu'il est défendu au propriétaire d'employer des oiseaux de proie 
nocturnes, des lacets ou des engins quelconques propres à faciliter la capture ou 
à capturer les oiseaux dans son enclos. Seulement, pendant la tenderie, i l pourra 
employer les filets, appâts, lacets, cages et autres engins analogues. (Â.rt. 4.) 

Pour que le droit de destruction puisse légalement s'exercer dans un enclos 
deux conditions sont nécessaires : 1°qu'il y ait enclos exactement fermé; 2° que 
celui-ci soit attenant à l'habitation. 

Quand il y a-t-il enclos? 
« Quand l'héritage sera entouré d'un mur de quatre pieds de hauteur, avec 

» barrière ou porte, ou lorsqu'il sera exactement fermé et entouré de palissades 
» ou de treillages, ou d'une haie vive, ou d'une haie sèche faite avec des pieux ou 
» cordelée avec des branches, ou de toute autre manière de faire les haies en 
» usage dans chaque localité, ou enfin, d'un fossé de quatre pieds de large au 
» moins à l'ouverture et de deux pieds de profondeur. »(Cc sont les dispositions de 
l'art. 6 de la loi rurale de 1791 abrogée, admises par la jurisprudence moderne.) 
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11. — Le règlement autorise la destruction, même au moyen d'armes à feu, 
des oiseaux de proie diurnes, des « grands-ducs », des geais, des pies, des 
grands corbeaux, des corbines ou corneilles noires, des corneilles mantelées, 
toutes espèces connues comme s'altaquant aux oiseaux insectivores ainsi qu'à 
leurs œufs et couvées. (Art, 6.) 

L'autorité a pour devoir de veiller à ce que ce droit ne dégénère pas en abus 
ou serve de prétexte au braconnage. 

12. — Dans un but scientifique ou d'utilité régionale ou locale, le ministre de 
''agriculture peut autoriser qu'on déroge au règlement. 

Il peut arriver que la présence d'un trop grand nombre d'oiseaux, tels que les 
moineaux, les éloumeaux, les pigeons ramiers, les corbeaux freux soient un 
danger pour les champs et les vergers. Les autorités et personnes qui sollicitent 
le droit de destruction doivent adresser leur demande au ministre do l'agricul­
ture en indiquant la durée de l'autorisation sollicitée et les moyens de destruction 
à employer. (Cire. 16 août 1906, art, 7.) 

13. — Les oiseaux tués et saisis doivent être envoyés au bourgmestre de la 
commune qui les remettra à l'hospice le plus rapproché. Tant qu'aux oiseaux 
vivants en état de voler, ils seront remis immédiatement en liberté. (Art. 9.) 

L'ancien règlement no prévoyait pas ce qu'on devait faire des oiseaux saisis 
incapables de voler ou aveugles, La nouvelle disposition stipule « qu'en ce cas il 
en sera disposé au mieux. » 

La verbalisant devra évidemment constater dans son procès-verbal qu'il n'a pu 
remettre les oiseaux en liberté et le motif. Il choisira lui-même le moyen propre 
à assurer leur existence. Il pourrait même laisser les oiseaux au contrevenait, 
comme il pourrait les retenir ou les donner et il fera bien d'agir ainsi lorsqu'il 
saura que la contravention a été commise dans un but de lucre. Il convient tou­
tefois qu'il renseigne l'officier du ministère public sur ce point. Il doit surtout 
choisir le moyen qui lui permettrait de remettre plus tard les oiseaux saisis en 
liberté. 

14. — L'art. 31 de la loi sur la chasse prescrit la confiscation des engins qui 
ont servi à commettre les infractions. S'il s'agit d'un délit de chasse à l'aide d'une 
arme à feu, comme nous l'avons expliqué au n° 3, l'arme doit être saisie, sauf 
l'exception prévue : la chasse sur terrain d'autrui à l'aide d'une arme qu'on est 
autorisé à porter n'entraîne pas la confiscation. 

Toutefois le délinquant ne peut être désarmé de force que dans les cas prévus 
à l'article 22 de la loi sur la chasse (chasseur masqué, déguisé, inconnue de 
l'agent, exerçant des violences, proférant des outrages et des menaces ou pour 
infraction pendant la nuit.) Encore, la saisie est facultative, l'agent prendra l'arme 
quand il y aura danger de la laisser au délinquant. Il peut être simplement inviter 
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à la remettre et de son refus résultera une nouvelle infraction. (Cire. 2 mars 1882). 
La cage dans laquelle sont transportés des oiseaux, même des linottes et pin­

sons, en contravention du règlement, devra être saisie, avec les oiseaux. 
Le porteur de filets, appâts, lacets ou autres engins propres à prendre ou à 

détruire les oiseaux, ne tombe sous l'application de l'art. 10 que lorsque le but 
atteint ou à atteindre est la capture ou la destruction des oiseaux insectivores. 
Alors seulement le transport est illicite. (Inst. min. du 16 août 1906.) 

Le miroir à alouette n'est pas considéré comme engin défendu, ni le nid 
artificiel. 

15 . — La prescription des contraventions au règlement sur les oiseaux insec­
tivores est de trois mois à compter du jour où l'infraction a été commise, comme 
en matière de chasse. 

Les procès-verbaux doivent être affirmés clans les quarante-huit heures de 
l'infraction. (V, art. 31 loi sur la chasse; art. 11 du règl 1 ; inst. min, du 
16 août 1906.) 

Une plainte préalable est nécessaire avant les poursuites dans le cas indiqué 
au n" 6. (Chasse ou capture sur terrain d'autrui.) 

Notons qu'en m a t i è r e de contravention, on ne peut pratiquer de 
perquisition. 

16, — La tenderie après le coucher et avant le lever du soleil tombe sous 
l'application de l'art. 2 de la loi sur la chasse. 

F . D. 

P A R T I E O F F I C I E L L E 

Commissaires et adjoints. - Démission. — Par arrêté royal du 11 octobre 1906, la démission offerte 
par M. Brunet (A.), de ses fonctions de commissaire de police de Vilvorde est acceptée. 

Un arrêté royal du 30 août 1906 accepte la démission offerte par M. Clément (J.-B.), de ses fonc­
tions de commissaire de police de Gand. Il est autorisé à conserver le titre honorifique de son emploi. 

Nominations. — Par arrêté royal du 30 août 1906, M. Desmet (F,), est nommé commissaire de 
police de !a ville de Gand. 

Par arrêté royal du 11 octobre 1906, M. Louckx ;P.-J.-L. \ est nommé commissaire de police de 
Vilvorde. Le traitement affecté à cet emploi est fixé à 3,000 franés, y compris les fonctions de minis­
tère public près le tribunal de police du canton. 

Traitements. — Un arrêté royal du 10 août 1906, fixe le traitement du commissaire de police de 
Tilleur ù la somne de 2,200 francs, indépendamment d'une indemnité de 300 francs pour logement 
ou d'un logement gratuit de valeur équivalente. 

Un arrêté royal du 10 septembre 1908, fixe le traitement du commissaire de police de Deurne à la 
somme de 3,350 francs, indépendamment du logement. 

Actes de courage et de dévouement. — Le manque d'espace nous a obligé à remettre la publi­
cation des récompences accordées aux commissaires et adjoints en 1906. 

MM. Verstraete, comra. à Hamme ; Faux, adj. à Gilly et Willem, comm. à Chimay, ont obtenu la 
médaille de 1« classe. 

MM Copman, adj. à Anvers; Crislein, id. àNive l les ; Devos, comm. à Termonde ; Simon, comm. 
à Baeserode; Rousseau comm. à Thuin ; Fèroumout, comm. à Laroche; Verbelen, comm. à 
Herent, celle de 2e classe. 

MSI. Permanne, adj. à St-Josse-ten-Noode ; Maris, comm. à Oostduinkerke; Deburges, adj. à 
Montigny-sur-Sambre, celle de 3= classe. 

Décorations civiques. — Divers arrêtés royaux ont accordé la croix de l r e classe à MM. Sclimif, 
comm. en chef d'Anvers ; Cassiers et Crepin, commissaires à Liège; la médaille de lre classe à 
M M'. Van Dousselaere, comm. à Gand ; Lava, adj. à Anvers ; Caroyer, Dehousse, François et Leenen, 
adjoints à Liège. 
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DE LA PUDEUR ET DES BONNES M Œ U R S 
L ' a r t i c l e 385 d u Code p é n a l p u n i t c e l u i q u i ou t rage p u b l i q u e m e n t les 

m œ u r s p a r des actions qui blessent la pudeur; l ' a r t i c l e 383 at te int c e l u i 
q u i a u r a c h a n t é , l u , r é c i t é , l'ait en tendre o u p r o f é r é des obscénités dans les 
l i e u x p u b l i c s et c e l u i q u i aura v e n d u o u d i s t r i b u é des chansons , pamph le t s 
o u é c r i t s i m p r i m é s o u n o n , des f igures o u des images contraires aux 
bonnes mœurs. 

L a c o n d i t i o n essent ie l le de ces d é l i t s est la p u b l i c i t é , auss i l 'acte o b s c è n e 
c o m m i s h o r s des regards d u p u b l i c est i n n o c e n t a u x yeux de la l o i . D u 
m o m e n t que l ' ou t rage s'est p r o d u i t dans u n l i e u o ù i l a p u ê t r e v u , f û t - c e 
fo r tu i t emen t , par une o u p l u s i e u r s personnes , i l y a d é l i t . A i n s i , i l a é t é 
j u g é que l ' ou t rage c o m m i s dans une v o i t u r e p u b l i q u e dont les s tores 
é t a i e n t b a i s s é s et v u pa r une pe r sonne q u i ava i t o u v e r t b r u s q u e m e n t l a 
p o r t i è r e , est p u n i s s a b l e . L e d é l i t d 'ou t rage exis te m ê m e sans que la v o l o n t é 
d 'affronter l a p u b l i c i t é , so i t d é m o n t r é e , p a r ce la s eu l q u ' o n n ' a pas fait 
tou t ce q u i é t a i t n é c e s s a i r e p o u r é v i t e r l a p u b l i c i t é . 

L ' ac t e c o m m i s do i t b lesser la p u d e u r , ce l l e de l ' h o m m e , ce l le de l a 
femme. C'est l a p u d e u r p u b l i q u e , l a p u d e u r de tou t le m o n d e . De là , cette 
c o n s é q u e n c e , d i t Nype l s , que le d é l i t exis te m ê m e q u a n d l 'acte est c o m m i s 
avec le consen tement de l a pe r sonne q u i le sub i t , et q u i , par su i te , n 'est 
pas pe r sonne l l emen t b l e s s é e . M a i s que l les son t les ac t ions pa r l esque l les 
on peut blesser la pudeur? Que l les son t les p u b l i c a t i o n s contraires aux 
bonnes mœurs? 

C'est ce que le l é g i s l a t e u r ne p o u v a i t d é t e r m i n e r . 11 a a b a n d o n n é a u x 
t r i b u n a u x , le s o i n d ' a p p r é c i e r dans chaque cas. I l en r é s u l t e que cette 
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a p p r é c i a t i o n fatalement va r i e s e l o n les t e m p s ; les l i e u x ; les c i r c o n s t a n c e s 

dans lesque l les l ' i n f r a c t i o n a é t é c o m m i s e ; les m œ u r s et les hab i tudes d u 

pays , de l a c o n t r é e ; l ' i n t e r p r é t a t i o n loca le d o n n é e à ce r t a ins gestes, à 

cer ta ines pa ro le s ; l ' a u s t é r i t é des juges , l e u r s é v é r i t é , etc. , etc. 

Te l l e chose o b s c è n e i c i , est admise dans les m œ u r s à que lques l i e u x , 

sans que l a p u d e u r en so i t b l e s s é e : C'est ce que M e N i n a u v e d u b a r r e a u 

de B r u x e l l e s , a s p i r i t u e l l e m e n t d é m o n t r é dans une m a g n i f i q u e j p l a i d o i r i e , 

q u ' i l a refai te , en c o n f é r e n c e , devan t tou t le ba r r eau , en 1892. 

L e t r a v a i l de cet é m i n e n t avocat est pa lp i t an t d ' i n t é r ê t . S o n a r g u m e n ­

t a t i on i r r é f u t a b l e est m a r q u é e d ' u n e sp r i t d ' obse rva t ion q u i vous s u r ­

p r e n d , parce q u ' e l l e est p u i s é e dans les actes de l a v i e que depu i s no t r e 

enfance n o u s fa isons et nous voyons , sans que nous en soyons o f f u s q u é , 

a l o r s que d 'autres actes m o i n s l i b r e s , m o i n s i n d é c e n t s , sont pa r n o u s 

t a x é s d ' i m m o r a l i t é . 

N o u s pensons que nos l ec teurs é p r o u v e r o n t u n b i e n g r a n d p l a i s i r , à l i r e 

ce c h e f - d ' œ u v r e d ' é l o q u e n c e . 

MESSIEURS, 

L o r s q u e m a c l i en te v i n t m ' a p p o r t e r ce Pro Justitia, s u r l e q u e l je lus .ces 
mo t s : « P r é v e n u e d ' a v o i r p u b l i q u e m e n t o u t r a g é les m œ u r s pa r des ac t i ons 
q u i b lessent l a p u d e u r », je l a r ega rda i d ' u n œ i l s é v è r e . M o n i m a g i n a t i o n 
é v o q u a i t le spectacle d 'une ac t ion t r è s i m m o r a l e q u i au r a i t é t é a c c o m p l i e 
a u x b o u l e v a r d s e x t é r i e u r s , à l ' A l l é e - V e r t e , au B o i s de l a C a m b r e , ou encore 
dans u n fiacre, o u dans un appar tement aux stores i m p a r f a i t e m e n t b a i s s é s , 
et ce au g rand scandale des pa-sants ou des v o i s i n s . 

J ' é t a i s n a v r é de la p rofonde p e r v e r s i t é m o r a l e de ma c l i en t e . 
M , l u X . d e v i n a v r a i s e m b l a b l e m e n t les p e n s é e s q u i ag i ta ien t m o n espr i t , 

car , levant s u r m o i ses y e u x h u m i d e s de l a rmes , e l le me d i t : « M o n s i e u r 
ce n'est pas d u tout , m a i s pas d u tout ce que vous pensez. Je su i s p o u r ­
s u i v i e p o u r a v o i r c h a n t é une chanson et a v o i r a c c o m p a g n é le r e f r a i n de 
ce r ta ins gestes q u ' u n agent s p é c i a l de la p o l i c e a c o n s i d é r é c o m m e o b s c è n e s » . 

P o u r le c o u p j ' a v o u e que , m a l g r é m o n t r è s p r o f o n d respect p o u r la mag i s ­
t r a tu re en g é n é r a l et p o u r le pa rque t en p a r t i c u l i e r , je fus p r i s d 'une v i o 
l en te envie de r i r e . • 

I l me pa ra i s sa i t s i d r ô l e que , dans no t re bonne v i l l e de B r u x e l l e s en 
Braban t , on p o u r s u i v î t c o m m e outrageante p o u r les m œ u r s la m i m i q u e 
d 'une chanson c h a n t é e dans u n pet i t ca fé concer t de c i n q u i è m e o rd re , f r é ­
q u e n t é par u n p u b l i c s p é c i a l des e n v i r o n s de l a rue d u M i r o i r ! 

M o n envie de r i r e s ' a c c r û t encore , l o r sque j ' a p p r i s que ces p o u r s u i t e s 
é t a i e n t le r é s u l t a t d 'une campagne g é n é r a l e , en t repr i se p a r le pa rque t 
dans le bu t de m o r a l i s e r les c a f é s - c o n c e r t s , d ' é p u r e r l e u r r é p e r t o i r e et de 
r é g l e r m ê m e le cos tume . 

J ' app r i s , en eflet, que l ' o n ava i t ouve r t une i n s t r u c t i o n à charge d 'une 



chanteuse de l a S c a l a q u i po r t a i t , p a r a î t - i l , u n cos tume d é c o l l e t é ou t r e 
m e s u r e . L a pauvre t te , t r emb lan t e , c o m p a r u t devant le j uge d ' i n s t r u c t i o n 
et p a r v i n t à p r o u v e r que l ' é c h a n c r u r e d u corsage ne d é p a s s a i t pas les 
bornes pe rm i se s . Seu lemen t , pa r su i t e des m o u v e m e n t s q u e l q u e peu 
d é l u r é s de sa m i m i q u e , une m a u d i t e agrafe s ' é t a i t d é t a c h é e . Ce n ' é t a i t pas 
u n c r i m e : tou t a u p l u s u n acc iden t . Cette e x p l i c a t i o n i n g é n i e u s e sat isf i t 
le juge d ' i n s t r u c t i o n et l a ma lheu reuse ne l'ut pas p o u r s u i v i e . 

Ce n 'est pas tout . A l ' A l c a z a r le pa rque t é p l u c h a le r é p e r t o i r e de cette 
fine et s p i r i t u e l l e d iseuse pa r i s i enne q u i a n o m M " 1 8 D u p a r c . 

N o u s nous t r o u v o n s clone devant u n p r o c è s de tendance, dans l e q u e l 
d i s p a r a î t l a p e r s o n n a l i t é de la modeste ar t is te l y r i q u e q u i c o m p a r a î t i c i . 
I l s 'agi t de s a v o i r s i , à d é f a u t de censure gouve rnemen ta l e , le pa rque t 
p o u r r a exerce r une censure s u r les chansons des c a f é s - c o n c e r t s , dans le 
bu t de p r o t é g e r l a v e r t u des c i toyens et c i toyennes q u i f r é q u e n t e n t ces 
é t a b l i s s e m e n t s et l eu r offr i r des d é l a s s e m e n t s h o n n ê t e s , confo rmes a u b o n 
g o û t des pu r i s t e s . 

M a p r e m i è r e p e n s é e fut d è s l o r s de p l a i d e r ce p r o c è s en r i a n t et sans 
g u è r e me p r é o c c u p e r de l ' i n t e r p r é t a t i o n r i g o u r e u s e des textes de l o i . 

M a i s , l o r s q u e je v i s m a c l i en te s i d é s o l é e , s i d é s e s p é r é e à la p e n s é e d 'une 
c o n d a m n a t i o n in faman te q u i p o u r r a i t l ' a t t e ind re ; l o r s q u e j e v i s , par le 
b u l l e t i n de r ense ignement , que cette femme v i t h o n n ê t e m e n t d u p r o d u i t 
de sa p o s i t i o n d 'a r t i s te l y r i q u e , qu ' e l l e est de c o n d u i t e et de m o r a l i t é i r r é ­
p r o c h a b l e , menan t une exis tence de peti te bourgeo i se t r è s pot -au-feu , 
n ' é t a n t pas s i g n a l é e c o m m e ar t i s te gommeuse ou fin de siècle — por t an t 
s u r l a s c è n e des robes longues et montantes , ne levant pas la j ambe et ne 
sou levan t m ê m e pas le c o i n de sa j u p e ; l o r s q u ' e l l e me d i t q u ' u n e c o n ­
d a m n a t i o n p o u v a i t a v o i r p o u r e l le , F r a n ç a i s e , cette c o n s é q u e n c e t e r r i b l e 
de l a l'aire expu l s e r , et l ' e m p ê c h e r d ' a v o i r u n engagement , c ' é t a i t l a honte , 
l a m i s è r e , je me p r i s a l o r s s é r i e u s e m e n t à m é d i t e r les é l é m e n t s essent ie ls 
de ce d é l i t . 

L e fait b r u t a l é t a i t l à . L ' a r t i s t e , en chan tan t le r e f r a in d 'une c h a n s o n 
inepte , d ' a i l l e u r s , i n t i t u l é e le Bonnet de coton, sa i s i s sa i t entre deux do ig t s 
le g l and d ' u n bonne t de co ton qu ' e l l e tena i t à l a m a i n ; el le l u i i m p r i m a i t 
deux o u t r o i s m o u v e m e n t s et t e r m i n a i t en d i san t : « P i t j e P l o o ï ». 

L e p u b l i c avai t r i . D o n c a s s u r é m e n t i l ava i t c o m p r i s . Quan t à l 'agent , 
i l n ' ava i t r i e n c o m p r i s aux paro les de la chanson , le geste m ê m e ne l ' ava i t 
pas s c a n d a l i s é ou t r e mesu re — mai s le m o t de l a f i n ! ! 

Oh ! ce Pi t je p l o o ï . L e v e r t u e u x agent avai t s en t i le r ouge l u i m o n t e r au 
f ront . 

E t i l ava i t i m m é d i a t e m e n t e n v o y é u n l o n g r a p p o r t à s o n chef. 
L e fait i n c r i m i n é cons t i t ue - t - i l u n ou t rage p u b l i c aux bonnes m œ u r s , 

p r é v u p a r l ' a r t . 385, C . p é n . ? 
Un outrage, c ' e s t - à - d i r e une at teinte v i o l e n t e aux bonnes m œ u r s , u n e 

a c t i o n d ' u n c y n i s m e b r u t a l . 
E t je songea is aux paro les p r o n o n c é e s p a r C h a i x d 'Es t -Ange dans sa 



p l a i d o i r i e p o u r le r o m a n Mme Bovary de Gus tave F l a u b e r t , « L e m o t 
» ou t rage a é t é s u b s t i t u é dans l a l o i au mot at teinte que por ta i t le projet . 
» On a c o m p r i s que le m o t at teinte ava i t u n sens t rop é t e n d u . Il ne suffit 
» donc pas p o u r jus t i f i e r des pou r su i t e s d ' u n fait que r é p r o u v e l a r i g u e u r 
» d 'une s é v é r i t é ombrageuse et d 'une p u d e u r t rop fac i lement i n q u i é t é e ; i l 
» f audra que l a l i c ence ai t é t é v i o l e m m e n t e x a g é r é e . » 

Dans l 'affaire C a m i l l e Lemoimiev [L'Enfant du Crapaud), M. le S u b s t i t u t 
d u P r o c u r e u r de la R é p u b l i q u e d i sa i t a u s s i : « E n p a r e i l l e m a t i è r e , i l ne faut 
pas pousse r le r i g o r i s m e à l ' e x c è s , le l i c e n c i e u x et le g r i v o i s ne sont pas 
b a n n i s . » 

Chose cu r i euse , dans no t re Code p é n a l , le l é g i s l a t e u r a é t a b l i une d i s ­
t i n c t i o n dans le chap i t r e des out rages p u b l i c s aux bonnes m œ u r s . I l d i s ­
t i n g u e l ' e x p o s i t i o n , l a vente, l a d i s t r i b u t i o n de pamph le t s , chansons o u 
é c r i t s , c'est le d é l i t p r é v u à l ' a r t . 383. E n cette m a t i è r e l a l o i p u n i t l ' é c r i t 
contraire a u x bonnes m œ u r s : i l ne faut pas l ' a t te in te v io l en t e . 

L e m o t out rage ne se t rouve que dans l ' a r t . 385' q u i p r é v o i t les actions, 
c ' e s t - à - d i r e , les fai ts , les gestes. 

E n cette m a t i è r e , i l faut donc l ' ou t rage b r u t a l q u i fait scandale , q u i 
s o u l è v e l ' i n d i g n a t i o n , l a r é p r o b a t i o n . 

E ta i t -ce le cas dans l ' e s p è c e ? A s s u r é m e n t n o n . L a c h a n s o n ne con tena i t 
r i e n de c o n t r a i r e aux m œ u r s . L e geste é t a i t l i c e n c i e u x , g r i v o i s , s u i v a n t 
l ' i n t e r p r é t a t i o n que le p u b l i c c o m p l a i s a n t v o u l a i t b i en l u i donne r , à r a i s o n 
de la t o u r n u r e s p é c i a l e de ses p e n s é e s . 

E t p u i s , c o n t i n u a n t à m é d i t e r s u r ce sujet, je me d i s : ou t rager les m œ u r s 
pa r des actions qui blessent la pudeur. Qu'es t -ce donc que les actions 
qui blessent la pudeur? 

Je m e p longea i dans l a lec ture a t tent ive de l ' ouvrage de M . N y p e l s . 
J 'y lus une l ongue d i s se r t a t i on s u r le p o i n t de s a v o i r ce que c'est q u ' u n 

l i e u p u b l i c . On a d i s c u t é l a ques t i on de s a v o i r s i une ac t ion i m m o r a l e 
a c c o m p l i e s u r u n c h e m i n de halage é t a i t p u n i s s a b l e ! P u i s le d o r t o i r d 'une 
caserne, d ' u n c o l l è g e , une c h a m b r e dont la f e n ê t r e est impar fa i t emen t 
c lose , le fiacre aux stores b a i s s é s , les b u r e a u x d 'une a d m i n i s t r a t i o n p u b l i ­
que , sont -ce des l i e u x p u b l i c s ? Ques t ion l a i s s é e à l ' a p p r é c i a t i o n des juges . 

M a i s je che rcha i s tou jours ce que c 'est q u ' u n e a c t i o n q u i blesse la 
pudeur. L a p u d e u r de qu i? d ' un h o m m e ou d 'une femme, d 'une jeune fille 
o u d 'une ma t rone , d ' u n adolescent ou d ' u n J i o n i m e fait, d ' u n h o m m e d u 
peup le o u d ' u n h o m m e d u monde? 

Je finis pa r t r o u v e r u n é l é m e n t . M . N y p e l s n o u s j l i t que l a l o i de 1791 ne 
p u n i s s a i t qu 'une ac t ion ayant o u t r a g é la p u d e u r des femmes. 

L e Code de 1810 et no t re Code p é n a l de 1867 ne r ep rodu i sen t pas cette 
r e s t r i c t i o n . On p u n i t tout ce q u i blesse la p u d e u r en g é n é r a l . 

M a i s qu 'est-ce d o n c que l a pudeu r? me d isa i s - jc . E t p a r c o u r a n t tou jours 
N y p e l s , je f in is par t rouve r cette d é f i n i t i o n : C'est une action éhontée qui 
fait rougir la pudeur. 

Je n ' é t a i s pas, h é l a s , beaucoup p l u s a v a n c é , et la d é f i n i t i o n est assu­
r é m e n t peu c l a i r e . 



M . N y p e l s ajoute que les juges a u r o n t à a p p r é c i e r souve ra inemen t . 
A s s u r é m e n t , i l y a là u n g rave danger . Que les j uges a p p r é c i e n t les c o n ­

d i t i o n s de p u b l i c i t é , les faits e x t é r i e u r s se r a p p o r t a n t à une i n f r a c t i o n , c'est 
par fa i t . M a i s peut-on b i en c o n c e v o i r le j u g e d i s c u t a n t les c o n d i t i o n s essen­
t ie l les m ê m e d 'une i n f r a c t i o n . Dans tout le s y s t è m e p é n a l , l a l o i d é f i n i t 
m i n u t i e u s e m e n t les i n f r a c t i o n s , pa r exemple le v o l , l ' e sc roquer i e , le faux , 
l ' h o m i c i d e , etc. 

Dans l ' e s p è c e , la l o i ne d é f i n i t pas ce q u i ou t rage la pudeu r , ni en q u o i 
cons i s te l a pudeu r . C o m m e n t le j u g e v a - t - i l a p p r é c i e r ? Que l est le c r i t é r i u m 
q u i le gu ide ra? T e l fait p a r a î t r a s canda leux à u n j u g e t r è s s c r u p u l e u x , q u i 
ne f ro i s se ra pas u n aut re . Ce q u i c o n s t i t u e r a u n d é l i t p o u r l ' u n sera t o l é r é 
pa r l ' au t re . C'est le r è g n e de l ' a r b i t r a i r e . 

M a i s , nous d i r a - t -on , le mag i s t r a t j u g e r a d ' a p r è s s a conscience. 
Cela n 'est pas poss ib l e en cette m a t i è r e . C o m m e n t a p p r é c i e r a - t - i l une 

ac t ion f o n d é e su r l ' o u b l i o u le m é p r i s de s o i - m ê m e ? Que de nuances d é l i ­
ca tes ! Imaginez sa in t L o u i s de Gonzague j u g e , l u i d o n t les sen t imen ts de 
p u d e u r é t a i e n t s i e x q u i s , s i d é l i c a t s et m ê m e que lque peu e x a g é r é s . I l c o n ­
d a m n e r a i t des ac t ions , des a t t i tudes , des gestes, p e u t - ê t r e t r è s i n n o c e n t s . 

Imaginez Tar tufe juge , ce la es t - i l i n v r a i s e m b l a b l e ? A s s u r é m e n t , i l c o n ­
damne ra i t toute femme d é c o l l e t é e en l u i d i san t : v Cachez ce se in que je ne 

sau ra i s v o i r . » 
A p r è s a v o i r p a r c o u r u N y p e l s , j e c o n s u l t a i le r a p p o r t de M . Monse igna t 

au C o r p s l ég i s la t i f , e s p é r a n t tou jours t r o u v e r une d é f i n i t i o n de la p u d e u r . 
Je ne fus pas m i e u x s e r v i , mais n é a n m o i n s s i M . Monse igna t ne nous d i t 

ce qu 'es t une ac t ion q u i blesse la pudeu r , i l nous di t d u m o i n s que la l o i 
ne p u n i t pas les actes n i les p ropos que la liberté autorise, que les usages 
tolèrent, que la mode consacre. 

On a r r i v e donc à cette c o n s é q u e n c e que la P u d e u r c'est m o i n s une ques ­
t i o n de m œ u r s qu 'une ques t ion de mode , de c o n v e n t i o n . 

L a p u d e u r n 'est pas, c o m m e le pensent les pur i s tes , cette r é s e r v e q u i 
d é r i v e de la c h a s t e t é , e l le n 'est pas en r a p p o r t avec la p u r e t é et la r i g i d i t é 
des m œ u r s . 

L a B i b l e nous app rend q u ' A d a m et Eve é t a i e n t nus et n 'on t s o n g é à se 
c o u v r i r q u ' a p r è s le p é c h é . 

M g r D u p a n l o u p d i sa i t « que le n u n 'est pas i m m o r a l , ma i s le d é s h a b i l l é » . 
U n e statue nue n 'est pas autant de na tu re à exc i t e r les sens qu 'une image 

r e p r é s e n t a n t une femme re levan t ses jupes de f a ç o n af f r io lante . 
L e s gens pe rve r t i s sont les p l u s v i te s c a n d a l i s é s et le c o l l é g i e n c o r r o m p u 

r o u g i r a en entendant les mots les p l u s a n o d i n s , dans l esque l s i l v e r r a u n 
doub le sens o b s c è n e . 

L a p u d e u r est donc une ques t i on de c o n v e n t i o n , e l le est essen t ie l lement 
v a r i a b l e su ivan t le temps, les é p o q u e s , les races, les pays, d i f f é r e n t e de l a 
v i l l e au v i l l a g e , d i f f é r e n t e s u i v a n t les q u a r t i e r s d 'une m ê m e v i l l e , s u i v a n t 
les c lasses d ' i n d i v i d u s , va r i ab le s u i v a n t les m œ u r s , les usages et la mode . 

R e m a r q u e z que je ne d i scu te pas i c i u n e t h è s e de morale m a i s u n e 



t h è s e de droit, i l ne s 'agit pas de s a v o i r s ' i l ne v a u d r a i t pas m i e u x que les 
m œ u r s et le g o û t so ien t p l u s s é v è r e s , m a i s s i , clans no t re é l a t s o c i a l , i l y a 
l i e u de c o n s i d é r e r des faits c o m m e c e l u i d o n t n o u s n o u s o c c u p o n s t omben t 
sous l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t . 385, G . p é n . 

Jus t i f ions donc cette t h è s e , à d i f f é r e n t s po in t s de v u e . 
E n t r e z dans les m u s é e s de pe in tu re et de s c u l p t u r e . A s s u r é m e n t , on i n v o ­

que ra l a l i b e r t é dans l ' a r t , l i b e r t é p o u r l ' a r t i s te de tou t r e p r é s e n t e r , pa rce 
que l 'a r t pu r i f i e , sanc t i f ie tout . Je n ' a i pas la p r é t e n t i o n de me p r o n o n c e r 
s u r cette ques t i on . J ' au ra i s peut ê t r e des r é s e r v e s à fa ire . E l l e a é t é t r a i t é e 
de mag i s t r a l e f a ç o n , dans une a d m i r a b l e p l a i d o i r i e de M e E d m o n d P i c a r d , 
p o u r C a m i l l e L e m o n n i e r , dans l 'affaire de ['Enfant du Crapaud. 

Je n ' e x a m i n e , m o i , que cette ques t i on de m œ u r s et d 'usage, q u i fait que 
tel ar t i s te pouva i t en s o n temps , sans f ro i s se r la p u d e u r de pe r sonne , 
pe ind re tel le et te l le s c è n e , q u ' a u j o u r d ' h u i ces œ u v r e s sont a d m i r é e s par 
t o u t le monde , e x p o s é e s a u r ega rd de tout le m o n d e , sans q u e ce la f roisse 
q u i que ce so i t , a l o r s q u ' u n ar t i s te c o n t e m p o r a i n , r e p r é s e n t a n t le m ê m e 
sujet, sera i t l 'objet de c r i t i q u e s i r r i t é e s . 

A l l e z v o i r au L o u v r e l a Kermesse de R u b e n s . « C'est , d i s a i t M e P i c a r d , 
» u n e d é m e n c e de l u b r i c i t é r u s t i q u e b r o s s é e dans u n j o u r d ' é r é t h i s m e de 
» g é n i e . P a r t o u t des coup le s l asc i f s s ' e n l a ç a n t , se c u l b u t a n t , se baisant 
» g o u l û m e n t , ne d i s s i m u l a n t r i e n d u r u t bes t ia l q u i les agi te , c o m m e l a 
» t e m p ê t e , les flots. I l y a là t rente coup le s q u i sont c a m p é s avec une furie 
» sa tan ique de v o l u p t é l i c enc i euse . » 

Voyez, é g a l e m e n t , le tableau de Snayers r e p r é s e n t a n t la Bataille de 
Wimpfen. U n soldat a m i s cu lo t t e bas et s'est e m p a r é d 'une paysanne . O n 
v o i t l a fille r e n v e r s é e à quat re pattes et le so ldat q u i la v i o l e coram 
populo. 

A u m u s é e de B r u x e l l e s figure u n Van Steen c é l è b r e , r e p r é s e n t a n t cec i : 
U n h o m m e entre dans une m a i s o n p u b l i q u e , avec une i n t e n t i o n i n d i s c u ­
table , tenant dans une m a i n et, p l a c é s d 'une ce r t a ine f a ç o n , u n ha reng et 
d e u x o i g n o n s . 

I l y a, à la galer ie S u e r m o n d t , une to i l e de R u b e n s , r e p r é s e n t a n t V é n u s 
toute nue et p r è s d 'e l le , l ' A m o u r g l i s se , o ù vous savez, sa peti te m a i n t r è s 
i n g é n u m e n t m a i s t r è s i n d é c e m m e n t . 

C e l a est e x p o s é , a d m i r é , pe r sonne n 'y t r o u v e à r e d i r e , et s i q u e l q u ' u n 
p roposa i t de s u p p r i m e r ces tab leaux de nos m u s é e s , sous p r é t e x t e q u ' i l s 
sont i n d é c e n t s , i l se c o u v r i r a i t de r i d i c u l e . 

On l u i r é p o n d r a i t q u ' a u m u s é e d u Va t i can o n peut en v o i r b i en d 'aut res 
et les Papes n ' on t j a m a i s s o n g é à c o u v r i r n i à cache r ces n u d i t é s . 

F a u t - i l r appe le r que , dans les tab leaux des anc iens pe in t res , r e p r é ­
sentant l a Vie rge et l 'enfant J é s u s , c e l u i - c i é t a i t t ou jours c o m p l è t e m e n t n u , 
a u c u n v o i l e ne le r ecouvre? 

De n o s j o u r s o n est p l u s co l l e t m o n t é . L a t en ta t ion de S a i n t - A n t o i n e de 
R o p s a fait scanda le . E t l ' on r acon ta i t d e r n i è r e m e n t dans u n j o u r n a l que 
des t ab leaux peints s p é c i a l e m e n t par W a t t e a u p o u r l a f a m i l l e des P r i n c e s 
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d ' A . . . ne sont pas e x p o s é s dans cette ga ler ie c é l è b r e , pa rce q u ' i l s sont 
i n d é c e n t s . Ques t i on d ' é p o q u e et de c o n v e n t i o n . 

Te l l e est la p u d e u r dans l ' a r t , m a i s e x a m i n o n s - l à au p o i n t de vue des 
choses q u e n o u s v o y o n s t ous les j o u r s . L e costume. 

I l y a à ce sujet, dans A r i s t o p h a n e , le fameux d i a logue entre le Jus te , 
l ' Injuste et le C h œ u r dans les n u é e s . 

L e Jus te regret te l ' é p o q u e o ù la modes t ie r é g n a i t dans les m œ u r s . 
« L e s j eunes gens d ' u n m ê m e q u a r t i e r a l l a i en t chez le m a î t r e de m u s i q u e 

» n u s et t ous ensemble . A u gymnase i l s d o i v e n t ê t r e ass i s les j ambes 
» é t e n d u e s p o u r que les v o i s i n s ne v i s sen t r i e n d ' i n d é c e n t . 

» C h a c u n en se l evan t deva i t ba layer l ' a r è n e à sa p lace p o u r ne l a i s s e r 
» aux aman t s aucune empre in t e de s o n sexe. L ' In jus te r é p l i q u e : T o u t ce la 
» est b i en v i e u x . » 

A s s u r é m e n t tou t ce l a est encore b i en p l u s v i e u x p o u r n o u s . M a i s en f in , 
v o y o n s ce q u i de nos j o u r s est t o l é r é . 

Une femme t r è s h o n n ê t e , t r è s « comme il faut » se p r o m è n e en c a l e ç o n 
de b a i n s u r le sable de l a plage à Ostencle, sous les r egards de deux cents 
personnes , les unes b raquan t des j u m e l l e s F l a m m a r i o n , les au t res des 
appa re i l s p h o t o g r a p h i q u e s . 

E t q u e l cos tume , c o m b i e n af f r io lan t ! 
E t cette m ê m e femme so r t de l 'eau q u a n d la caresse b r u t a l e de l a vague 

a c o l l é l 'é toffe au co rps , accusan t p a r - c i les r o t o n d i t é s , c r eusan t p a r - l à les 
c a v i t é s , aux omopla tes par exemple . 

Cette h o n n ê t e femme passe sous les y e u x de tout le m o n d e sans r o u g i r 
et sans offenser l a p u d e u r de ceux q u i l a regarden t . 

Supposez que l l e se p r o m è n e l ' a p r è s - m i d i a in s i v ê t u e o u p l u t ô t a i n s i 
d é v ê t u e , s u r l a d igue ou dans la r u e : q u e l t o i l e ! q u e l s canda l e ! O n l a 
c o n s i d é r e r a i t c o m m e l a d e r n i è r e des gou rgand ines et u n agent v e r t u e u x 
l u i appliquerait sur l'épaule le grappin de la justice, c o m m e d i r a i t 
M . P r u d h o m m e . 

Imaginez encore que cette femme so i t s u r p r i s e par q u e l q u ' u n dans sa 
c h a m b r e , en pan ta lon et en corse t , e l le pousse ra i t des c r i s de p u d e u r 
e f f a r o u c h é e . Ques t ion de c o n v e n t i o n ! 

E n H o l l a n d e , i l est d é f e n d u de s ' approcher à deux cents m è t r e s de l a 
l i g n e des ba ins r é s e r v é s aux dames . 

S i u n gendarme vous apercevai t r ega rdan t avec des j u m e l l e s , i l v o u s 
a p p r é h e n d e r a i t au co rps et s i vous v o u s permet t iez de b r aque r u n a p p a r e i l 
p h o t o g r a p h i q u e , on v o u s r e c o n d u i r a i t à l a f r o n t i è r e . L a p u d e u r v a r i e de 
pays à pays. A Odessa on se ba igne tou t nus , g a r ç o n s et f i l les , sans que 
personne ne s 'offusque. 

E n T u r q u i e la p u d e u r se concen t re dans l a face. U n e femme ne r o u g i r a 
pas de m o n t r e r u n peu de ses mo l l e t s p o u r v u q u ' o n n ' a p e r ç o i v e pas s o n 
v i sage . Ce l a r appe l l e l ' anecdote de cette femme descendant les esca l ie rs en 
chemise . T o u t à coup , e l le a p e r ç o i t u n h o m m e q u i mon te et b r u s q u e m e n t . 



je tant u n c r i d 'effroi et dans u n m o u v e m e n t de p u d e u r aus s i e x q u i s que 

s i n c è r e , e l le se v o i l e le v isage au m o y e n de l a c h e m i s e . 

L ' h i s t o i r e ajoute, je ne sais s i e l le est au then t ique , que le M o n s i e u r , 

cause de cet i n c i d e n t , s ' a r r ê t a , ô t a p o l i m e n t son chapeau et demanda : 

Es t -ce à M o n s i e u r o u à M a d a m e que j ' a i l ' h o n n e u r de p a r l e r ? 

(A suivre). 

A S S U R A N C E D E S E N F A N T S 
L o i du 26 d é c e m b r e 1906 

(Moniteur du G janvier 1907) 

ART. 1 e r.— Est nulle toute clause d'assurance ayant pour objet le paiement d'une certaine 
somme d'argent en cas de décès d'enfants de moins de cinq ans ou en cas de naissance 
d'enfants morts-nés. 

ART . 2. — Tout assureur, agent, inspecteur, directeur ou courtier d'assurance, qui aura 
participé à la conclusion ou à l 'exécution d'un contrat frappé de null i té en vertu de 
l'article 1 e r, sera puni d'une amende de 26 à 500 francs. 

P Ê C H E 
Modification au r è g l e m e n t 

(A. R. du 10 novembre 1900) 

ART. 1 e r. — Le 7° de l'article 16 prérappelé est modifié comme suit : 
« Dans les cours d'eau et canaux navigables ou flottables appartenant ou non à l'Etat, 

toute pêche autre que celle à la ligne à main est interdite les dimanches et jours de fête 
légale. » 

ART, 2. — Notre Ministre de l'Agriculture est chargé de l 'exécution du présent arrêté. 

O F F I C I E L 

Commissaires de police en chef. — Divers arrêtés royaux ont approuvé les désignations de 
MM- les Bourgmestres d'Anvers, Bruxelles, Liège, Gand, Bruges, Verviers, Tournai, Mons, 
Gilly, La Louvière, pour le terme d'un an, en qualité de Commissaires en chef, MM. Schmidt, 
Bourgeois, Mignon, Van Wesemael, Maladry, Leblu, Thiry, Korlen, Ruchette, Girlot. 

Commissariat créé. — Wondelgem, loOO fr. et logement (arr. royal du 26-11-1906). 
Commissaire démissionnaire. — M. Crépin de Couillet (arr. royal du 1-12-1906) qui con­

serve le titre honorifique de son emploi. 
Commissaire. — Appointement. — Eeckeren, traitement fixe à 2300 fr. y compris l e s é m o -

luments accessoires (arr. royal du 26-11-1906). 
Commissaires. — Décorations . — La croix de l r c classe est décernée par l'arrêté royal du 

4 janvier 1907 à MM. les Commissaires Dryancour, Van Oeteren, Verheyen, d'Anvers. 

Vasseur-Delmée, à Tournai 
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L'Assurance des Enfants 
L o i d u 2 6 d é c e m b r e 1906, p u b l i é e le 6 j a n v i e r 1907, a p p l i c a b l e depuis le 

17 j a n v i e r , c ' e s t - à - d i r e le o n z i è m e j o u r a p r è s c e l u i de sa p r o m u l g a t i o n 
(art. 3 de l a l o i d u 19 septembre 1831). 

ARTICLE 1. 

Est nulle toute clause classurance ayant pour objet le paiement d'une 
certaine somme d'argent en cas de décès d'enfants de moins de cinq ans 
ou en cas de naissance d'enfants mort-nés. 

A R T . 2 . 

Tout assureur, agent, inspecteur, directeur ou courtier d'assurance 
qui aura participé à la conclusion ou ci l'exécution d'un contrat frappé 
de nullité en vertu de l'art, i, sera puni d'une amende de a5 à 5oo francs. 

I l r é s u l t e de l a d i s p o s i t i o n de l ' a r t i c l e 1, que tou t con t ra t p a s s é depuis 
le 17 j a n v i e r de rn i e r , a s su ran t u n e p r i m e en cas de d é c è s d ' u n enfant, 
se ra n u l , s ' i l ne s t i pu l e pas que cette p r i m e ne sera due q u ' à p a r t i r d u 
j o u r o ù l ' enfan l en t re ra dans sa s i x i è m e a n n é e . L e con t ra t sera i t va l ab le 
et l é g a l s ' i l spéc i f i a i t que la p r i m e sera i t due a p r è s que l 'enfant a u r a 
at teint u n â g e p r é c i s é et s u p é r i e u r à c i n q ans. 

L a l o i a-t-el le u n effet r é t r o a c t i f ? 
E l l e ne peut en a v o i r . L ' a r t i c l e 2 d u code c i v i l est f o r m e l : 
La loi ne dispose que pour l'avenir, elle n'a point d'effet rétroactif. 
D'aut re par t l ' a r t i c l e 2 d u code p é n a l s t i p u l e : 
Nulle infraction ne peut être punie de peines qui n'étaient pas portées 

par la loi avant que l'infraction fut commise. 

D o n c , les con t ra t s p a s s é s à p a r t i r d u 17 j a n v i e r 1907, tomben t seuls 
sous la p r o h i b i t i o n de la l o i . Les con t ra t s a n t é r i e u r s restent debout , les 
a s su reu r s c o m m e les b é n é f i c i a i r e s en conse rven t les o b l i g a t i o n s et les 
avantages. 



DE LA PUDEUR ET DES BONNES M Œ U R S 
( S U I T E ) 

Je v i ens de p a r l e r des cos tumes de b a i n , m a i s le décolletage n ' e s t - i l pas 
c o n t r a i r e à l a pudeu r? 

J u s q u ' o ù peu t -on a l l e r ? Q u a n d p o u r r a - t - o n d i r e que le cos tume est t r o p 
bas d u haut et t r op haut d u bas? Q u i va a p p r é c i e r ce la , q u e l est le c r i t é r i u m ? 

F a u d r a - t - i l s 'adresser aux ac t r i ces de c a f é s - c o n c e r t s ou aux dames d u 
g r a n d monde? E n cette m a t i è r e , c'est l a mode o u l ' é t i q u e t t e des c o u r s q u i 
c r é e r o n t l a p u d e u r . S i a la c o u r d 'une souve ra ine â g é e et p u r i t a i n e , i l est 
d 'usage de po r t e r des robes montan tes , te l le g rande dame appara i s san t 
d é c o l l e t é e , s i modes tement que ce so i t , causera u n scandale . 

T a n t ô t i l est de mode de po r t e r l a p o i t r i n e haut , t a n t ô t de l a por te r ba s ; 
le d é c o l l e t a g e su i t l a mode . 

Q u i i n d i q u e r a l a l i m i t e ? E s t - c e u n agent de p o l i c e ? P e u t - o n exh ibe r le 
qua r t , le t i e r s , l a m o i t i é ? 

E t les robes de M m e T a l l i e n fendues d 'en haut , l a i ssan t à d é c o u v e r t toute 
l a j ambe e m p r i s o n n é e dans u n m a i l l o t ? On ne les por te p l u s q u ' a u t h é â t r e 
dans la Fille de M"le Angot ou dans Fanchon la Vielleuse. Jadis les dames 
les po r t a i en t dans le m o n d e . A u j o u r d ' h u i e l les f ro issera ient l a p u d e u r . 

• C o m b i e n de nuances dans ces ques t i ons . On a peu de respect p o u r les 
danseuses, m ê m e les E t o i l e s , q u i m o n t r e n t a u p u b l i c l eu r s j ambes « d u 
bas jusqu ' en haut ». 

A Copenhague , cependant , i l y a une é c o l e de danse r é p u t é e , don t les 
danseuses j ou i s sen t d 'une r é p u t a t i o n parfai te , sont m a r i é e s à des f o n c t i o n ­
na i res souven t de hau t r a n g , ce q u i les pe rmet d 'assis ter [aux r é c e p t i o n s 
de l a C o u r . 

L e cos tume des danseuses dans les bal le ts froisse m o i n s l a p u d e u r que 
le pas d a n s é de M l l c R é j a n e o u M l l e C e r n y dans Ma Cousine. Q u i d o n c d i r a 
p o u r q u o i i l nous p a r a î t tout s i m p l e de v o i r les jambes d 'une b a l l e r i n e dans 
u n m a i l l o t , t and i s q u ' u n m o l l e t e m p r i s o n n é dans u n bas n o i r , s u r m o n t é 
d 'un pan ta lon g a r n i de dentel les , a u m i l i e u d ' u n f rou f rou de j u p o n s , l'ait 
r o u g i r la pudeu r , c o m m e d i t le grave M e N y p e l s . 

N ' y a - t - i l pas des gens q u i c o n s i d è r e n t c o m m e i n d é c e n t p o u r u n e femme 
de se m o n t r e r dans l a rue o u dans u n s a lon , o u au t h é â t r e , q u a n d e l le est 
enceinte , au p o i n t d ' ê t r e r e m a r q u é e ? 

A u j o u r d ' h u i l ' on t rouve ce la peu convenab le . A R o m e les l i c t e u r s aba i s ­
sa ien t l eu r s faisceaux devan t les femmes enceintes . 

Ques t ion d 'usage et de c o n v e n t i o n , encore une fo i s . 
O n vo i t , pa r ces d ive r s exemples , c o m b i e n i l faut se m o n t r e r p r u d e n t 

dans l ' a p p r é c i a t i o n de fai ts q u i blessent l a p u d e u r . N o n seu lement l ' o u ­
t rage doi t l 'aire scandale , m a i s l a p u d e u r unanime de tout le monde do i t 
se t r o u v e r o f fensée . E n celte m a t i è r e , tout l'ait q u i p o u r r a i t ê t r e d i s c u t é ne 
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doi t pas ê t r e f r a p p é , c a r on risquerait de t o m b e r dans l ' a r b i t r a i r e le p l u s 
a b s o l u . 

E s t - i l une chose p l u s diff ic i le à d é f i n i r que la p u d e u r o u m ê m e l ' i m m o ­
r a l i t é dans l a l i t t é r a t u r e ? G o m m e i l est a r d u de d i r e ce q u i est c o n t r a i r e à 
la m o r a l e ! Que de j ugemen t s r e n d u s j a d i s à p ropos de t e l l i v r e , de tel 
a r t i c l e q u i pa ra i s sen t r i d i c u l e s a u j o u r d ' h u i ! 

N o u s s o m m e s h a b i t u é s de nos j o u r s à en tendre v i t u p é r e r l a l i cence d u 
x i x e s i è c l e et s u r t o u t de la fin d u x i x e s i è c l e . O n c r i e con t r e l a d é b a u c h e de 
p o r n o g r a p h i e dans le r o m a n , dans le j o u r n a l . I l y a m ê m e une l i t t é r a t u r e 
q u ' o n appe l l e s ca to log ique ( L a Terre d ' E m i l e Z o l a , pa r exemple ) . 

Que d ' e x a g é r a t i o n dans tou t c e l a ! 
11 ne faut pas r e m o n t e r à Sa l lus t e , P é t r o n e , Ov ide , dont les t r a d u c t i o n s 

' son t i m p r i m é e s , é d i t é e s clans la c o l l e c t i o n C h a r p e n t i e r et se vendent à tout 
le monde l i b r e m e n t et au g r a n d j o u r . 

M a i s que l ' o n compare les r o m a n s d u s i è c l e d e r n i e r à ceux d ' a u j o u r d ' h u i , 
les h i s to r ie t t es , contes , etc. 

M . le Subs t i t u t d u P r o c u r e u r de l a R é p u b l i q u e d i sa i t dans l 'affaire 
L e m o n n i e r : « L a l angue f r a n ç a i s e est l a l angue pa r exce l lence dans 
l aque l l e on peut tou t d i r e avec d é l i c a t e s s e et le v e r n i s a r t i s t i q u e q u i ne 
blessent j a m a i s le g o û t , » 

V r a i m e n t ! a- t -on j a m a i s é c r i t des choses aus s i l i cenc ieuses que les 
r o m a n s de C r é b i l l o n fi ls? 

E t les h i s to r i e t t e s de l ' a l l e m a n d des R e a u x ? 
E t les Femmes Galantes de B r a n t ô m e et les contes de La fon ta ine , i l l u s ­

t r é s pa r F r a g o n a r d ? 
T o u s ces l i v r e s é t a i e n t lus pa r les p l u s grandes dames, q u i ne s'en 

cacha ien t pas. 
Les dames d ' a u j o u r d ' h u i osera ien t -e l les met t re ces l i v r e s dans l e u r 

b i b l i o t h è q u e p a r t i c u l i è r e et la i sser m ê m e s o u p ç o n n e r qu ' e l l e s les conna i s ­
sent? Ce la f ro i ssera i t l e u r p u d e u r . Son t -e l l e s p l u s m o r a l e s que l eu r s 
a ï e u l e s ? Je n 'ose ra i s pas le j u r e r . 

L ' u n des é c r i v a i n s d u xvnr 3 s i è c l e , l ' a b b é V o i z e n o n , a p u b l i é des contes 
l é g e r s , oh ! t r è s l é g e r s ; i l les d é d i e en g é n é r a l à des dames et i l s 'excuse 
de ce que le conte so i t un peu libre. II ajoute que le genre de conte é t a n t 
a u j o u r d ' h u i à l a mode , i l profi te d u m o m e n t , b i e n p e r s u a d é q u ' o n r e v i e n ­
d r a de ce m a u v a i s g o û t . 11 ajoute : « V o u s serez é t o n n é e , Madame, qu 'avec 
» une pa re i l l e f a ç o n de penser , je me so is l i v r é s i f ranchement au g o û t p r é -
» sent et que j ' a i e m ê m e s u r p a s s é ceux q u i m ' o n t p r é c é d é dans ce genre 
» que je d é s a p p r o u v e ; m a i s , je v o u s le r é p è t e , c'est m o i n s p o u r me c o n -
» f o r m e r à l a mode que p o u r prof i ter du t emps o ù e l le r é g n e et r u i n e r s ' i l 
» est poss ib l e ceux q u i v o u d r a i e n t é c r i r e a p r è s m o i s u r u n pare i l t on . L e 
» con te que j e v o u s envo ie est s i l i b r e et s i p l e i n de choses q u i toutes ont 
» r a p p o r t aux i d é e s les m o i n s h o n n ê t e s , , que je c r o i s q u ' i l se ra diff ic i le de 
» r i e n d i r e de nouveau dans ce genre . D u m o i n s , je l ' e s p è r e ; j ' a i cepen-
» dant é v i t é tous les mots q u i p o u v a i e n t b lesse r les o r e i l l e s modestes : 
» tout est v o i l é , » 
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L e brave a b b é V o i z e n o n a une s i g u l i è r e f açon de v o i l e r . Je n 'ose r e p r o ­
d u i r e cer ta ines c i t a t i ons de ces contes de peu r d ' ê t r e m o i - m ê m e l 'objet de 
pou r su i t e s de la par t de ces Mess i eu r s d u parquet , s i s c r u p u l e u x . 

I l m'est i m p o s s i b l e de c i t e r q u o i que ce so i t des au teurs i n d i q u é s 
p l u s haut . 

De nos j o u r s , l ' o n i m p r i m e beaucoup de choses t r è s g r i v o i s e s , t r è s l i c e n ­
cieuses, m a i s on ne les vend que sous le man teau . 

Les r a f f inés , les d é l i c a t s , et i l en est de t r è s é m i n e n t s , m ê m e p a r m i les 
Mag i s t r a t s , en composen t par fo is une b i b l i o t h è q u e p r é c i e u s e et i n t é r e s ­
sante , m a i s o n a c h è t e p l u s c o u r a m m e n t des l i v r e s c o m m e les Contes 
Rémois d u comte de C h e v i g n é q u i datent de 1835 e n v i r o n . C o m b i e n s p i r i ­
tue l s et d r ô l e s ces contes : le Juré supplémentaire, l'Oncle et les deux 
nièces, le Prussien, etc. 

L E B E A U PRUSSIEN. 
Une parisienne gentille 
S'étant mariée à Berlin 
Vint l'an d'après voir sa famille 
Avec son jeune et blond germain, 
Souple d'échiné et fort de rein. 
Sa mère un jour disait : Camille 
A de la chance, il est très bien. 
Ah ! Monsieur pour un beau prussien, 
11 faut voir celui de ma fille. 
C'est vrai dit l'autre. Et musicien I ! 

A u j o u r d ' h u i des pa rque t s s c r u p u l e u x p o u r s u i v e n t VEnfant du Crapaud 
de C a m i l l e L e m o n n i e r , m a i s l a i s sen t passer dans le m ê m e j o u r n a l des a r t i ­
c les c o m m e Assises et debout de R a o u l T o c h é , que l ' o n a a p p e l é fort 
j u s t emen t et s p i r i t u e l l e m e n t une v é r i t a b l e T o c h o n n e r i e . 

Quan t aux r o m a n s , c'est su r tou t à E m i l e Z o l a qu 'on en veut . E n A n g l e ­
terre , les é d i t e u r s de Z o l a , p o u r s u i v i s p o u r outrages aux bonnes m œ u r s , 
sont o b l i g é s de « p l a i d e r coupables » et de s 'engager à d é t r u i r e l ' é d i t i o n . 

E t , chose cu r i euse , et q u i d é m o n t r e c o m b i e n cette a p p r é c i a t i o n de l a 
p u d e u r dans l a l i t t é r a t u r e est a r b i t r a i r e et souven t i l l o g i q u e , ce q u ' o n 
i n c r i m i n e c o m m e inconvenan t s dans les œ u v r e s de Z o l a , ce ne ne sont pas 
les passages de l u b r i c i t é c o m m e la s c è n e de possess ion de M a x i m e et de 
R e n é e dans la Curée et tant d 'autres de na ture à exc i te r les sens, ma i s ce 
son t les s c è n e s c o m m e l a f e s s é e a d m i n i s t r é e à l a g rande V i r g i n i e pa r 
Gerva ise , dans Y Assommoir, — l a s c è n e de l a Mouque t l e se r e t o u r n a n t 
devant les gendarmes et r e t roussan t ses jupes dans Germinal —et s u r t o u t 
le chap i t r e d u venteux J é s u s - C h r i s t dans la Terre. C'est ce que l ' on appe l l e 
l a l i t t é r a t u r e s ca to log ique . Ce n 'est v r a i m e n t pas convenab le , c'est 
i n d é c e n t ! 

Qu'est-ce donc ce la à c o m p a r e r à Rabe la i s , le j o y e u x R a b e l a i s , é c r i v a n t 
son chap i t re s u r le m e i l l e u r t o r c h é e . . ! je n 'ose a l l e r p l u s l o i n . Le m ê m e 
R a b e l a i s pe ignant u n g roupe de pochards , d i sa i t : Ils s'en allaient dodeli­
nant de la teste et barytonnant du... dos, d i s o n s - n o u s , nous q u i s o m m e s 



— 1 3 -

prudes et q u i avons de la p u d e u r . M a i s c o m b i e n l ' exp re s s ion d u j o y e u x 
c u r é de M e u d o n est e l le p l u s j o l i e en sa c r u d i t é n a ï v e ! 

L a m a r t i n e , i l est v r a i , appe la i t Rabe l a i s le Boueux de l'humanité. C'est 
là u n e a p p r é c i a t i o n b i e n con fo rme aux sen t imen ts d ' exqu i s se p u d e u r de 
cet é c r i v a i n d é l i c a t . P a r cont re , j ' e n t e n d i s u n j o u r une c o n f é r e n c e o ù i l fut 
d é m o n t r é q u ' u n des l i v r e s q u i o n t le p l u s c o r r o m p u les m œ u r s des j eunes 
gens, c 'est Graziella. 

On le v o i t , l ' exqu i se p u d e u r de la fo rme n ' e x c l u t pas la c o r r u p t i o n 
m o r a l e du fond . 

E n ce q u i concerne le chap i t r e de Z o l a r a p p e l é p l u s haut , i l est v r a i de 
d i r e que la r é p r o b a t i o n q u ' i l s o u l è v e s 'attache auss i au n o m d o n n é à ce 
pe r sonnage de J é s u s - C h r i s t q u i i n s p i r e aux c h r é t i e n s l ' ado ra t i on , et a u x 
i n c r o y a n t s tou t au m o i n s le respect . Z o l a a - t - i l v o u l u c a r a c t é r i s e r s i m p l e ­
men t l a m a n i e que l ' on a à la campagne de d o n n e r à tou t le monde des s u r ­
n o m s , t i r é s de s o u v e n i r s que lconques , ou banals o u m ê m e s a c r é s ? Je ne 
p o u r r a i s le d i r e . I l eut m i e u x fai t a s s u r é m e n t de s 'abs teni r de f ro isser 
a i n s i les c o n v i c t i o n s r e l ig i euses de ses l ec teurs , m a i s cette r é s e r v e n é c e s ­
sa i re p o u r d i s s i p e r des é q u i v o q u e s est sans i m p o r t a n c e a u po in t de vue de 
l a t h è s e que nous s o u t e n o n s ; i l ne s 'agit pas de s avo i r s i le chap i t r e dont 
i l s 'agit est a p p r é c i é c o m m e out rageant les c royances r e l ig i euses , ma i s s ' i l 
est c o n t r a i r e à l a m o r a l e ! 

Q u a n d , de ces a p e r ç u s su r les m œ u r s et la l i t t é r a t u r e , nous passons aux 
faits usue l s de la v ie , que d 'ac t ions t r è s i n d é c e n t e s et q u i dans cer ta ines 
c i r cons t ances sont t o l é r é e s ! 

Imaginez u n h o m m e , Mon tagne de la C o u r , se mettant au b o r d d u t r o t t o i r 
p o u r l ever les vannes de ses fjords i n t é r i e u r s ; i l sera coupab le d 'out rage 
aux bonnes m œ u r s . 

P renez u n paysan à la campagne , sor tan t d 'un cabaret , se g ê n e r a - t - i l 
p o u r sa t i s fa i re un d é s i r s u r la vo i e p u b l i q u e , m ê m e en p le in j o u r , s ' i l 
passe d u m o n d e , des hommes ou des femmes? Q u e s t i o n de m i l i e u . E t les 
femmes se g ê n e r o n t - e l l e s p o u r faire de m ê m e ? 

Que d ' express ions p r o f o n d é m e n t i n d é c e n t e s et q u i ne f roissent pas! L e s 
h o m m e s j ouen t au j eu de cartes a p p e l é le Couillon. Dans le langage c u l i ­
na i re , Madame d i r a à sa servante de p r é p a r e r des beignets q u ' o n appel le 
pets de nonnes. Il est v r a i que dans les pens ionna ts de jeunes f i l les ce p la t 
s ' appel le des soupirs de religieuses ; c'est au t rement d i t , ma i s c'est exac­
tement la m ê m e chose . On raconte que dans u n pens ionna t t r è s co l l e t 
m o n t é , on enseigne une g é o g r a p h i e e x p u r g é e , dans l aque l l e la c o m m u n e 
de Couillet est d é s i g n é e sous le n o m de Violette-sur-Sambre. 

L e s p ropos de sa lon ne sont pas les m ê m e s que les p ropos de caserne. 
C'est l ' i n f luence d u l i e u et d u m i l i e u , c a r des gens très comme il. faut t i en ­
nent parfois entre eux des p ropos q u i feraient r o u g i r m ê m e u n c u i r a s s i e r 
b l a n c de l ' E m p e r e u r d ' A l l e m a g n e . 

S i ma in tenan t nous e x a m i n o n s que c'est l a p u d e u r au T h é â t r e et dans 
les C a f é s - c o n c e r t s , que de nuances encore , que d ' é l é m e n t s va r i ab l e s , que 
de c o n v e n t i o n s ! 
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O n c o n d u i t les jeunes fil les à l ' O p é r a o u au T h é â t r e F r a n ç a i s , o ù el les 
v o i e n t j o u e r des p i è c e s t r è s l i c enc i euses . 

I l est des gens p l u s s c r u p u l e u x q u i ne c o n d u i r a i e n t pas l e u r s enfants à 
l ' o p é r a , de peur de l e u r m o n t r e r les bal le ts , m a i s les condu i sen t au C i r q u e 
o ù i l y en a a u s s i . 

A B r u x e l l e s , les j eunes filles p o u r r o n t a l l e r au t h é â t r e d u P a r c q u a n d l a 
t roupe A n t o i n e n ' y est pas ; e l les p o u r r o n t v o i r j o u e r L a b i c h e au t h é â t r e 
d u P a r c , m a i s pas a u V a u d e v i l l e ! Il ne sera j a m a i s ques t i on de les c o n d u i r e 
au c a f é - c o n c e r t . P o u r q u o i ? Remarquez - l e b i en , c'est pa r u n sen t iment de 
p u d e u r . J ' a i en tendu u n j o u r u n é m i n e n t avocat g é n é r a l r e q u é r i r con t re 
u n e femme et j u s t i f i e r l a ma uva i s e r é p u t a t i o n de c o n d u i t e de cet te f emme 
en d i san t qu ' e l l e se pe rmet ta i t d ' a l l e r au V a u d e v i l l e avec une de ses amies . 
Une femme convenab le ne va pas au V a u d e v i l l e sans son m a r i . 

A u T h é â t r e F r a n ç a i s o n j oue et on acc l ame Phèdre. M a i s le m ê m e p u b l i c 
siffle Renée d ' E m i l e Z o l a et VEcole des Veufs d 'Ancey . 

O n j o u e M o l i è r e q u i appe l le u n chat u n chat et u n c o c u u n c o c u . 
E n A n g l e t e r r e , le pays d u cant pa r exce l lence , o n joue Shakspea re q u i , 

dans une p i è c e , e m p l o i e v i n g t , t rente express ions , q u i , mises bout à bout , 
ne p o u r r a i e n t ê t r e r é p é t é e s . 

P o u r les t h é â t r e s et les c a f é s - c o n c e r t s i l y a des d e g r é s , des é c h e l o n s et 
l ' on ne p o u r r a pas j u g e r de l a m ê m e façon une ac t i on , u n geste, une m i m i ­
que e x é c u t é e au t h é â t r e de l a M o n n a i e o u dans u n c a f é - c o n c e r t o ù c h a n ­
ta i t M " " X . 

Une m ê m e p i è c e est j o u é e d i f f é r e m m e n t , par les m ô m e s ac teurs , s u i v a n t 
le p u b l i c auque l i l s s 'adressent . L ' a r t i s t e q u i j o u e en p r o v i n c e charge son 
r ô l e , i l p imen te , sa m i m i q u e est p l u s express ive q u a n d i l s 'agi t de choses 
g r i v o i s e s ; de m ê m e i l enfle sa v o i x quand i l s 'agit de choses graves et 
pa t r io t iques , i l r u g i t p l u s fort ses a c c è s de c o l è r e , son r i r e est p l u s f o r c é , 
i l e x a g è r e tout . 

D i r a - t - o n , quand cet ar t is te ins i s t e s u r les choses g r i vo i s e s , q u ' i l le l'ait 
parce qu ' en p r o v i n c e on est p l u s c o r r o m p u q u ' à P a r i s ! A l l o n s donc , c'est 
une ques t ion d 'hab i tude , de mise a u po in t . 

P u i s q u e dans ce p r o c è s de tendance g é n é r a l e nous avons à a p p r é c i e r le 
c a r a c t è r e l i c e n c i e u x d 'un jeu de s c è n e , d 'un geste, voyons ce qu 'on a t o l é r é 
chez n o u s sans que pe r sonne ne se so i t f r o i s s é , sans que l a p o l i c e ne se 
so i t é m u e . 

On a r e p r é s e n t é à l ' A l c a z a r une parodie ù'Esclap monde. L a p i è c e r e p r é ­
s e n t é e au t h é â t r e de l a M o n n a i e ava i t é t é j u g é e t r è s i m m o r a l e , et a s s u r é ­
men t e l le l ' é t a i t tant dans le fond que dans la m a n i è r e de r e p r é s e n t e r 
cer ta ines s i t ua t i ons . 

A u n m o m e n t d o n n é , les amants , a u m i l i e u de l ' e x p a n s i o n l y r i q u e de 
l eu r s sen t iments d ' amour , sont c a c h é s d e r r i è r e u n b u i s s o n de fleurs q u i 
descend des frises. 

Dans l a pa rod i e , les d e u x amants , assis s u r u n banc , s 'enlacent , et a u 
moment , que l ' on peut dev ine r ê t r e l ' ins tan t p s y c h o l o g i q u e , i l s sont c a c h é s 
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par une i m m e n s e feu i l l e de v i g n e . A u - d e s s u s , une l u n e é n o r m e et n a r ­
quo i se , dont u n m a c h i n i s t e f a c é t i e u x agite l a l angue d 'une m a n i è r e 
exp re s s ive . A u b o u t de que lques ins tan t s , la feu i l le de v i g n e se r e l è v e et 
les d e u x amant s se r e t r o u v e n t dans u n l i t . E s c l a r m o n d e e x p r i m e à s o n 
aman t toute sa jo ie de ces d o u x ins tan t s p a s s é s ensemble et en s o u v e n i r 
l u i offre une ca rab ine en d i san t : elle est à six coups!! 

L ' a l l u s i o n est c l a i r e , pe r sonne ne se t r o m p e et le p u b l i c l a s o u l i g n e 
b r u y a m m e n t . 

L ' h o n o r a b l e o rgane de la l o i a r e q u i s l a s é v é r i t é d u t r i b u n a l con t re m a 
c l i en te à p ropos de ce pauvre PU je plooi, ma i s c o m b i e n l a ca rab ine à s i x 
c o u p s est p l u s i n d i c a t r i c e d ' ac t ions coupab les et c o n t r a i r e a u x b o n n e s 
m œ u r s ! 

Que lque temps a p r è s cette pa rod ie ù'Esclarmonde, fut r e p r é s e n t é e à l a 
Sca la une pa rod ie d ' un au t re o p é r a c é l è b r e , Salammbô. 

E t voyez c o m b i e n l ' obse rva t ion que je faisais t a n t ô t é t a i t exacte. L a 
S c a l a est d ' u n é c h e l o n en-dessous de l ' A l c a z a r . A u s s i , o n p r é c i s e davantage 
e n c o r e ; jugez -en . 

S a l a m m b ô entre dans l a tente de M a l h ô ; e l le pousse u n c r i p o u r fa i re 
dev ine r au p u b l i c ce q u i se passe et... le p u b l i c dev ine . 

P o u r ceux q u i au ra i en t des doutes , une femme t raverse la s c è n e por t an t 
d 'une m a i n u n pot à eau et de l ' au t re u n bass in et u n e s s u i e - m a i n s , et, peu 
d ' ins tan ts a p r è s , S a l a m m b ô sor t de l a tente d é v ê t u e , tenant su r les bras 
s o n corset . 

L ' o n n ' a pas p o u r s u i v i c e l a . L e p u b l i c est a l l é v o i r ces p i è c e s , l a presse 
en a r e n d u compte et v o i c i q u ' o n p o u r s u i t une pauvre ar t is te l y r i q u e d ' u n 
pet i t c a f é - c o n c e r t , q u i a p r i s entre ses do ig t s le g l a n d d ' u n bonnet de 
c o t o n ! (A suivre). 

F A U S S E S PIÈCES DE MONNAIE — Répression 

Circulaire de M. le Ministre de la Justice datée du 18 janvier xgoj 
à MM. les Procureurs généraux. 

MONSIEUR LE PROCUREUR GÉNÉRAL, 

M , le Ministre des Finances m'a signalé qu'un grand nombre de fausses m o n n a i e s 
d'argent, existent actuellement d a n s l a c i r c u l a t i o n . ! 

Depuis deux ou trois ans, les contrefacteurs ont perfectionné leurs procédés . Ils coulent 
les fausses pièces dans des moules pris sur des pièces légales, et parviennent à obtenir, avec 
des alliages d'argent et de cuivre ou avec des alliages d'étain et d'antimoine qui sont ensuite 
argentés, des monnaies dont l'aspect est peu différent, à première vue, de celui des monnaies 
légales . 

Ces petites émiss ions de pièces coulées à toutes les effigies, et qui reproduit fidèlement les 
empreintes des pièces déjà usées, par la circulation aussi bien que celles des pièces neuves, 
se multiplie et devient un danger pour la pureté de notre circulation monétaire-
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Je vous prie, Monsieur le Procureur général, de bien vouloir attirer sur celte situation 
l'attention des parquets de votre ressort. 

Vous voudrez bien également leur recommander de continuer à apporter la plus grande 
vigilance dans la recherche des faussaires. 

RÉQUISITOIRES D'ÉCROU — Signalement 

Circulaire de M. le Ministre de la Justice datée du 18 janvier igoy 
à MM. les Procureurs généraux. 

Aux termes d e l à circulaire de mon département du 7 juin 1878 (Rec. p. 722) les réquisi­
toires d'écrou, pour constitution volontaire, à remettre, aux condamnés, doivent contenir 
en marge le signalement de la personne à laquelle la pièce est dest inée . 

Afin de donner à ce signalement un c a r a c t è r e d ' a u t h e n t i c i t é , il convient d'en faire 
certifier l'exactitude par le fonctionnaire ou agent chargé du soin de le dresser lors de la 
remise du réquisitoire. 

Il y aura donc lieu de faire compléter la partie imprimée des réquisitoires d'écrou pour 
constitution volontaire, en y fa isant f i g u r e r l a m e n t i o n « s i g u u t u r e tic l 'agent 
q u i a d r e s s é le s i g n a l e m e n t ». 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
relatif aux mesures de p r é c a u t i o n contre l a rage canine 

Arrêté royal du a juin IQO6. 

ART . Ie''. — L'alinéa suivant est ajouté à l'art- l l ' r , IV, de l'arrêté susvisé : 
L'obligation d'avoir le collier auquel est attaché la médaille n'est pas applicable aux chiens 

de meute pendant le temps qu'ils chassent au fourré, pourvu qu'ils portent une marque 
particulière et distinctive ne laissant aucun doute sur le nom de leur propriétaire. 

O F F I C I E L 

Commissaiie de police. — Nomination. — Par A. R. du 13 février -1907, M. Delcourt Félix, 
est n o m m é commissaire de police de la ville de Tournai. 

Commissaires de police. — Traitements. —• Des arrêtés royaux des 15, 28 janvier et 
8 février -1907 fixent comme suit le traitement des commissaires de police ci-après : 

Saint-Gilles lez-Termonde, 1,530francs, y compris les émoluments accessoires; Péruwelz , 
2,500 francs; Jemeppe (Liège), 2,300 francs; Cruyshauthem, 1,830 francs, y compris les 
émoluments accessoires; Sleydinge, 2,000 francs, id; Binche, 3,400 francs, id; Boussu, 
1,900 francs. 

Par arrêté royal du 29 janvier 1907, la décoration civique est décernée : 
La croix de lre classe à M. Neujeau, commissaire à L i è g e ; la croix de 2e classe à 

MM. Buyle, De Vos, Lievens, adjoints à Anvers; la médaille de l r a classe à M. Evers, com­
missaire à Anvers; à MM. Collard, Bovy, De Ronghe, De Smae, Dhaene, Gysens, Jacobs, 
Reniers, Roseaux, Wuine, adjoints à Anvers; Goethals, commissaire à Eecloo; Paquot et 
Rodelet, adjoints à Liège. 

Vasseur-Delmée, à Tournai 
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Encyclopédie des fonctions de police 

N o u s annexons , ce j o u r , à l a R e v u e , le d e r n i e r fasc icule des textes des 
lo i s a d m i n i s t r a t i v e s q u i do iven t ê t r e p l a c é s avant le d i c t i o n n a i r e d o n t 
nous a l l ons p o u r s u i v r e , à p a r t i r d u m o i s p r o c h a i n , l a p u b l i c a t i o n a r r ê t é e 
à l a page 400. 

L e p r e m i e r v o l u m e q u i t rai te des devo i r s a d m i n i s t r a t i f s des magis t ra t s 
et agents et d u d r o i t de p o l i c e des c o m m u n e s , sera b i e n t ô t t e r m i n é . 

DE LA PUDEUR ET DES BONNES M Œ U R S 

( S U I T E ) 

E t ma in tenan t voyons u n peu ce qu 'est la p u d e u r dans les c a f é s - c o n -
ce r l s et dans l a chanson . 

B e a u c o u p de gens regret tent l a c h a n s o n de nos p è r e s : 

J'ai deux bœufs blancs marqués de roux; 
J'ai du bon tabac dans ma tabatière, etc. 

C ' é t a i e n t des chansons de b o n g o û t à chan te r en f a m i l l e tandis que 
ma in tenan t c'est s c a n d a l e u x ! 

O n c o n n a î t le t h è m e . A s s u r é m e n t nos p è r e s chan ta ien t des choses t r è s 
anod ines . On en chante encore de pa re i l l e s de nos j o u r s et i l en est de 
fort j o l i e s , m a f o i . 

M a i s nos p è r e s chan ta ien t au s s i des choses e x t r ê m e m e n t g r i v o i s e s et 
q u ' o n n 'ose ra i t pas chan te r dans le p l u s l i c e n c i e u x des c o r p s de garde . I ls 
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n 'ava ien t pas beaucoup p l u s de p u d e u r clans les chansons que dans 
les contes . 

Q u o i q u ' i l en so i t , l a c h a n s o n a u j o u r d ' h u i est g r i v o i s e , souven t p e u 
s p i r i t u e l l e , pa r fo i s t r è s inep te , c'est le cas de l ' e s p è c e . 

L a p l u p a r t d u t emps e l le ne vaut que par les sous -en tendus et pa r la 
f a ç o n de l a faire v a l o i r . 

L e g r a n d ar t cons i s te dans une m i m i q u e s p é c i a l e des sous -en tendus . 
L ' o n peu t a s s u r é m e n t d é p l o r e r cette d i s p o s i t i o n d u g o û t b o u r g e o i s . — 
M a i s est-ce q u ' i l appar t i en t au t r i b u n a l de r e m o n t e r ce cou ran t , de 
m o d i f i e r le g o û t , d ' é t a b l i r cette d é m a r c a t i o n s i d é l i c a t e entre ce q u i sera 
d é f e n d u et ce q u i sera t o l é r é ? T e l specta teur p o u r r a se s canda l i s e r de 
te l le exp re s s ion de p h y s i o n o m i e , de tel j eu de s c è n e , que d 'autres n ' au ron t 
pas r e m a r q u é o u q u i ne les a u r a pas f r o i s s é s . 
- E t a b l i r a - t - o n des d i f f é r e n c e s entre la m i m i q u e s i savante, s i affr iolante 

de M m e J u d i c , de M m e Yvet te G u i l b e r t et de M m e D u p a r c ou ce l le p l u s l i b r e 
de tel le aut re ar t is te r é p u t é e ? 

Une c h a n s o n de M " ' " J u d i c , le Sentier couvert, 
Grand'Maman, étant jeune fille, 
Vous avez dû passer par là ! 

p o u r r a ê t r e c h a n t é e dans les pens ionna t s . M a i s q u a n d l ' a r t i s te y met des 
i n t e n t i o n s , cela devient t r è s l i c e n c i e u x . 

E t le Qu'es à cô c h a n t é par J u d i c au 2 e acte de Lily, et tant d 'au t res . 
V a - t ' o n p o u r s u i v r e ? 

C'est dans cette m a t i è r e su r tou t que l ' on constate le p h é n o m è n e que j ' a i 
d é j à i n d i q u é , c ' e s t - à - d i r e que l ' a r t i s te e x a g è r e l a m i m i q u e o u le j e u de 
s c è n e su ivan t le l i eu ou le p u b l i c . 

L ' o n chante l i b r emen t en F r a n c e des chansons que l a censure n ' a pas 
a m p u t é e , on les chante chez nous d 'une m a n i è r e m o i n s fine p e u t - ê t r e . 
Ques t ion de t e m p é r a m e n t n a t i o n a l ; l a g a î t é f lamande est p l u s l i b r e , p l u s 
grosse , v o i l à tout . 

M a i s ce la ju s t i f i e ra - t - i l des pour su i t e s? Es t -ce la p o l i c e q u i v a r é g e n t e r 
le g o û t d u p u b l i c , t r an s fo rmer lé t e m p é r a m e n t , à l a p a r i s i e n n e ? 

E t s i p a r hasard on y parvena i t , les m œ u r s p u b l i q u e s y gagnera ient -e l les? 
Q u i ne c o n n a î t l e s deux chansons c é l è b r e s de F é l i x B o v i e : La Bagatelle 

et Le Cœur. 
L A B A G A T E L L E . 

Le petit Dieu dont tout le monde glosse, 
Qui se démène et le jour et la nuit, 
Dans notre enfance est un bouton de rose, 
C'est une fleur qui promet un beau fruit. 

Mais à seize ans, sortant de sa coquille, 
Le petit ver est un beau papillon. 
Il se remue, il s'agite, il frétille, 
C'est une anguille ou bien un carpillon. 
C'est un piston qui s'abaisse ou s'élève, 
Un rodomont. un polisson fieffé. 

Etc., etc. -
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T o u t le m o n d e c o m p r e n d les a l l u s i o n s , ca r a i n s i que le d i t l ' a b b é 
V o i n e z o n , la gaze est si légère que les plus faibles vues ne perdent rien 
du tableau. 

E t les chansons de X a n r o f c h a n t é e s par Yvet te G u i l b e r t , m ê m e a u x 
s o i r é e s de M . Cons tans : 

L a c o m p l a i n t e de Quatre Z'Étudiants. 
L' premier y offrit sa vie, 
L' second y olfrit son bras, 
L ' t ro i s i ème sa bourse garnie, 
L' quatrième ça s'dit pas. 

En échange la p'tite blonde, 
Une seule chose leur donna, 
La plus belle fille du monde, 
N' peut donner que ce qu'elle a. 

E t cet au t re , l ' O r a i s o n funèbre. 
Elle n' fut pas du tout rebelle, 

Priez pour elle, 
J'm'en suis bien repenti depuis. 

De Profundis. 
Elle aimait bien... la bagatelle, 

Priez pour elle, 
Et chaque fois demandait bis, 

De Profuniis. 

Après une agonie cruelle. 
Priez pour elle, 

Elle est morte d'la maladiss, 
De Profundis. 

Cela se chante dans les c a f é s - c o n c e r t s à l a mode , f r é q u e n t é s pa r les 
gens d u peuple et les gens d u m o n d e . C e u x q u i f r é q u e n t e n t ces l i e u x de 
p l a i s i r conna i s sen t le r é p e r t o i r e ; on ne les p r e n d pas en t r a î t r e . 

L e bourgeo i s e n r i c h i o u le duc don t les a ï e u x r e m o n t e n t aux Cro i sades , 
q u i i n v i t e Yve t t e G u i l b e r t c o m m e a t t r ac t ion s p é c i a l e de ses s o i r é e s , sa i t 
b ien ce q u ' i l offre à ses i n v i t é s et c e u x - c i ne sont n i f r o i s s é s n i s c a n d a l i s é s . 
Dans les revues de l i n d ' a n n é e , que tout le p u b l i c va v o i r , m ê m e c e l u i 
q u i ne f r é q u e n t e pas hab i t ue l l emen t les c a f é s - c o n c e r t s et q u i peut passer 
p o u r ê t r e p l u s p rude et p l u s co l le t m o n t é — que l s coup le t s chan te - t -on? 

Je n 'en p rends que deux : 
L e Ballon captif, c h a n t é dans une revue de P a r i s , i n t i t u l é e P a r i s - E x p o ­

s i t i o n , de BLONDEAU et MONRÊAL, et j o u é e aux V a r i é t é s : 

Rien de plus beau, de plus tentant 
Ne s'est offert à vos prunelles, 
Chez moi, venez donc un instant 
Et vous m'en direz des nouvelles ! 
Lorsque l'on consent à monter 
Sur ma nacelle... une merveille... 
Je commence par vous jeter 
Dans une extase sans pareille!... 
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Je vous berce tout doucement, 
Et dès qu'à voir, on se décide. 
Le coup d'œil est plus que charmant... 
C'est un panorama splendide! 
Et tout d'abord, à vos regards, 
Sous leurs formes un peu frivoles, 
Des Arts libéraux, des Beaux Arts, 
Viennent s'offrir les deux coupoles! 
Plus loin, l'effet est magistral. 
Vous voyez aux bords de la Seine, 
En bas du Grand Dôme Central, 
La pelouse avec sa fontaine... 
Puis, si vous changez de côté, 
C'est un tout autre point de vue... 
Vous découvrez à volonté 
Montretout, Beaumont, Bellevuc! 
Vous apercevez dans le ciel 
Montmartre au loin qui s'affaisse 
Et vous voyez la tour Eiffel 
Devant vous, enfin qui se dresse. 

E t le r o n d e a u de YArdenne, c h a n t é à l a d e r n i è r e r evue de l ' A l c a z a r : 

Venez me voir, messieurs, je vous invite : 
Vous parcourrez de petits coins exeuis. 
Sans plus tarder, venez m' rendre visite 
Et, j'en suis sûr' vous reviendrez ravis. 
Sur les hauteurs, si le désir vous pousse, 
Vous percevrez ma couronne de forêts ; 
Pour y monter, la route est douce, douce... 
Un seul coup d'œil révèle mille attraits. 
C'est une gorge et ce sont des ravines 
Que l'on contemple avec ravissement; 
Des deux côtés , d'admirables collines 
Dont les sommets serosent au couchant. 
Un peu plus loin, espacés dans la plaine, 
Vous découvrez ces petits « trous » charmants. 
Que le touriste, hé las ! connaît à peine 1 

Croyez -vous que le p u b l i c ne c o m p r e n n e pas les a l l u s i o n s et que les 
ac teurs ne les accompagnen t pas d 'une m i m i q u e a p p r o p r i é e , de gestes 
i n d i c a t i f s , etc. 

S i l ' o n n ' a pas p o u r s u i v i l a c h a n s o n d u Ballon captif o ù l ' o n pa r l e de 
l a t ou r E i f f e l q u i se dresse, peut -on songer à p o u r s u i v r e le modes te et 
h u m b l e Pitje plooi d u Bonne t de c o t o n . 

Tou tes ces chansons se chantent l i b r e m e n t , pans froisser personne , sans 
q u e j a m a i s une obse rva t ion ai t é t é faite et v o i l à q u ' o n p o u r s u i t une 
p a u v r e fille, q u i a c h a n t é une chanson q u i se chante depu i s p l u s de d i x 
ans ; et ce q u i est p l u s c u r i e u x , c'est que cette chanson a tou jou r s é t é 
c h a n t é e de l a m ê m e f a ç o n , avec les m ê m e s gestes; c e l a n 'est pas c o n t e s t é . 
M a c l i en te n ' a r i e n i n v e n t é , e l le a c o p i é ce qu ' e l l e ava i t v u . 

L a c h a n s o n ne fa i t m ê m e pas par t i e de son r é p e r t o i r e h a b i t u e l . M " 6 X . . . 
est chanteuse pa t r i o t i que . A R o u b a i x , e l le chanta i t Hommage à Gambetta, 
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p u i s les chansons l'Alsace et la Lorraine, Vous avez pu germaniser la 
plaine, e t c . . La République fait son nid, etc. 

E n B e l g i q u e , el le chante , le Passeur de la Moselle — Buvons à la 
Gloire—i83o — le Régiment des ouvriers, et p u i s des fantaisies l y r i q u e s , 
la Belgique, la France, etc. ; elfe a c h a n l é que lquefo i s le Bonnet de coton, 
parce que le p u b l i c le l u i a d e m a n d é . 

E t o ù ce la se chan te - t - i l ? Dans q u e l m i l i e u ? Dans u n c a f é - c o n c e r t de l a 
r u e d u M i r o i r , f r é q u e n t é p a r u n p u b l i c s p é c i a l , q u i n 'est pas b é g u e u l e , 
q u i a ime l a g a i e t é f ranche, b o n enfant, q u i ne veut pas des p l a i s a n t e r i e s 
f la i ran t le m u s c et le p a t c h o u l i . 

L e j u g e do i t a p p r é c i e r u n fait q u i « a b l e s s é la p u d e u r » ; i l faut b ien 
q u ' i l t i enne compte d u m i l i e u . 

Dans les s i è c l e s p a s s é s , l ' h i s t o i r e anecdo t ique des C o u r s r acon te que les 
grandes dames se r endan t a u ba l d u L o u v r e et t r ave r san t les c o r r i d o r s 
au bras de galants cava l i e r s , l o r s q u ' e l l e s é p r o u v a i e n t c e r t a in beso in d o n t 
la garde d u L o u v r e ne d é f e n d pas m ê m e les r o i s , s ' a cc roup i s sa i en t tou t 
s i m p l e m e n t . . C e nos j o u r s des femmes de la rue Hau te ou de la r u e d u 
M i r o i r on t seules c o n s e r v é le d r o i t d ' a v o i r ce sans g ê n e . 

E l l e s s ' acc roupissen t dans la rue et e l les se t roussen t p l u s o u m o i n s 
haut , s u i v a n t qu ' e l l e s ont p l u s o u mo ins peur de m o u i l l e r l e u r j u p e . Cet 
acte a c c o m p l i à l a Montagne de l a C o u r cons t i tue ra i t p e u t - ê t r e un ou t rage 
a u x bonnes m œ u r s , Rue d u M i r o i r , cela est a d m i s . 

L a c o n c l u s i o n de ces obse rva t ions , mess ieurs , c'est q u ' i l faut ê t r e t r è s 
p r u d e n t dans les p r o c è s de ce genre et les é v i t e r . O n a v u des juges c o n ­
d a m n e r p o u r outrage aux bonnes m œ u r s un h o m m e q u i , dans l ' é chau f -
f o u r é e d u sept septembre , ava i t l'ait u n geste p r é t e n d u m e n t o b s c è n e , en 
tenant entre deux doigts l ' e m b o u c h u r e d ' u n cornet à p i s t o n . Ce geste ava i t 
p a r a î t - i l s c a n d a l i s é u n c a p o r a l de la m i l i c e c i toyenne . 

I l y a que lques a n n é e s u n mag i s t r a t i n t è g r e et s c r u p u l e u x a v o u l u 
p o u r s u i v r e u n i n d u s t r i e l q u i exposa i t à sa v i t r i n e des r e p r o d u c t i o n s en 
p l â t r e de M a n n e k e n - P i s . Ce magis t ra t e s t imai t cette e x p o s i t i o n blessante 
p o u r l a p u d e u r des passants . 

M a i s j ' en tends d i r e : i l f audra a lo r s tout l a i s se r passer et ne d o i t - o n 
pas v e i l l e r s u r l a p u d e u r des enfants ? 

A s s u r é m e n t , je su i s de ceux q u i pensent q u ' o n ne s au ra i t t rop p r o t é g e r 
l 'enfance con t re l a c o r r u p t i o n . « Maxima debetur puero reverentia », 
M a i s c o m m e n t y a r r i v e r a - t on? E n ne c o n d u i s a n t pas les enfants dans les 
c a f é s - c o n c e r t s ab so lumen t c o m m e on ne l eu r pe rmet t r a pas de l i r e ce r t a ins 
l i v r e s . L e s r o m a n s sont m a u v a i s p o u r la p l u p a r t ; les m e i l l e u r s ne va l en t 
r i e n , d i t - o n . A l l e z - v o u s les p r o s c r i r e sous p r é t e x t e de p r o l é g e r l ' enfance? 
Dans les faits d i v e r s des j o u r n a u x les enfants p o u r r o n t l i r e des s c è n e s de 
v i o l avec d'horribles détails. P r o s c r i r e z - v o u s les j o u r n a u x ? E t pu i s , 
l o r s q u e les enfants apprennent le m a l à l ' é c o l e ou a i l l e u r s , toute p a r o l e , 
tout acte dev ien t dangereux p o u r l eu r s yeux o u l eu r s o r e i l l e s ; i l s r o u g i ­
ron t de tout mot q u ' i l s i n t e r p r é t e r o n t à d o u b l e sens . 



22 

L e r e m è d e au m a l r é s i d e dans une é d u c a t i o n fort so l i de . Il faut i n s p i r e r 
a u x enfants les sen t imen ts de d i g n i t é d ' e u x - m ê m e s . P o u r d 'au 1res, et j e 
s u i s de c e u x - l à , l ' é d u c a t i o n r e l i g i euse cons t i tue s u r t o u t u n f r e in c o n t r e 
l ' i m m o r a l i t é . 

M a i s a s s u r é m e n t , ce n 'est pas par des c o n d a m n a t i o n s n i pa r des l o i s 
q u ' o n r é f o r m e les m œ u r s et q u ' o n modi f ie le g o û t . 

Les l o i s ne sont que l ' e x p r e s s i o n des m œ u r s . 
L e s p r o c è s de ce genre sont dangereux à u n aut re p o i n t de vue et peu ­

vent a v o i r une p o r t é e soc i a l e . 
Cette campagne a é t é en t r ep r i s e con t r e beaucoup d ' é t a b l i s s e m e n t s ; e l l e 

a é t é m e n é e avec u n ce r t a in acha rnement et e l le about i t à une p o u r s u i t e 
con t re une chanteuse de ca fé concer t f r é q u e n t é u n i q u e m e n t par les 
o u v r i e r s q u i v i ennen t s'y d i s t r a i r e , su r tou t les d imanches et les l u n d i s . 
E t i n s t i n c t i v e m e n t on est a m e n é a lo r s à se faire ce l l e r é f l e x i o n : O n a 
l a i s s é passer beaucoup de choses dans les t h é â t r e s , o n t o l è r e à l ' E d e n , à 
l ' A l h a m b r a , à la Sca la , l a c h a n s o n c o u r t v ê t u e , a c c o m p a g n é e de d é h a n c h e ­
men t s t r è s d é l u r é s , o n a p p l a u d i t les l i cences r a f f i nées , les m i n a u d e r i e s 
s avammen t d é v e r g o n d é e s des chansons à l 'usage des bou rgeo i s é l é g a n t s 
et c o r r o m p u s , mois o n p o u r s u i t l a m i m i q u e en usage rue du M i r o i r . L e 

. p e u p l e dev ine ce cont ras te et se d i t que le R i c h e j o u i t de toute l i b e r t é 
p o u r ses v ices , le P a u v r e n ' en a aucune , m ê m e p o u r ses p l a i s i r s . Ces 
r a p p r o c h e m e n t s é l o q u e n t s dans l eu r s i m p l i c i t é sont dangereux , à cette 
é p o q u e su r tou t o ù les ferments de ha ine germent et se d é v e l o p p e n t dans 
toutes les par t i es de l ' o r g a n i s m e s o c i a l . 

S i les p r o c è s de tendance c o m m e c e u x - c i sont souvent o d i e u x , i l s sont 
p resque tou jou r s r i d i c u l e s . 

Ils a b o u t i r a i e n t n o n pas à f avor i se r la v e r t u , m a i s à d é v e l o p p e r l ' hypo ­
c r i s i e , ce q u i est p i s . 

L e H o l l a n d a i s p u r i t a i n f r é q u e n t e les ma i sons p u b l i q u e s , ma i s i l n ' admet 
pas q u ' i l y ait une seule H o l l a n d a i s e p a r m i les p e n s i o n n a i r e s , ce q u i l u i 
pe rmet de mon te r à la t r i b u n e na t iona le et de d i r e b ien haut : « Les t i l les 
» de la H o l l a n d e sont ver tueuses » , ce sont les é t r a n g è r e s q u i v i e n n e n t 
nous c o r r o m p r e . 

E n A n g l e t e r r e , pays d ' h y p o c r i s i e et de cant par exce l lence , on p o u r s u i t 
les œ u v r e s de Z o l a , les dames c r i e n t shoking l o r s q u ' u n m o n s i e u r se pe r ­
met de pa r l e r d 'une cuisse de pou le t , ma i s de temps en t emps é c l a t e n t des 
scandales q u i en d i sen t l o n g su r la c o r r u p t i o n des m œ u r s p r i v é e s . E t 
chose cu r i euse , quand une affaire scandaleuse se d é r o u l e en jus t i ce , les 
j o u r n a u x p u b l i e n t d e s comptes r endus avec des d é t a i l s que nos j o u r n a l i s t e s 
ne se pe rmet t ra ien t pas. 

A p r è s ce la , quand i l s par len t avec i n d i g n a t i o n de cer ta ins v ices , i l s les 
appe l l en t des vices français. 

Ne nous effarouchons pas t rop de cer ta ines l i b e r t é s d e l à chanson c o u r t 
v ê t u e , ne faisons pas r é g n e r l ' e n n u i dans not re c i t é et l a i s sons passer sans 
t rop de r i g u e u r l a v i e i l l e g a i e t é f lamande avec sa verve s p é c i a l e , ses 
l i cences aus s i , conformes à no t r e t e m p é r a m e n t n a t i o n a l et aux t r ad i t i ons 
de nos p è r e s . 

F I N 
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J U R I S P R U D E N C E 
Vente de journaux. — Certificat de m o r a l i t é e x i g é aux ven­

deurs. — I l l é g a l i t é . — E s t i l l éga l le r è g l e m e n t c o m m u n a l q u i i m p o s e 
aux vendeurs de j o u r n a u x , l ' o b l i g a t i o n d ' ê t r e po r t eu r d ' un cer t i f ica t d u 
b o u r g m e s t r e , attestant q u ' i l s n 'on t s u b i aucune c o n d a m n a t i o n . 

L a l o i d u 21 m a i 1888 a a b r o g é les a r t i c l e s 13 et 14 de l a l o i d u 
18 j u i n 1842 q u i p r e s c r i v a i t aux marchands a m b u l a n t s l ' o b l i g a t i o n d ' ê t r e 
po r t eu r s d ' u n cer t i f ica t de m o r a l i t é d é l i v r é par l ' a u t o r i t é d u l i e u de l eu r 
r é s i d e n c e . Cette d i s p o s i t i o n cons t i t ua i t une ent rave à l a l i b e r t é d u c o m m e r c e , 
don t le l é g i s l a t e u r a v o u l u l a s u p p r e s s i o n . E n i n s é r a n t dans s o n r è g l e ­
men t une d i s p o s i t i o n c o n t r a i r e à la l o i , le C o n s e i l c o m m u n a l (de Wacken) 
agi t i l l é g a l e m e n t (Trib. Pol. Oost-Roosebeke, 13 septembre 1906. Fl. jud. 
415, 1906). 

Destruction d'animaux dans sa p r o p r i é t é . — L ' e x p r e s s i o n 
méchamment e m p l o y é e dans l ' a r t . 557. S 0 d u code p é n a l s ign i f i e sans 
nécessité. 

C e l u i q u i tue, dans u n l i e u dont i l est p r o p r i é t a i r e , u n a n i m a l au m o m e n t 
o ù c e l u i - c i l u i occas ionne u n p r é j u d i c e n ' ag i t pas m é c h a m m e n t et ne 
c o m m e t pas l ' i n f r ac t ion p r é v u e pa r l ' a r t i c l e p r é c i t é d u code p é n a l . 

T e l est, no tamment , le cas de c e l u i q u i , dans son p i g e o n n i e r , tue u n 
chat au m o m e n t o ù c e l u i - c i est en t r a i n de d é v o r e r u n p i g e o n . (Trib. pol. 
Achel 9 septembre 1905. / . Juge de paix 1906, p . 105). 

Injures verbales. Cause de justification. — L ' i n j u r e verba le p r o ­
f é r é e sous l ' e m p i r e de l ' é m o t i o n c a u s é e pa r u n danger s é r i e u x auque l o n 
v ien t d ' é c h a p p e r peut ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e n ' é m a n a n t pas d 'une v o l o n t é 
l i b r e , capable , en ce m o m e n t de se c o n t r ô l e r . 

11 s 'agissai t d ' un chauffeur d ' a u t o m o b i l e q u i avai t i n s u l t é d ' i m b é c i l e s des 
passants q u i in t e rvena ien t en faveur d ' u n c o n d u c t e u r d 'attelage q u i ava i t 
l a n c é u n c o u p de fouet au chauffeur , ce q u i e û t p u a v o i r de graves c o n s é ­
quences p o u r les personnes q u i se t r o u v a i e n t dans l ' au to . (TWo. pol. 
Fosses, 7 février 1906. J. J de paix 1906, p . 187). 

Taxes communales. — Perception du droit d ' é t a l a g e . — 
Amende. — Commandement contrainte. — N u l l i t é . — L e s c o n ­
se i l s c o m m u n a u x ont le d r o i t de d é l é g u e r le c o l l è g e é c h e v i n a l p o u r l a 
n o m i n a t i o n des por t eu r s de con t ra in t e c h a r g é s d u r e c o u v r e m e n t des 
i m p o s i t i o n s c o m m u n a l e s . 

L e percep teur des d r o i t s d ' é t a l a g e n ' a pas le d r o i t de p e r c e v o i r et de 
p o u r s u i v r e à son prof i t le r e c o u v r e m e n t des amendes c o m m i n é e s par u n 
r è g l e m e n t c o m m u n a l en cas de refus par u n c o n t r i b u a b l e de c o n s i g n e r les 
taxes d o n t i l l u i r é c l a m e payement . 

I l appar t ien t au p o u v o i r j u d i c i a i r e seu l d ' a p p l i q u e r ces amendes . 
U n c o m m a n d e m e n t con t r a in t e tendant au payement de ce l l es -c i est n u l 

et i l l é g a l . (Trib. Pol. Liège, 7 décembre 1905. Journ. Jug. de paix, 
1906, p . 54). 



Injures. — Violences l é g è r e s . — Organisme d'ordre. — P o u r 
q u ' u n l'ait i n j u r i e u x s o i t pun i s sab l e , i l faut q u ' i l so i t p o s é m é c h a m m e n t 

dans l ' i n t e n t i o n d é n u i r e . 

L a vo ie de fait ne tombe sous l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 563, 3° d u code 

p é n a l , que l o r s q u ' e l l e t r o u b l e l ' o r d r e p u b l i c . 

Ne cons t i t ue n i une vo ie de fait, n i une i n j u r e , l 'acte d 'une pe r sonne de 

faire expu l s e r de s o n b u r e a u pa r des c o n t r ô l e u r s et ga rd i ens de l ' E x p o ­

s i t i o n de L i è g e dont la m i s s i o n é t a i t de m a i n t e n i r l ' o r d r e dans ses l o c a u x , 

une personne q u i p r é t e n d s'y m a i n t e n i r con t re s o n g r é . 

E n c o n t r i b u a n t à cette e x p u l s i o n , ces agents p r i v é s ne font que c o n ­

c o u r i r a u m a i n t i e n de l ' o r d r e . (Pol. Liège, 2o novembre 1905. J. des juges 
de paix, 1906, 44). 

BIBLIOGRAPHIE 
C o m m e n t a i r e d e l a L o i p r o v i n c i a l e suivi de la loi du 22 avril 1898 sur les 

élect ions provinciales, par LÉON BAUWENS, docteur en droit, chef de bureau ci devant au 
Gouvernement provincial d'Anvers, actuellement au ministère de l'Intérieur. (Lierre, JOSEPH 
VAN IN et C I E , éditeurs). Prix : 3 , 50 . 

Dans ce volume de 198 pages, rédigé et coordonné avec beaucoup de clarté, l'auteur, après 
une introduction historique sur le régime provincial, expose et commente les dispositions 
de la loi du 30 avril 1836, coordonnée avec les lois subséquentes . 

Il passe ainsi en revue les autorités provinciales, les é lecteurs provinciaux, les él igibles, 
les incompatibil i tés; ce iiui concerne le conseil provincial, ses délibérations et ses altribu-
butions, ses rapports avec l'autorité royale; ce qui concerne la députion permanente, le 
grelfier provincial, le gouverneur, les commissaires d'arrondissement. 

Vient ensuite l'examen de la loi du 22 avril 1898 sur les é lect ions provinciales et, comme 
annexes, les instructions pour l'électeur, le modèle du bulletin de vote et le tableau de 
répartition des conseillers provinciaux entre les divers cantons judiciaires du pays. 

Une table méthodique et une table alphabétique des matières terminent cet ouvrage, dont 
le plan est bien conçu et qui rend les recherches commodes et rapides sur la matière spéciale 
qu'il traite. 

N É C R O L O G I E 
Le 24 mars est décédé à Frameries, à l'âge de cinquante-sept ans, M. Camille LAGA, com­

missaire de police de cette commune. 
N'ayant pas été informé de l'heure et du jour des funérailles, nous n'avons pu y envoyer 

un de nos collaborateurs pour en faire un compte-rendu- Nous le regrettons. 
Camille Laga était un bien brave homme, aimé et est imé de tous ses chefs, respecté de 

tous ses administrés. C'était aussi un excellent camarade. 11 laissera d'unanimes regrets-
Nous présentons nos condoléances à la famille. 

OFFICIEL 
Commissaires. — Nominations. — Des arrêtés royaux des 12 et 23 mars -1907. nomment 

respectivement commissaires de police MM. Naessens à Blankenberghe etHerlsens P . - J - à 
Monceou-sur-Sanibre. 

Commissaires de police. — Traitements. - Des arrêtés royaux des 1 e r et 6 mars 1907 fixent 
comme suit les traitements des commissaires de police ci-après : 

Iseghem, 2,730 francs, y compris les émoluments accessoires; Roux, 2,400 fr.; Nivelles, 
3,700 fr., y compris les émoluments accessoires; Woluwe-Sainl-Lambert. 1,600 francs, indé­
pendamment du logement. 

VaBseur-Delmée, à Tournai 
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L E S ARTICLES PUBLIÉS DEVIENNENT LA PROPRIÉTÉ DE LA R E V U E B E L G E 
I sera rendu compte de tous les ouvrages de droit ou de police administrative ou judiciaire, dont 2 exempt, seront e n v o y é s à la r é d a c t i o n 

S O M M A I R E 

1. Timbre d'affiche. — Jurisprudence. — Des récidivistes. — Officiel. 

Timbre d'Affiche 

Circulaire de M. le Ministre de la Justice datée du 29 mars igoy, à 
Messieurs les Procureurs généraux. 

I l a r r i v e assez souven t que des c o m m i s s a i r e s de po l i ce , des gardes -
c h a m p ê t r e s o u des gendarmes consta tent des i n f r a c t i o n s aux d i s p o s i t i o n s 
de l o i sur le timbre concernant les affiches; i l s i n t e r rogen t les i n t é r e s s é s 
et dressent des p r o c è s - v e r b a u x de c o n t r a v e n t i o n . 

Cette i n t e r v e n t i o n p r é s e n t e n t de s é r i e u x i n c o n v é n i e n t s . E l l e est souven t 
i n o p p o r t u n e , à r a i s o n des nombreuses et d é l i c a t e s d i s t i n c t i o n s que l a 
m a t i è r e c o m p o r t e et d o n t o n n e peut d e m a n d e r la conna i s sance q u ' a u x 
personnes s p é c i a l e m e n t v e r s é e s dans les d i f f i cu l t é s d u d r o i t f i s ca l ; et 
d'ailleurs, festime que l'administration de l'enregistrement a seule 
qualité pour poursuivre les infractions dont il s'agit. 

Je vous p r i e donc , M o n s i e u r le P r o c u r e u r g é n é r a l , d ' accord avec M . le 
M . le M i n i s t r e des F inances et des t r avaux p u b l i c s , de b i e n v o u l o i r i n v i t e r 
les officiers de police judic ia ire et les agents de l a force publique 
à s'abstenir d o r é n a v a n t de constater ces infractions. 

Le Ministre de la Justice, 
(s) J , V A N DEN H E U V E L . 

JURISPRUDENCE 

Voir ie . — Autorisation de construire Refus de l'administration 
communale. Recours à la députât ion permanente. Contravention. Peine. 
Légalité. Démolition. Décision définitive de l'autorité compétente. — 
L e juge de p o l i c e , en c o n d a m n a n t à l ' amende c o m m i n é e pa r u n r è g l e m e n t 



c o m m u n a l c e l u i q u i a é l e v é une c o n s t r u c t i o n nonobs t an t le refus de 
l ' au to r i s a t i on s o l l i c i t é e , ne peut o r d o n n e r l a d é m o l i t i o n des ouvrages 
i l l é g a l e m e n t cons t ru i t s , tant que la d é p u t a t i o n permanente , sa i s ie d ' u n 
r e c o u r s con t re le refus d ' a u t o r i s a t i o n , ne s'est pas p r o n o n c é e s u r le ca rac ­
t è r e l i c i t e ou i l l i c i t e des c o n s t r u c t i o n s . (Cass. 27 d é c e m b r e 1905, P a s i c 
1906 1. 67). 

Police. — Contravention. Travaux. Autorisation préalable. Autori­
sation postérieure. — L a c o n t r a v e n t i o n r é s u l t a n t de l a confec t ion de 
t r a v a u x à u n éd i f i ce su r ou j o i g n a n t l a vo i e p u b l i q u e , sans la p e r m i s s i o n 
é c r i t e p r é a l a b l e de l ' a u t o r i t é c o m p é t e n t e , ne d i s p a r a î t pas, pa r le l'ait que 
l ' a u t o r i s a t i o n a é t é p o s t é r i e u r e m e n t a c c o r d é e . (Cass. c r i m . F r . 22 f é v r i e r 
1906). Gaz. d u p a l . 27 a v r i l 1906). 

Voir ie urbaine. —Autorisation. Conditions. Contravention. Répa­
ration. Démolition ou suppression. Autres mesures. Excès de pouvoir. 
— E n cons ta tant l ' exis tence d 'une c o n t r a v e n t i o n le p o u v o i r j u d i c i a i r e ne 
peut, sans e x c è s de p o u v o i r , a u l i e u d ' o r d o n n e r la s u p p r e s s i o n o u l ' e n l è ­
vemen t des c o n s t r u c t i o n s i l l é g a l e s , p r e s c r i r e cer ta ines mesures q u i l u i 
p a r a î t r a i e n t de n a t u r e à o b v i e r a u x dangers et aux i n c o n v é n i e n t s que le 
r è g l e m e n t c o m m u n a l auque l i l a é t é c o n t r e v e n u , a eu p o u r but d ' é c a r t e r . 
(Cass. 8 j a n v i e r 1906, Pa s i c , 1, 79). 

Voir ie urbaine. — Chemins privés. Règlement de police. Applicabi­
lité. (Art. 55i, 0°). — Les c h e m i n s p r i v é s l i v r é s à la c i r c u l a t i o n p u b l i q u e 
et faisant par t ie de la v o i r i e u r b a i n e sont r é g i s pa r les r è g l e m e n t s et d i s ­
p o s i t i o n s d u code p é n a l re la t i f s à l a v o i r i e . (Cass. 29 j a n v i e r 1906, P a s i c . 
1906, I, 112). 

Maisons de prostitution clandestine. — Ouverture. Faits de 
débauche constatés. Prescription. Appréciation souveraine. — L o r s q u ' u n 
r è g l e m e n t c o m m u n a l p u n i t l ' o u v e r t u r e d 'une m a i s o n de p r o s t i t u t i o n 
c landes t ine , le juge d u fond d é c i d e avec r a i s o n que l a c o n t r a v e n t i o n 
n 'exis te que d u m o m e n t o ù des faits de d é b a u c h e sont c o n s t a t é s . 11 a p p r é ­
cie souve ra inemen t s i ces faits se sont p a s s é s depu i s m o i n s de s i x m o i s . 
(Code p é n . ar t . 23. Cass . 3 d é c e m b r e 1906, P a s i c 1907, l , 60). 

S é p a r a t i o n des pouvoirs. — Maison de prostitution clandestine. 
Faits constitutifs. Fermeture. Décision du pouvoir communal. — I l 
n ' appa r t i en t pas au p o u v o i r j u d i c i a i r e de v é r i f i e r l ' exac t i tude des faits s u r 
lesquels s'est f o n d é le p o u v o i r c o m m u n a l , p o u r o r d o n n e r l a fe rmeture 
d 'une m a i s o n de p r o s t i t u t i o n c l andes t ine . (Cass. 5 f é v r i e r 1906, Pa s i c 1906, 
1, 121 ; v o i r Cass . 24 oc tobre 1904, P a s i c 1905, I, 14). 

Divagat ion d'animaux. — Chiens errants. Chiens accompagnant 
leur maître. Absence d'infractions. — On ne saura i t , à a u c u n p o i n t de 
vue , c o n s i d é r e r c o m m e e r ran t o u , d i v a g u a n t les ch iens q u i , accompagnan t 
l e u r m a î t r e , demeuran t par là m ê m e sous sa s u r v e i l l a n c e et sa d i r e c t i o n , 
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et par su i te , le fait , par u n c u l t i v a t e u r q u i r e v i e n t des c h a m p s a c c o m p a g n é 
de ses ch i ens , de les l a i s se r e r re r à l eu r gu i se , ne cons t i tue pas une 
i n f r a c t i o n à u n a r r ê t é p r é f e c t o r a l i n t e r d i s a n t l a d ivaga t ion des ch i ens . 
(Cass. F r a n c e , 4 mar s 1905', J o u r n a l des Greffiers 1905, page 399). 

Observations. — L a d ivaga t ion est le fait d 'un a n i m a l q u i c i r c u l e dans 
un l i e u p u b l i c ou s u r l a vo i e p u b l i q u e sans ê t r e a c c o m p a g n é de son m a î t r e , 
o u sans q u ' i l a i t é t é p r i s à s o n é g a r d les p r é c a u t i o n s n é c e s s a i r e s p o u r 
l ' e m p ê c h e r de n u i r e . 

M a i s i l n 'est n u l l e m e n t n é c e s s a i r e que les ch iens so ien t a t t a c h é s o u 
so ien t s u r les t a lons d u m a î t r e p o u r n ' ê t r e pas c o n s i d é r é s c o m m e e r r an t 
s u r l a v o i e p u b l i q u e , s u r t o u t l o r s q u ' i l s ne sont n i f é r o c e s n i sauvages et 
ne causent a u c u n d o m m a g e ; le fait de la p r é s e n c e d u m a î t r e est d o n c 
e x c l u s i f de l a c o n t r a v e n t i o n . (Cass. F r a n c e 19 d é c e m b r e 1856, D . P . 1857, 
p . 76). 

Voitures de place. — Arrêté municipal. Stationnement. Refus de 
marcher à l'heure. Contravention. Force majeure. — L a force majeure 
ne peut r é s u l t e r que d ' u n é v é n e m e n t i n d é p e n d a n t de l a v o l o n t é , et que 
cette v o l o n t é n ' a p u p r é v o i r n i confuser . On ne sau ra i t c o n s i d é r e r c o m m e 
te l l ' i m p o s s i b i l i t é o ù u n cocher se sera i t t r o u v é de m a r c h e r à l ' heure sous 
p r é t e x t e que sa v o i t u r e é t a i t re tenue, a lo r s que dans ce cas u n a r r ê t é 
m u n i c i p a l l eu r i n t e r d i s a i t de rester su r p lace . 

C'est d o n c à tor t que le juge de p o l i c e admet dans ces c i r cons t ances , en 
faveur d u cocher p o u r s u i v i p o u r i n f r a c t i o n à l ' a r r ê t é m u n i c i p a l , l ' excuse 
de force majeure . (Cass. c r i m . (France) 13 n o v e m b r e 1905; A n n . des j u s t . 
de p a i x 1906, p . 243; R e v u e des jus t . de pa ix , 1906, p . 356). 

Poids et mesures. — Vérification périodique. Poids exposés en vente. 
(Art. 8).— L a v é r i f i c a t i o n p é r i o d i q u e n'est o r d o n n é e aux te rmes de l ' a r t . 8 
de la l o i d u 1 e r oc tobre '1855 que p o u r les po ids et mesures m i s en u s a g e ; 
des po ids neufs s i m p l e m e n t e x p o s é s en vente o u v e n d u s pa r u n q u i n c a i l l e r 
ne peuvent ê t r e c o n s i d é r é s , p a r ce seu l fait , c o m m e m i s en usage. (Cor r . 
L i è g e 31 mai 1905, P a n d . p é r . 1905. n° 457; P a s i c . 1905, III, 279).' 

Gode forestier, art. i6g. — Contravention commise en bande. Nom­
bre de contrevenants requis. — L a r é u n i o n de t r o i s personnes suffît p o u r 
cons t i t ue r la c i r c o n s t a n c e aggravante p r é v u e pa r l ' a r t i c l e 169 d u code 
fores t ie r . 

E n ce cas, le t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l est c o m p é t e n t p o u r c o n n a î t r e de l a 
pou r su i t e . ( C o r r . T e r m o n d e 26 j u i n 1906, F l a n d r e j u d . 1907, c o l . 7 avec 
obse rva t ions par A . V . ) . 

H ô t e l i e r . — Registre. Inscription. Obligation limitée dans le cas où 
l'étranger passe une nuit à l'hôlel. — A u x termes de l ' a r t i c l e 555 d u code 
p é n a l , les h ô t e l i e r s sont tenus d ' i n s c r i r e tout de su i te et sans a u c u n b l a n c 
s u r u n reg i s t re t enu r é g u l i è r e m e n t , les n o m s , q u a l i t é s , d o m i c i l e hab i t ue l , 
date d ' e n t r é e et de so r t i e de toute personne q u i au ra i t c o u c h é ou p a s s é une 
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n u i t dans l eurs ma i sons ; le fait d ' a v o i r p a s s é une n u i t dans l ' h ô t e l est une 
c o n d i t i o n essent ie l le de l ' o b l i g a t i o n d ' i n s c r i r e ; tel n 'est pas le cas d ' amants 
de passage q u i v i e n n e n t passer que lques moment s dans l e u r h ô t e l . ( C o r r . 
B r u x e l l e s 10 a o û t 1906, J o u r n . des T r i b u n a u x 1906, c o l . 1099). 

Dommage à la p r o p r i é t é m o b i l i è r e d'autrui. — Concierge. Des­
truction de prospectus adressés à des locataires. — L e conc i e rge est t enu 
de remet t re aux loca ta i res les p rospec tus à eux a d r e s s é s . Ces p rospec tus , 
tant q u ' i l s ne sont pas r e m i s aux loca ta i res à q u i i l s sont a d r e s s é s , son t l a 
p r o p r i é t é de l ' e x p é d i t e u r . C o m m e t l a c o n t r a v e n t i o n p r é v u e et p u n i e pa r 
l ' a r t i c l e 479, P . l o r d u code p é n a l (dommage v o l o n t a i r e à l a p r o p r i é t é 
d ' au t ru i ) , le conc ie rge q u i d é c h i r e et l a c è r e les p rospec tus d 'une m a i s o n 
de c o m m e r c e à l u i d é p o s é s o u e n v o y é s p o u r ê t r e r e m i s aux loca ta i r e s . 
Dans ce cas, le conc ie rge est t enu de d o m m a g e s - i n t é r ê t s r e p r é s e n t a n t le 
d o m m a g e c a u s é par l ' i n f r a c t i o n et le p r o p r i é t a i r e est c i v i l e m e n t r e s p o n ­
sable . ( T r i b . s i m p l e p o l i c e , P a r i s 5 A v r i l 1906; Gazette d u P a l a i s 1906, 1, 
page 4 4 1 ; R e v u e des ju s t i ce s de p a i x , 1906, p . 453, avec note) . 

S é p a r a t i o n des pouvoirs. — Délibération du conseil communal 
entachée d'irrégularité. Incompétence du pouvoir judiciaire pour l'an­
nuler. Interdiction d'embarrasser les rues en y laissant des matériaux, 
etc. Non application à des ouvrages permanents. Destruction ou dégra­
dation. Refus d'enlever des ouvrages établis avec l'autorisation de 
l'autorité. Non assimilation. Voirie vicinale. Pouvoir réglementaire 
appartenant au conseil provincial. Délégation à l'autorité communale. 
Travaux déterminés. Validité. Infraction continue. Refus d'enlever des 
ouvrages après révocation de l'autorisation communale. — F û t - i l é t a b l i 
que le bourgmes t re , ayant p r i s par t à une d é l i b é r a t i o n , y avai t u n i n t é r ê t 
pe r sonne l , i l n 'en est pas m o i n s v r a i que le p o u v o i r r o y a l seu l peut a n n u l e r 
l a d é l i b é r a t i o n e n t a c h é e d ' i r r é g u l a r i t é s ; i l n ' appar t i en t pas a u p o u v o i r 
j u d i c i a i r e d ' annu l e r une d é l i b é r a t i o n p r i se par le c o n s e i l c o m m u n a l dans 
les l i m i t e s de sa c o m p é t e n c e et avec les formes l é g a l e s . 

L ' a r t i c l e 551, 4° du code p é n a l , q u i d é f e n d d ' embar rasse r les rues en y 
l a i s san t des m a t é r i a u x o u objets que lconques , ne s ' app l ique pas a u x 
ouvrages pe rmanen t s é t a b l i s s u r u n c h e m i n p u b l i c . On ne peut a s s i m i l e r 
à une d e s t r u c t i o n ou une d é g r a d a t i o n , q u i sont des actes d ' u s u r p a t i o n o u 
de vo ies de fait, l ' ob s t i na t i on d u p r o p r i é t a i r e des ouvrages pe rmanen t s q u i 
au r a i t é t a b l i ces ouvrages avec l ' a u t o r i s a t i o n de l ' a u t o r i t é c o m p é t e n t e et 
q u i refuserai t de les en lever s u r l ' i n j o n c t i o n de cette m ê m e a u t o r i t é . 

T o u t en é t a n t i nves t i de p o u v o i r r é g l e m e n t a i r e en m a t i è r e de v o i r i e 
v i c i n a l , le c o n s e i l p r o v i n c i a l peut par fa i tement d é l é g u e r , p o u r l ' é t a b l i s s e ­
ment de ce r ta ins t r a v a u x d é t e r m i n é s , toute a u t o r i t é à l ' a d m i n i s t r a t i o n 
c o m m u n a l e . 

Cons t i t ue une i n f r a c t i o n c o n t i n u e , l a c o n t r a v e n t i o n à u n r è g l e m e n t q u i 
p roh ibe le m a i n t i e n d 'ouvrages pe rmanen t s é t a b l i s s u r la v o i r i e , l o r s q u e 
l ' a d m i n i s t r a t i o n locale a r é v o q u é l ' a u t o r i s a t i o n p a r e l le d o n n é e . ( C o r r . 
V e r v i e r s 2 7 j u i n 1906; J o u r , des T r i b . 1907, c o l . 214). 
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Affichage. — Eglises et presbytères. Arrêté échevinal autorisant 
l'apposition d'affiches de toute nature. Affiches de nature à froisser les 
sentiments religieux des fidèles. Illégalité de Varrêté. — L e d r o i t d ' a l ï i -
chage des p a r t i c u l i e r s s u r les é g l i s e s et p r e s b y t è r e s est l o i n d ' ê t r e a b s o l u ; 
i l ne suffit pas aux a u t o r i t é s c o m m u n a l e s d'affecter ces b â t i m e n t s à l ' appo­
s i t i o n d'affiches de toute na tu re p o u r l a r end re l é g i t i m e ; i l n 'est pas per ­
m i s à des p a r t i c u l i e r s d 'apposer s u r une é g l i s e une affiche de na tu re à 
f roisser les sen t imen ts r e l i g i e u x de ceux q u i en p r a t i q u e n t le c u l t e ; est 
i l l é g a l l ' a r r ê t é d u c o l l è g e é c h e v i n a l en tant q u ' i l s ' app l ique à semblab les 
affichages. ( P o l . S ' -Gi l les 7 j u i n 1906; J o u r , des T r i b . 1906, c o l . 760). 

Affichage sur des immeubles de particul iers . — Pouvoir de 
l'administration communale. Droit des citoyens. — A u c u n e l o i ne c o n ­
f è r e aux a d m i n i s t r a t i o n s c o m m u n a l e s le d r o i t d'affecter d'office à l ' appos i ­
t ion des affiches p r i v é e s , so i t des i m m e u b l e s appar tenant â d e s p a r t i c u l i e r s , 
s o i t d e s éd i f i ce s p u b l i c s don t la j ou i s sance et l a d i s p o s i t i o n n ' appa r t i ennen t 
pas à la c o m m u n e e l l e - m ê m e . 

L a s e rv i t ude d 'a i l ichage ne peut ê t r e i m p o s é e aux c i toyens à leur i n s u ; 
i l s u i t de là , que l a d é c i c i o n de l ' a d m i n i s t r a t i o n d'afficher su r le m u r d ' u n 
éd i f i ce do i t ê t r e r é g u l i è r e m e n t p r o m u l g u é e ou tou t au m o i n s n o t i f i é e aux 
i n t é r e s s é s . ( C o r r . B r u x e l l e s , 10 j u i l l e t 1906; Revue ca th . de d r o i t 1906, 
p. 158, et l a n o t e ; J o u r n . des T r i b . , 1906, c o l . 1021). 

.H )es I E ^ é c i c i i - v i S " t e s 

L a c i v i l i s a t i o n n ' a pas a r r ê t é le c r i m e , au c o n t r a i r e , tous les p r o g r è s , 
toutes les d é c o u v e r t e s sc ien t i f iques , toutes les i n v e n t i o n s modernes ser ­
ven t à le pe r fec t ionner . J ama i s e l le ne p o u r r a en lever à l ' h o m m e ses 
pass ions , et c e l l e s - c i , se lon qu 'e l l es se ron t b i en ou m a l d i r i g é e s , feront sa 
g r a n d e u r ou sa bassesse. 

C'est dans les v i l l e s su r tou t , o ù cependant la c i v i l i s a t i o n s ' é l è v e t o u ­
j o u r s , que ge rment et se d é v e l o p p e n t les i n s t i n c t s c r i m i n e l s . N'est-ce 
po in t dans l eurs m u r s que v i ennen t s ' abr i te r , se cacher tous les m a l f a i ­
sants? A u s s i , l ' a r m é e des r é c i d i v i s t e s y g r a n d i t d 'une f a ç o n i n q u i é t a n t e . 

Les mora l i s t e s en c h a m b r e pensent q u ' i l est pos s ib l e de r e l eve r u n 
h o m m e f lé t r i . S i l ' h o m m e en so r tan t de p r i s o n peut r e tou rne r dans u n 
m i l i e u h o n n ê t e , c e r t a in d ' a v o i r s o n n é c e s s a i r e , i l peut se re lever , s i n o n , 
s ' i l do i t che rche r son p a i n , sans r e c o m m a n d a t i o n , s ' i l r e tombe dans les 
logements o ù i l coudo ie le c r i m i n e l , i l do i t fatalement r e tomber . C'est 
p o u r o b v i e r à cette s i t u a t i o n , aux i n c o n v é n i e n t s p e r n i c i e u x q u i en r é s u l ­
taient, q u ' o n a c r é é le pa t ronage des c o n d a m n é s l i b é r é s q u i les a ide de 
tous l eurs moyens . M a i s , est-ce que les c o m i t é s peuvent les mener par l a 
m a i n , et refa i re l e u r é d u c a t i o n ? 

L ' h o m m e q u i a v é c u de l ongs m o i s sous les v e r r o u s , ne pense q u ' a u j o u r 
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o ù i l sera r e m i s en l i b e r t é et i l so r t de l a p r i s o n e n i v r é de jo ie , sans a v o i r , 
u n momen t , s o n g é que cette l i b e r t é l ' ob l i ge ra à t r ava i l l e r , à b ien r é g l e r sa 
v i e , à a c c o m p l i r h o n n ê t e m e n t tous ses d e v o i r s de c i t o y e n . A u s s i l ' e x p é ­
r ience , les s ta t i s t iques nous d é m o n t r e n t c o m b i e n peu de c o n d a m n é s , q u i 
ont s u b i la i l é t r i s s u r e de la p r i s o n , r ev iennen t au b i e n . 

L ' a r m é e d u c r i m e s 'augmente , et qu 'a - t -on fait j u s q u ' à ce j o u r , p o u r 
r a s s u r e r les bons c i toyens et pa re r au danger? 

On s'est o c c u p é de b â t i r de j o l i e s p r i s o n s , on a c o n s i d é r a b l e m e n t a m é ­
l i o r é le b i e n - ê t r e m a t é r i e l des p r i s o n n i e r s ; on a adouc i les peines , à tel 
p o i n t que les ce l l u l e s sont t e l l emen t confor tab les qu 'e l l es sont devenues 
u n a t t ra i t . 

L e G o u v e r n e m e n t , clans u n r appo r t d é p o s é à la C h a m b r e en 1906, 
l ' a v o u e : « Le châtiment impuissant ci corriger les récidivistes, dit-il, ne 
» les intimide pas davantage. Cela cessera-t-il d'être vrai pour le chûti-
» meut aggravé clans le sens du projet de loi? Qui le soutiendra? Le 
» malfaiteur incorrigible est devenu insensible à la honte, il a pris 
» l'habitude du séjour de la prison; celle-ci ne lui inspire plus ni terreur 
» ni répugnance. La prison sera désormais pour lui un hôtel garni 
» dont il est devenu le familier. » 

E t a lo r s que le G o u v e r n e m e n t fait l u i - m ê m e ces cons ta ta t ions , i l p ropose , 
p o u r s o l u t i o n n e r la ques t i on , d 'aggraver les peines p o u r les r é c i d i v i s t e s ! 
A q u o i bon , s ' i l p r o c l a m e d é j à l ' ine f f icac i té de cette mesure? M . le r e p r é ­
sentant D e v i g n e a d é p o s é u n cont re -pro je t , et a p r è s a v o i r r a p p e l é c e l u i 
du Gouvernemen t , i l n ' h é s i t e pas à le d é c l a r e r non amendab le . 

Dans s o n r appo r t , i l r appe l le les av i s des savants q u i on t d é m o n t r é que 
les longs s é j o u r s clans les p r i s o n s n ' a r r ê t e n t pas les i n s t i nc t s c r i m i n e l s . 
Il p ropose d ' i n t e rne r p o u r une p é r i o d e i n d é t e r m i n é e tous les r é c i d i v i s t e s , 
c o m m e i l est p r a t i que p o u r les mend ian t s et vagabonds . 

V o i c i ce q u ' i l é c r i t : 

Les Chambres belges ne sauraient pas s'étonner de voir surgir cette proposition, puis­
qu'elles ont e l les -mêmes , il y a quelques annés. sanctionné un système très analogue en 
matière de répression de la mendicité et du vagabondage. 

La loi du 27 novembre 1891 distingue le mendiant occasionnel et le mendiant de profes­
sion, le malheureux qui se trouve momentanément clans le besoin et le vagabond d'habitude, 
se complaisant dans l'oisiveté, et qui ne peut chercher des ressources que dans des actes 
criminels. Elle réserve toutes ses sévérités pour cette dernière catégorie d'individus. Et 
précisément elle s'est ingéniée à les traitera peu près comme nous proposons de traiter les 
récidivistes du crime. 

L'article -13 de la loi dit que les juges de paix mettront à la disposition du gouvernement 
pour être enfermés dans un dépôt de mendicité, pendant deux ans au moins et sept ans au 
plus, les individus valides qui, au lieu de demander au travail leurs moyens de subsistance, 
exploitent la charité, comme mendiants de profession, les individus qui, par fainéantise. 
ivrognerie ou dérèglement de m œ u r s , vivent en état de vagabondage et les souteneurs de 
filles publiques, 

11 a été bien entendu, lors du vote de la loi, que la mise à la disposition du gouvernement' 
pour un ferme qui peut atteindre sent années , n'est pas une peine dans le sens du droit 
pénal; c'est une simple mesure de discipline et de préservation sociale. 

Le ministre de la justice a, aux termes de l'article 15, le droit de faire, à toute époque , 
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mettre en liberté les individus enfermés dans un dépôt de mendicité, lorsqu'il jugera que les 
circonstances rendent la prolongation de l'internement inutile. La mesure rie précaution 
étant devenue superflue, elle doit prendre fin, soit que le vagabond ait manifesté des senti­
ments et des habitudes d'assiduité au travail qui peuvent faire croire à son amendement, 
soit que la famille ou des tiers charitables consentent à s'intéresser à son sort, soit que la 
maladie ou l'âge avancé commandent l'hospitalisation clans un établissement de charité. 

De même , nous proposons pour un récidiviste déclaré dangereux, non pas un emprison­
nement, mais une mise à la disposition du gouvernement. Toutefois, au lieu de fixer un 
terme de durée maximum, nous admettons comme plus logique la durée indéterminée, étant 
stipulé que le ministre de la justice aura toujours le droit de mettre fin à iinternement, 
quand les circonstances justifieront cette mesure de c lémence . 

Nos législations européennes ne connaissent pas encore les sentences indéterminées , qui 
sont de création américaine. Nous estimons qu'il y a lieu d'en accueillir le principe. Celui-ci 
a, croyons-nous, été appl iqué pour la première fois dans l'organisation, en 1867, du célèbre 
Reformatory d'Elmira, clans l'Etat de New-York, et c'est à lui qu'on attribue, en ordre prin­
cipal, le succès considérable et incontesté de cet établissement modèle dont la réputation 
est aujourd'hui universelle. 

Le principe des peines indéterminées a fait, depuis près de vingt ans, l'objet de rapports 
et de discussions dans plusieurs congrès pénitentiaires. MM. Von Liszt et Van Hamel ont été 
les plus remarquables propagandistes; ils ont réussi à susciter en faveur de cette réforme 
un mouvement très sérieux. Nous constatons cependant que de vives discussions subsistent 
encore parmi les criminologues; scientifiquement la question n'est pas résolue. 

Nous n'hésitons pourtant pas à formuler notre proposition, parce qu'il nous semble que 
l'application partielle du principe, quand on la restreint aux récidivistes dangereux, doit 
vraiment désarmer la critique. 

Les objections procèdent surtout de ce que les partisans de la réforme ont peut-être le tort 
de la généraliser en l'étendant à tous les condamnés, m ê m e primaires. Dans le sys tème 
généralement préconisé, le tribunal ne fait, plus qu'absoudre ou condamner et déterminer 
éventuel lement la nature de la peine. Que si la peine est privative de la liberté, sa durée est 
abandonnée, sinon complètement , au moins en grande partie, à l'appréciation de l'adminis­
tration des prisons ou d'une autorité administrative supérieure, qui ne relâchera le con­
damné que lorsque celui-ci pourra être considéré comme suffisamment amendé ou suffisam­
ment maté. 

On comprend aisément que l'on puisse reprocher à ce système, d'abord d'amoindrir le 
prestige do la justice, car la durée de la peine est, dans l 'œuvre de répression, aussi essen­
tielle que sa nature et. ensuite, de ne pas offrir des garanties de justice suffisantes pour les 
condamnés désormais livrés à l'arbitraire administratif. 

Ces critiques nous semblent perdre toute valeur quand l'indétermination de la peine ne 
subsiste que pour les récidivistes déclarés dangereux pour la sécurité publique. S'il faut les 
mettre dans l'impossibilité de nuire, il importe que cette impossibil ité soit absolue, partant 
à vie. La logique et la jusiice s'accordent donc pour que la mise à la disposition du gouver­
nement soit en principe perpétuelle . La simple indétermination, remplaçant la perpétuité , 
devient une faveur comparable à la grâce. Ceux qui ont avant tout le souci du respect de la 
liberté humaine ne sauraient se plaindre de cette grande concession, et nous croyons que 
'organisation que nous lui donnons est aussi de nature à les satisfaire. Quand la liberté des 

bandits, des voleurs de profession, des corrupteurs de la jeunesse, sera confiée à la sollici­
tude éclairée du ministre de la justice, et elle se trouvera, pensons-nous, en bonnes mains. 

Quel sera le lieu d'internement? Nous ne croyons pas nécessaire de faire trancher par la 
loi cette question qui se rapporte aux mesures d'exécution. Nos préférences iraient à l'adjonc­
tion aux dépôts de mendicité de sections pour récidivistes, étant, entendu que la surveillance 
y serait plus stricte, afin de restreindre les possibilités dés évasions, aujourd'hui assez nom­
breuses dans les dépôts cie mendicité. 

Le régime appliqué aux vagabonds valides pourrait être appliqué aux récidivistes; il y a 
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lieu d'ailleurs de remarquer que, parmi les vagabonds actuellement internés pour sept années 
aux dépôts de mendicité, il se rencontre beaucoup de récidivistes. 

Notre proposition aurait ce double avantage de faire mettre en lieu sûr tous les récidivistes 
dangereux, et non seulement ceux qui se sont fait condamner du chef de vagabondage et de 
ne pfus permettre qu'après un terme de sept années, les malfaiteurs incorrigibles soient 
lâchés dans la société pour leur permettre d'y commettre une série d'infractions avant de se 
faire enfermer à nouveau. 

On remarquera que nous ne tentons pas de faire déterminer par la loi dans quels cas le 
récidiviste pourra être déclaré dangereux pour la sécurité publique. Ce sera aux tribunaux 
à apprécier, d'après un ensemble de circonstances, en considérant la personnalité du cou­
pable beaucoup plus que le nombre de ses condamnations. Un nombre restreint de 
délits qui caractérisent le délinquant professionnel pèseront plus dans la balance qu'un 
nombre considérable d'infractions dont le caractère est autre. Le genre de vie, les habitudes 
vicieuses, spécialement les habitudes d'ivrognerie, la fréquentation habituelle des milieux-
pervers, sont autant de faits qui mériteront d'attirer l'attention du juge. Que si celui-ci se 
laissait guider par une sévérité trop grande ou des appréciations douteuses, le ministre de 
la justice sera toujours là pour exercer souverainement son droit de contrôle. 

La Belgique ne possédant pas de colonies, nous pouvons nous dispenser d'examiner les 
avantages ou les inconvéniens que présenterait la transportation. Pour ceux qui entrevoient 
pour notre pays de prochaines dest inées coloniales, nous nous bornerons à dire que, dans 
notre conviction, ce serait une erreur falale que de compter sur l'élément pénal dans l'inté­
rêt de la colonisation. Celle-ci exige, pour réussir, des activités et des énergies exception­
nelles. Les expériences tentées par d'autres nations sont d'ailleurs là pour nous éclairer. La 
France, qui attendait de la loi de 1885 sur la relégation de si heureux résultats, n'a eu à 
enregistrer que déceptions sur décept ions dans la Nouvelle-Calédonie, si bien que le gouver­
nement français a aujourd'hui renoncé à continuer l'application de ce régime. Quant aux 
trois pénitenciers agricoles que le gouvernement français avait créés en Corse, leur insuccès 
n'a pas été moindre. Celui de Casabianfla a été supprimé il y a déjà une quinzaine d'années ; 
celui de Chiavari a été supprimé il y a trois ans; quant à celui de Castellucio, nous consta­
tons que la commission du budget de 1907 en propose aussi la suppression. 

On peut d'ailleurs s'étonner des illusions que le législateur français a continué si long­
temps de nourrir en cette matière, quand on se rappelle les tristes déconvenues que subirent 
au XVIIIE s iècle et l'Angleterre envoyant sur les bords du Mississipi et à la Nouvelle-Orléans, 
comme éléments de colonisation, des convois de vagabonds et de filles pubiques. et la 
France déversant dans la Guyane quinze mille mendiants qui y moururent presque tous au 
bout de peu de temps. 

OFFICIEL 
Commissaires de police. Démissions. — Des arrêtés royaux des S, 10 et 22 avril 1907, 

acceptent les démiss ions de MM. Leclercq, de Seraing; llernalsteen, de Beveren-Waes; 
Tilkens, d'Ostende. 

Commissaires de police. Nominations. — Des arrêtés royaux des 12-22-24 avril 1807, nom­
ment MM. Lagrou à Thielt; Bariau à Dampremy; Eykelberg à Woudelghem. 

Commissaires de police. Traitements. — Oes arrêtés royaux du 18 mars 1907 fixent comme 
suit les traitements des commissaires de police ci-après : Watermael-Boitsfort, 4,000 francs; 
Thielt, 2,373 francs, y compris les émoluments accessoires; Thuin, 2,300 francs, y compris 
les émoluments accessoires; Seraing, 4,400 francs. 

Décorations. — Par arrêté royal du 6 avril 1907, sont décernées : La croix de 2 e classe, 
à MM. Ligot (V.-J.), commissaire adjoint de Chàtelet. 

La médaille de rre classe, à : MM. Deelercq (H.), commissaire de police de Pitthem ; Lenaert 
(M.), brigadier en chef, de Gand; Poehet (I.-J.), garde-champêtre de Chaud-fontaine; 
Flabat (C.), garde-champêtre d'Aische-en-Refail. 

La médaille de 2" classe, à : MM. Deelercq (A.), brigadier, de Gand ; Ledent Œ.-N.-M.), agent 
auxiliaire de Liège, en récompense des services qu'ils ont rendus clans le cours d'une car­
rière de plus de trente-cinq et de plus de vingt-cinq années. 

Vasseur-Delmée, à Tournai 
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Les jeux de hasard en France 
L e proje t de l o i q u i sera b i e n t ô t v o t é p a r les C h a m b r e s f r a n ç a i s e s , 

d i spose que les ma i sons de j e u x ne p o u r r o n t p l u s s ' i n s t a l l e r que dans les 
s ta t ions b a l n é a i r e s , t he rma les et c l i m a t é r i q u e s avec l ' a u t o r i s a t i o n d u 
m i n i s t r e de l ' i n t é r i e u r q u i r é g l e m e n t e r a le j eu de f açon à f ac i l i t e r le 
c o n t r ô l e de l ' a u t o r i t é . 

P o u r chaque m a i s o n , i l y a u r a u n d i r ec t eu r o u u n c o m i t é de d i r e c t i o n 
responsab le . 

I l se ra p e r ç u 10 p o u r cent s u r le p r o d u i t b r u t des j e u x au prof i t 
d ' œ u v r e s d 'ass is tance, d ' h y g i è n e o u d ' u t i l i t é p u b l i q u e s . 

V o i c i l ' i n t é r e s s a n t e x p o s é des mot i f s de ce proje t de l o i : 

Mess i eu r s , dans une d é m o c r a t i e , f o n d é e s u r le respect d u t r a v a i l , le 
j e u , q u i en est l ' a n t i t h è s e , ne s au ra i t ê t r e e n c o u r a g é . 

T e l est, en effet, l ' e sp r i t de no t re l é g i s l a t i o n . 
L e Code c i v i l refuse (art. 1965) toute s anc t ion aux dettes de j e u . L e Code 

p é n a l p u n i t de peines de s i m p l e po l i ce l ' i n s t a l l a t i o n de j e u x de hasa rd 
dans u n l i e u p u b l i c (art. 475, 5°), de peines c o r r e c t i o n n e l l e s l a tenue de 
m a i s o n s de j e u x p r o p r e m e n t di tes (art. 477). 

• Toute fo i s , cette r è g l e c o m p o r t e que lques t e m p é r a m e n t s . 
L e j eu n'est pas i m m o r a l , an t i soc i a l au sens a b s o l u o ù le sont , p a r 

exemple , le faux, le v o l , l ' a d u l t è r e . II est s i m p l e m e n t a n t i - é c o n o m i q u e . 
D è s l o r s , s i dans cer ta ines c o n d i t i o n s de temps et de l i e u , l a t o l é r a n c e 
des j e u x r é p o n d à de s é r i e u x i n t é r ê t s é c o n o m i q u e s et favor ise l a p r o s p é ­
r i t é na t iona le e l l e - m ê m e , i l y au r a i t h y p o c r i s i e o u d u p e r i e de l a par t d u 
l é g i s l a t e u r à fe rmer les yeux à l ' é v i d e n c e et à ne pas faire f l éch i r u n 
p r i n c i p e abs t ra i t devant le b i e n g é n é r a l . T e l est p r é c i s é m e n t le cas des 



s ta t ions b a l n é a i r e s , thermales et c l i m a t é r i q u c s que nous d é s i g n e r o n s p o u r 
a b r é g e r sous le n o m co l l ec t i f de « v i l l e s d 'eaux » ou « v i l l e s s a i s o n n i è r e s ». 

Ces v i l l e s r e ç o i v e n t , pendan t que lques m o i s de l ' a n n é e , une n o m b r e u s e 
p o p u l a t i o n flottante, q u i v ient l eu r demander n o n seu lement l a s a n t é , 
ma i s le p l a i s i r . Dans l ' é t a t ac tue l des m œ u r s , les j e u x de hasa rd c o n s t i ­
tuent , p o u r une no tab le par t ie de ce p u b l i c cosmopo l i t e , la d i s t r a c t i o n la 
p l u s r e c h e r c h é e et que n u l l e aut re ne r emp lace . Refuser à nos cerc les et 
cas inos de v i l l e s d 'eaux le d r o i t de l ' i n s c r i r e s u r l e u r s p r o g r a m m e s sera i t 
les c o n d a m n e r pa r ce la m ê m e à une i n f é r i o r i t é i r r é m é d i a b l e v i s - à - v i s de 
p l u s i e u r s de l eu r s c o n c u r r e n t s é t r a n g e r s . 

Ce n 'est pas tout . E n v e r t u m ê m e de l eur i n d u s t r i e s a i s o n n i è r e , les 
v i l l e s d 'eaux sont assujetties à des charges s p é c i a l e s de po l i ce san i t a i re : 
c'est a i n s i que la l o i d u 15 f é v r i e r 1902 i m p o s e aux c o m m u n e s de p l u s 
de 2,000 â m e s q u i r enfe rment u n é t a b l i s s e m e n t t h e r m a l l a c r é a t i o n et 
l ' en t re t i en d ' un bu reau d ' h y g i è n e , c r é a t i o n q u i , en r è g l e g é n é r a l e , ne 
s ' app l ique qu ' aux v i l l e s de 20,000 habi tan ts . De ce chef seu l le budget de 
l a c o m m u n e de V i c h y est g r e v é d 'une d é p e n s e de 15,000 francs . 

D 'au t re par t , l a c l i e n t è l e a i s é e q u i f r é q u e n t e ces s ta t ions a des exigences 
p a r t i c u l i è r e s et tou jours c ro i ssan tes , n o n seu lement en m a t i è r e d ' h y g i è n e , 
m a i s en m a t i è r e de confor t , de b i e n - ê t r e , de d i s t r ac t i ons : i l l u i faut une 
v o i r i e i r r é p r o c h a b l e , des p romenades so igneusement entre tenues , courses 
de chevaux , t i r s aux p igeons , r é g a t e s et, le s o i r , concer t s , spectacles , 
f ê t e s de toute sor te . 

A ces l ou rdes d é p e n s e s , en par t ie , nous le r é p é t o n s , i m p o s é e s pa r 
l 'E t a t , i l faut des ressources cor respondan tes . Où les m u n i c i p a l i t é s von t -
e l les les pu i se r? Ce n 'est a s s u r é m e n t n i dans les cen t imes a d d i t i o n n e l s , 
n i dans les d r o i t s d ' oc t ro i et de m a r c h é couve r t . E t a b l i r a - t - o n s u r les 
b a i g n e u r s e u x - m ê m e s une taxe s p é c i a l e ? Nos m œ u r s f r a n ç a i s e s s ' a c c o m ­
modera i en t ma l de cette p ra t ique q u i , m ê m e en A l l e m a g n e , s o u l è v e de 
nombreuses r é c l a m a t i o n s . D ' a i l l e u r s , m o d é r é e , l a taxe p r o d u i r a des 
ressources insuff i santes ; l o u r d e , e l le fera fu i r l a c l i e n t è l e é t r a n g è r e q u i 
cons t i tue u n é l é m e n t de p lus en p l u s c o n s i d é r a b l e de nos v i l l e s d 'eaux. 

O n se t rouve donc , par la force des choses, a m e n é à subs t i t ue r ou à 
supe rpose r à des i m p ô t s d i rec t s , f o r c é s et peu p r o d u c t i f s , cette fo rme 
d ' i m p ô t i n d i r e c t , v o l o n t a i r e et abondante que p r o c u r e le j e u . 

C'est a i n s i que les choses se passent depu i s c inquan te ans. S u r l a foi 
des a u t o r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s et des b é n é f i c e s q u i en d é c o u l a i e n t , les 
cerc les et cas inos ont s e rv i des subven t ions aux m u n i c i p a l i t é s , aux 
t h é â t r e s , aux s o c i é t é s spor t ives des v i l l e s d 'eaux. G r â c e à e l les des t r a v a u x 
i m p o r t a n t s d ' assa in i ssement ont é t é en t r ep r i s — à V i c h y s eu l i l s r e p r é ­
sentent une d é p e n s e de 4 m i l l i o n s — des éd i f i ce s é l é g a n t s ou fastueux se 
son t é l e v é s , des h i p p o d r o m e s se son t ouver t s , des centa ines de s ta t ions 
grandes o u peti tes ont p u n a î t r e , se d é v e l o p p e r , p r o s p é r e r , a t t i r e r et 
r e t e n i r une c l i e n t è l e d é p e n s i è r e , q u i fait v i v r e , pendant la sa i son , des 
centa ines de m i l l i e r s de modestes t r a v a i l l e u r s . E t la r ichesse a i n s i ve r sée , . 
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dans nos v i l l e s s a i s o n n i è r e s , pa r les h ô l e s f r a n ç a i s ou é t r a n g e r s se r é p a n d 
pa r m i l l e canaux dans les campagnes env i ronnan t e s , g r o s s i t les recet tes 
des c h e m i n s de fer, et sous des formes va r ices , a l i m e n ' e le fisc l u i - m ê m e . 

T o u t cet effort au ra - t - i l é t é en pu re perte? Toute cette p r o s p é r i t é 
va- t -e l le ê t r e c o n d a m n é e à d i s p a r a î t r e o u à s ' é t i o l e r ? C'est ce q u i ne 
m a n q u e r a i t pas de se p r o d u i r e s i , à l ' heure m ê m e où se fait p l u s p ressan te 
la c o n c u r r e n c e des v i l l e s d 'eaux é t r a n g è r e s , f a v o r i s é e s par des e x e m p t i o n s 
d ' i m p ô t s , des p r i v i l è g e s , des subs ides officiels , à l ' heure o ù nos s ta t ions 
ont b e s o i n de toutes l e u r s ressources p o u r c o n s e r v e r l e u r r a n g m e n a c é , 
l ' i n t e r d i c t i o n r a d i c a l e des j e u x de hasa rd vena i t les p r i v e r de s u b v e n t i o n s 
q u i cons t i t uen t parfois le p l u s c l a i r de l e u r s r evenus et d é r i v e r v e r s des 
plages p l u s indu lgen te s — Ostende, S p a , M o n a c o , S a i n t - S é b a s t i e n — tou t 
u n Ilot de v i s i t e u r s f o r t u n é s . 
, Les r é p e r c u s s i o n s d 'une p a r e i l l e mesure sera ient m u l t i p l e s et graves . 
E s t - i l beso in de les é n u m é r e r ? Q u i ne v o i t toute l ' a r m é e de t r a v a i l l e u r s , 
h ô t e l i e r s , r es taura teurs , ar t is tes , b o u t i q u i e r s , f ou rn i s s eu r s , coche r s , 
o u v r i e r s d u b â t i m e n t , que l a s u p p r e s s i o n des j e u x , b i e n t ô t s u i v i e de l a 
fe rmeture des cas inos et de l e u r s ' t h é â t r e s , c o n d a m n e r a i t au c h ô m a g e , 
c ' e s t - à - d i r e . à l a m i s è r e , pendant la m o i t i é de l ' a n n é e ? L e s v i l l e s d 'eaux 
v e r r a i e n t ba i sse r l eu r s recettes n o r m a l e s dans des p r o p o r t i o n s effrayantes; 
p l u s i e u r s , q u i ont g a g é des e m p r u n t s i m p o r t a n t s s u r les s u b v e n t i o n s 
des cas inos ( L u c h o n , E n g h i e n ) , sera ient m e n a c é e s de l a f a i l l i t e . Il en sera i t 
de m ê m e de beaucoup d 'en t repr i ses h ô t e l i è r e s . E t la d é p r é c i a t i o n de l a 
p r o p r i é t é b â t i e dans les v i l l e s d 'eaux por t e ra i t un coup funeste au C r é d i t 
fonc ie r q u i y a e n g a g é de n o m b r e u x m i l l i o n s sous forme de p r ê t s h y p o ­
t h é c a i r e s . 

Ces r a i sons sont p é r e m p t o i r e s . E l l e s on t p a r u tel les à l ' a s s e m b l é e d u 
synd ica t des m é d e c i n s des s ta t ions the rmales et c l i m a t é r i q u e s , q u i , dans 
sa p é t i t i o n de 1904 a d r e s s é e aux deux C h a m b r e s , a fo rme l l emen t r e c o n n u 
la n é c e s s i t é d 'un p r é l è v e m e n t s u r les j e u x p o u r a s su re r la p r o s p é r i t é de 
ces s t a t ions . E l l e s ont r e ç u une c o n f i r m a t i o n é c l a t a n l e par l ' e x p é r i e n c e 
de nos v o i s i n s les Belges , q u i , ayant a b o l i les j e u x pa r la l o i de 1902, ont 
d û b i e n t ô t a p r è s en t o l é r e r le r é t a b l i s s e m e n t taci te p o u r p r é s e r v e r Ostende 
et Spa d 'une d é c h é a n c e i r r é m é d i a b l e . 

D 'autre part , le statu quo, le r é g i m e p r a t i q u é j u s q u ' à nos j o u r s , ne 
sau ra i t ê t r e m a i n t e n u , tant à cause des abus et des scandales de toute 
sor te auxque l s a d o n n é l i e u l ' e x p l o i t a t i o n i n d u s t r i e l l e de ce r ta ins cas inos 
qu 'en r a i s o n des r é c e n t e s d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s q u i ont fait d i s p a r a î t r e la 
base l é g a l e de ce r é g i m e . 

N o u s e s t imons que les c lauses de no t re p r o p o s i t i o n de l o i son t assez 
c l a i r e s p o u r se jus t i f i e r d ' e l l e s - m ê m e s . T o u t en l a i s san t aux a r r ê t é s 
p a r t i c u l i e r s le s o i n de r é g l e m e n t e r les mesures de d é t a i l , va r i ab l e s s e l o n 
les l i eux et l ' impor t ance des é t a b l i s s e m e n t s , nous avons cependant p o s é 
dans le texte m ê m e de la l o i des r è g l e s p r é c i s e s q u i : \ ° l i m i t e n t s t r i c te -
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ment aux v i l l e s s a i s o n n i è r e s l e p r i v i l è g e s o l l i c i t é ; 2° ne pe rmet ten t de 
le c o n f é r e r q u ' à b o n escient et p o u r une d u r é e l i m i t é e ; 3° exc luen t de 
s o n exerc ice les é t r a n g e r s et les t rus ts d ' exp lo i t eu r s f>rofessionnels; 
4° con t inen t les j e u x de hasard dans des l o c a u x s p é c i a u x , c ' e s t - à - d i r e n o n 
ouver t s au p r e m i e r v e n u , no t ammen t aux enfan t s ; 5° a r m e n t la p o l i c e 
loca le et g é n é r a l e de tous les p o u v o i r s de s u r v e i l l a n c e et de r é p r e s s i o n 
n é c e s s a i r e s ; 6° assuren t les sanc t ions p é n a l e s pa r l ' ex igence d ' u n d i r e c ­
teur o u d ' u n c o m i t é de d i r e c t i o n responsab les . 

L ' a u t o r i s a t i o n m i n i s t é r i e l l e é t a n t s u b o r d o n n é e à l ' a v i s favorab le des 
m u n i c i p a l i t é s i n t é r e s s é e s et à u n cah i e r des cha rges d r e s s é p a r ce l l e s - c i , 
i l l e u r sera l o i s i b l e d ' i n s é r e r dans le cah ie r des charges la s t i p u l a t i o n de 
loye r s , de s u b v e n t i o n s à des œ u v r e s ou s o c i é t é s d iverses , de p r é l è v e m e n t s 
p r o p o r t i o n n e l s , au m o i n s é q u i v a l e n t s aux avantages qu 'e l l es r e t i r a i en t 
j u s q u ' à p r é s e n t de l e u r s t r a i t é s avec les c a s i n o s ; el les p o u r r o n t é g a l e m e n t 
s t i p u l e r u n c a u t i o n n e m e n t . 

M a i s nous n ' avons pas c r u d e v o i r en res ter l à ; nous avons v o u l u que 
le pays tout en t i e r fû t a s s o c i é dans .une cer ta ine mesure aux b é n é f i c e s 
r é a l i s é s par des é t a b l i s s e m e n t s p r i v i l é g i é s , et cela dans l ' i n t é r ê t e x c l u s i f 
des œ u v r e s d 'assis tance, d ' h y g i è n e et d ' u t i l i t é p u b l i q u e s . C'est là une 
a p p l i c a t i o n d u p r i n c i p e de l a s o l i d a r i t é n a t i o n a l e ; c 'est au s s i l ' e x t e n s i o n 
d ' u n s y s t è m e de p r é l è v e m e n t s ana logues au d r o i t des pauvres p e r ç u à 
l ' e n t r é e des spectacles , ou à c e l u i qu ' a i n s t i t u é la l o i de 1891 su r le p a r i 
m u t u e l . I l est i m p o s s i b l e de c o n c e v o i r p o u r q u o i les pet i ts chevaux 
sera ient à cet é g a r d p l u s f a v o r i s é s que les g rands , p o u r q u o i le baccara o u 
l a rou le t te j o u i r a i e n t d 'une i m m u n i t é dont ne b é n é f i c i e n t pas les j eux de 
bour se et de pe louse . 

L e s y s t è m e de p r é l è v e m e n t d i f f é re ra n é c e s s a i r e m e n t s u i v a n t la na tu re 
d u j e u a u t o r i s é ; le t aux p o u r r a v a r i e r se lon l ' i m p o r t a n c e de la s t a t ion , 
m a i s nous c r o y o n s que dans les v i l l e s d 'eaux de p r e m i è r e classe, i l devra 
ê t r e fixé au m a x i m u m de 10 p. 100 s u r l a recette b r u t e ; i l faut en tendre 
pa r là p o u r le bacca ra et ses ana logues , l a « cagnot te » , p o u r les pe t i t s 
chevaux ou jeux semblab les la d i f f é r e n c e entre l ' encaisse i n i t i a l e et 
l ' encaisse à la fin de la pa r t i e . 

N o u s ne nous pe rme t tons pas, en l ' absence de s ta t i s t iques off ic iel les , 
d ' é v a l u e r le r endemen t p robab le de ce n o u v e l i m p ô t s u r les o i s i f s . C o n ­
t e n t o n s - n o u s d ' i n d i q u e r que d ' a p r è s les pub l i c i s t e s , a p p a r e m m e n t for t 
r e n s e i g n é s , le s eu l mon tan t de la cagnot te d u baccara dans s ix grandes 
v i l l e s s a i s o n n i è r e s au r a i t at teint en 1905 les chiffres s u i v a n t s : 

N i c e 10 m i l l i o n s 
A i x - l e s - B a i n s . . . . . 4 — 
V i c h y 3.8 m i l l i o n s 
T r o u v i l l e et B i a r r i t z . . . . 5.2 — 
L u c h o n . . . . . . 1.7 — 

So i t au total p r è s de 25 m i l l i o n s , don t le d i x i è m e se ra i t de 2 m i l l i o n s 
et d e m i . 
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L e p r é l è v e m e n t que n o u s p roposons , et que r é c l a m a i t , d è s 1904 le 
synd ica t des m é d e c i n s , ne p a r a î t r a ce r ta inement n i excessif , n i in jus te . 

Dans le r é g i m e de s i n c é r i t é et de l é g a l i t é que nous p roposons de 
met t re à la place d u r é g i m e d ' h y p o c r i s i e et d ' a r b i t r a i r e p r a t i q u é j u s q u ' à 
p r é s e n t , i l r e p r é s e n t e la part de l ' i n t é r ê t g é n é r a l , et, osons le d i r e , de la 
mora l e p u b l i q u e . S i la pas s ion d u jeu est u n v ice i n d é r a c i n a b l e , le l é g i s ­
l a teur s ' hono re r a en faisant c o n t r i b u e r le v ice l u i - m ê m e au sou lagement 
de la m i s è r e et au p r o g r è s de la c i v i l i s a t i o n . 

Pièces d'identité. - Etrangers 
Livrets militaires français . Défense de les retenir comme 

pièces d'identité. — Suite à une réc lamat ion du Gouver­
nement de la R é p u b l i q u e . 

Transmis en communication ci MM. les Procureurs du Roi par 
M. le Procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles, le 12 mars 
IQO7, n" 15.3^1 pour information et direction. 

Légation de France RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
en Belgique. Bruxelles, le 16' février 1907. 

Monsieur le Baron de Favereau, Ministre des Affaires 
Et rang-ères, Bruxelles. 

L e M i n i s t r e de la G u e r r e de la R é p u b l i q u e fait s avo i r au M i n i s t r e des 
Affa i res E t r a n g è r e s que, d ' a p r è s d ive r s r ense ignements pa rvenus à s o n 
a d m i n i s t r a t i o n , i l a r r i v e par fo is que des F r a n ç a i s r é s i d a n t o u voyageant 
à l ' é t r a n g e r d é p o s e n t l eu r l i v r e t m i l i t a i r e entre les ma ins des a u t o r i t é s 
loca les l o r s q u e ce l l es -c i o n t à l eu r demander des p reuves d ' i d e n t i t é . O r , 
les r è g l e m e n t s m i l i t a i r e s i n t e rd i s sen t de la f açon la p lus fo rme l l e à 
chaque t i t u l a i r e d ' un l i v r e t de s'en dessa i s i r j ama i s , en que lque c i r c o n s ­
tance que ce so i t , en F r a n c e c o m m e à l ' é t r a n g e r . 

11 p o u r r a i t a r r i v e r , qu ' en d é p i t de toutes les r e c o m m a n d a t i o n s à eux 
r e n o u v e l é e s , des m i l i t a i r e s f r a n ç a i s re tombassent dans la m ê m e faute, 
q u i les exposent à des p é n a l i t é s , s i les a u t o r i t é s des autres pays , insuf f i ­
s ammen t r e n s e i g n é e s s u r nos r è g l e m e n t s demanda ien t ou accepta ient l a 
r emise des l iv re t s l o r s q u ' o n n 'en a pas d 'autres à l eu r l i v r e r i m m é d i a t e ­
ment . Il y au ra i t d o n c g r a n d i n t é r ê t à ce que ces a u t o r i t é s é v i t a s s e n t de 
r é c l a m e r o u de r e c e v o i r les l i v r e t s m i l i t a i r e s des ressor t i s san t s f r a n ç a i s . 

L e G o u v e r n e m e n t de la R é p u b l i q u e sera i t par su i t e t r è s o b l i g é au 
G o u v e r n e m e n t r o y a l de v o u l o i r b i e n e x a m i n e r s ' i l ne l u i s e m b l e r a i t pas 
pos s ib l e d 'adresser des i n s t r u c t i o n s dans ce sens aux a u t o r i t é s a d m i n i s ­
t ra t ives belges, en ce q u i conce rne les ressor t i s san t s f r a n ç a i s q u i r é s i d e n t 
en Re lg ique . Chaque fois , au reste, que les di tes a u t o r i t é s ne r ecev ra i en t 
pas des i n t é r e s s é s e u x - m ê m e s , les autres p reuves ou p i è c e s d ' i d e n t i t é q u i 
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l e u r seraient n é c e s s a i r e s , les consu l s f r a n ç a i s seraient à l ' e n l i c r e d i s p o ­
s i t i o n de ces a u t o r i t é s p o u r l e u r p r o c u r e r dans les c o n d i t i o n s v o u l u e s . 

Je sera i t r è s r econna i s san t à Vo t r e E x c e l l e n c e de v o u l o i r b ien p r e n d r e 
acte de cette demande, dont je ne doute pas que l ' i n t é r ê t ne so i t a p p r é c i é 
par le G o u v e r n e m e n t r o y a l . 

V e u i l l e z a g r é e r , etc. (s) Comte D'ORMESSON. 

J U R I S P R U D E N C E 
Automobile. — Lanterne d'arrière. — Le fait que l ' a d m i n i s l r a l i o n ne 

d é l i v r e p l u s q u ' u n e seule p l aque aux d é t e n t e u r s d ' au tomobi les ne d i spense 
pas ceux-c i de l ' o b l i g a t i o n de p o u r v o i r l eu r v o i t u r e d 'une lanterne f ixée 
à l ' a r r i è r e , ma i s cette l an te rne ne do i t p l u s ê t r e d i s p o s é e de f a ç o n à 
é c l a i r e r le n a m c r o d ' o rd re . ( C o r r . A n v e r s , 23 m a r s 1905 (Panel, p é r . , 1905, 
n° 409) voy . j ugemen t a quo J . de P . A n v e r s 21 f é v r i e r 1905. J o u r n . des 
t r i b . 1905, a l . 756). 

Automobile. — Lanterne d'arrière, obligation nonobstant l'absence 
de plaque. — L ' a r r ê t é r o y a l du 4 a o û t 1899 i m p o s e à tout p r o p r i é t a i r e 
d ' au tomob i l e la doub le o b l i g a t i o n de p o u r v o i r l ' a r r i è r e de l e u r v é h i c u l e 
d 'une p laque n u m é r o t é e et de le m u n i r , depu is la chute du j o u r j u s q u ' a u 
m a t i n , d 'une lan te rne é c l a i r é e . L 'absence de plaque, qu ' e l l e so i t v o l o n t a i r e 
ou la su i te d 'une force majeure , ne d i spense pas de l an te rne . (Cass. 7 m a i 
190« P a s i c , 1900, 1. 218).' 

Automobile. — Plaque arrière. —Absence de désignation d'un agent 
pour délivrer cette plaque. — Cause de justification. — L o r s q u e le p r é ­
v e n u a v a i n e m e n t d e m a n d é con t r e payement de la va l eu r l a seconde 
p laque r é g l e m e n t a i r e et que le M i n i s i r e de l ' A g r i c u l t u r e et des T r a v a u x 
p u b l i c s n ' a j u s q u ' i c i d é s i g n é a u c u n agent p o u r « d é l i v r e r la p laque à 
p lacer en é v i d e n c e à l ' a r r i è r e des au tomob i l e s », le p r é v e n u n 'a pu c o m -
m c t l r e une faute en ne se p r o c u r a n t pas et en n ' u t i l i s a n t pas une p laque 
que personne en Be lg ique n'est l é g a l e m e n t c h a r g é de d é l i v r e r . (J. de P . 
N i v e l l e s , 11 J u i l l e t 1906. J o u r n . des t r i b . , 1906, c o l . 902). 

Automobile.—Cause de justification. —Plaque à délivrer par l'admi­
nistration. — Refus de délivrance. —Absence d'infraction. — L o r s q u e 
l ' a d m i n i s t r a t i o n se refuse a d é l i v r e r au p r o p r i é t a i r e d 'une a u t o m o b i l e l a 
seconde p laque , devant ê t r e a p p l i q u é e à l ' a r r i è r e de la vo i t u r e , ce p r o ­
p r i é t a i r e se t rouve , pa r la faute m ê m e de l ' a d m i n i s t r a t i o n , dans l ' i m p o s ­
s i b i l i t é m a t é r i e l l e de se con fo rmer à la l o i ; d è s l o r s , toute i n f r a c t i o n 
d i s p a r a î t ! (Cass. (2 e ch . ) , 5 nov , 1906 ( J o u r n . des t r i b . , 1906, c o l . 1176). 

Automobile, -r- Règlement communal. — Lanterne. — Dispositif dif­
férent de celui.de l'arrêté général sur la police du roulage. —Motocycle 
à deux roues. — Portée générale de la loi. — Applicabilité.— E s t 
c o n t r a i r e au r è g l e m e n t g é n é r a l s u r la po l i ce d u rou lage le r è g l e m e n t 



c o m m u n a l d ' A n v e r s q u i p re sc r i t que les a u t o m o b i l e s et mo tocyc le s à 
deux roues po r t e ron t , d è s la chute d u j o u r , pa r devant et par d e r r i è r e , 
une lan te rne ga rn ie de ve r res b i e n t ransparents avec, s u r les t ro i s c ô t é s 
v i s i b l e s , le n u m é r o de la p l aque de la v o i t u r e . ( L o i d u 1" a o û t 1890, 
a r t . I e r , n M 3 et 4) . 

L a l o i et le r è g l e m e n t g é n é r a l s u r la p o l i c e du rou lage ont une p o r t é e 
g é n é r a l e et s ' app l iquen t au mo tocyc l e à deux roues , l 'une s u i v a n t l ' au t re , 
b i en que ce d i s p o s i t i f ne fût pas e m p l o y é à l ' é p o q u e o ù le d i t r è g l e m e n t a 
é t é p r i s . ( M ê m e s d i s p o s i t i o n s ) . Cass . , 30 a v r i l 1906. ( P a s i c , 1906, 1. 200). 

Roulage. — Procès-verbal. — Défaut de notification dans les qua­
rante-huit heures. — Recevabilité des poursuites. — L a r e c e v a b i l i t é des 
pour su i t e s n 'est pas s u b o r d o n n é e à la no t i f i ca t ion e n d é a n s les qua ran t e -
h u i t heures , d u p r o c è s - v e r b a l cons ta tant l ' i n f r a c t i o n , q u i peut ê t r e é t a b l i e 
c o n f o r m é m e n t aux p r i n c i p e s g é n é r a u x . (Cass. , 5' f é v r i e r 1906, P a s i c , I, 
119). V o i r p r é c é d e m m e n t (Cass., 17 d é c e m b r e 1900, P a s i c , 1901, I, 76). 

Constatation de l'infraction. — Défaut de procès-verbal régulier. 
— Modes ordinaires de preuve. —• Commissaire de police. — Partie pour­
suivante. — Témoin. — A u x termes de l ' a r t i c l e 4, d u I e 1 ' a o û t 1899, une . 
cop ie d u p r o c è s - v e r b a l constatant les i n f r ac t ions à l a l o i et aux r è g l e m e n t s 
s u r la po l i ce d u rou lage doi t ê t r e a d r e s s é e aux con t revenan ts dans les. 
qua ran t e -hu i t heures de la cons ta ta t ion des in f r ac t ions , faute de q u o i , et 
s i aucune aut re p reuve n ' a é t é a p p o r t é e de l a c o n t r a v e n t i o n , le p r é v e n u 
do i t ê t r e a c q u i t t é . Ne peut ê t r e en tendu c o m m e t é m o i n le c o m m i s s a i r e de, 
po l i ce , par t ie p o u r s u i v a n t e . (Civ . N a m u r , 3 f é v r i e r 1906. L o i s et spor t s , 
J u i l l e t 1906, p . 315). 

Automobile. — Excès de vitesse. — Conducteur inconnu. — Société 
commerciale propriétaire. — Imputabilité. — E n cas de c o n d a m n a t i o n 
p o u r vitesse e x a g é r é e c o m m i s e par le c o n d u c t e u r i n c o n n u d 'une a u t o m o ­
b i l e appar tenan t à une s o c i é t é c o m m e r c i a l e , les p o u r s u i t e s d o i v e n t ê t r e 
e x e r c é e s con t re c e l u i q u i ava i t m i s s i o n de r e p r é s e n t e r la s o c i é t é et de 
v e i l l e r su r son a u t o m o b i l e et q u i s'est abs tenu de faire c o n n a î t r e le c o n ­
t revenant . (Cass. , 5 f é v r i e r 1906, P a s i c , I, 119; Cass . , 2 m a i 1904, P a s i c , 
I, 219 et la note). 

Construction. — Grandeurs de cour. — Règlement communal. — 
Légalité. — Le r è g l e m e n t c o m m u n a l q u i é t a b l i t u n m i n i m u m de surface 
p o u r les cou r s des c o n s t r u c t i o n s nouve l l e s ou m o d i f i é e s en accordan t a u 
c o l l è g e la f a c u l t é d ' ex iger des cou r s p l u s grandes à r a i s o n de l ' i m p o r t a n c e 
des c o n s t r u c t i o n s , exigence q u i peut f rapper , le cas é c h é a n t , tous les 
a d m i n i s t r é s sans d i s t i n c t i o n , ne porte aucune at teinte à l ' é g a l i t é des 
Belges devant la l o i . L a p o s s i b i l i t é d 'abus , clans l 'usage de cette f a c u l t é est 
i n d i f f é r e n t e à la l é g a l i t é d é p a r e i l l e d i s p o s i t i o n . (Cor r . C h a r l e r o i , 31 j u i l l e t 
1904; P . p . 1906. 1150). 

Collecte à domicile. — Grève. — Autorisation. — Les col lectes o r g a ­
n i s é e s p o u r a d o u c i r les c o n s é q u e n c e s r igoureuses et malheureuses de l a 



- 40 -

g r è v e , sont b i en de cel les que l ' on a v o u l u r é g l e m e n t e r et assuje t t i r à la 
f o r m a l i t é de l ' a u t o r i s a t i o n p r é a l a b l e . (A. R . 22 septembre 1823. G . A p p e l 
L i è g e , -13 d é c e m b r e 4905. T . G. L i è g e 1900. 6). 

Collecte à domicile. — But charitable. — Interdiction générale. — 
L ' a r r ê t é de 1823 i n t e r d i t toute col lec te p o u r a d o u c i r les c a l a m i t é s o u des 
m a l h e u r s et ces exp re s s ions v i sen t toutes les col lectes faites à d o m i c i l e 
dans u n bu t de c h a r i t é à l ' e x c l u s i o n de cel les q u i ont u n objet sc ien t i f ique , 
l i t t é r a i r e , p o l i t i q u e , p h i l o s o p h i q u e o u r e l i g i e u x . (Cass. 16 oc tob re 1905. 
R e v . C a t h . 1905-1906). 

D é l i t c o n t r a v e n t i o n n a l i s é . — Prescription. — L e r e n v o i d ' un d é l i t 
devant le t r i b u n a l de p o l i c e par o rdonnance de la c h a m b r e d u c o n s e i l à 
r a i s o n de c i r cons t ances a t t é n u a n t e s , i m p r i m e à cette i n f r a c t i o n , d è s l ' o r i ­
g ine , le c a r a c t è r e d 'une c o n t r a v e n t i o n de p o l i c e ; et, d è s l o r s , tou tes les 
r è g l e s d u d r o i t p é n a l p a r t i c u l i è r e s aux con t r aven t ions , et n o t a m m e n t la 
p r e s c r i p t i o n de s i x m o i s l u i dev iennent app l i cab l e s . ( P o l . Oost . Roosebeke 
25 m a i 1905. F I . j u d . 1906. 62). 

Droi t d'appel du p è r e d'un enfant mineur c o n d a m n é . — L e p è r e 
a q u a l i t é , en m a t i è r e r é p r e s s i v e , p o u r inter je ter appe l , au n o m de son 
enfant m i n e u r , d ' un jugemen t q u i condamne ce de rn i e r . (Cor r . L i è g e , 
24 j a n v i e r 1905. P . p . 1905. 1906). 

R è g l e m e n t provincial . — Emprisonnement subsidiaire. — L e r è g l e ­
men t p r o v i n c i a l de L i è g e q u i , p o u r a s su re r l a pe rcep t ion des taxes s u r les 
d é b i t s de bo i s sons a l coo l iques , a é d i c t é con t re les con t revenants une 
amende de 20 à 200 francs et s u b s i d i a i r e m e n t u n e m p r i s o n n e m e n t de 1 à 
5 j ou r s est l é g a l . (Cass. 12 m a i 1905. Pas . 1905, I. 233). 

OFFICIEL 
Commissaires de police. Nominations. — Par arrêté royal du 3 mai 1907, M. P. Verheyle-

weghen est n o m m é commissaire de police de la commune d'Auderghem ; M. R.-R.-C. Decroos 
est n o m m é commissaire de police de la ville d'Audenarde. 

Commissaires de police. Traitements. — Des arrêtés royaux du 22 avril 1907 fixent comme 
suit les traitements de commissaires de police d'Assenede, 2,000 francs, y compris les é m o ­
luments accessoires; Ledeberg, 3,7S0 francs, indépendamment du logement, feu et lumière 
gratuits; Tournai. 3.000 francs; indépendamment du logement gratuit; Haine-Saint-Pierre, 
2,325 francs, y compris les émoluments accessoires. 

Des arrêtés royaux du 3 mai 1907 fixent comme suit les traitements des commissaires de 
police ci-après : Molenbeek-Saint-Jean,5230 fr.; Beveren, 2600 fr.; Antoing, 2800 fr., y com­
pris les émoluments accessoires pour tous les trois. 

Un arrêté royal du 21 mai 1907 fixe le traitement du commissaire de police de Lodelinsart 
(Hainaut) à 2,850 francs, y compris les émoluments accessoires et indépendamment du loge­
ment gratuit. 

Commissariats de police Création. Suppression. — Un arrêté royal du 3 mai 1907 crée un 
commissariat de police à Sainte-Croix (Flandre occidentale) et fixe le traitement du titulaire 
à 2000 fr., y compris les émoluments accessoires-

Un arrêté royal du 3 mai 1907 autorise la suppression de la S m c place de commissaire de 
police de la ville de Mons (Hainaut). 

Vasseur-Delmée, à Tournai 
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Appel à nos Abonnés 

E N C Y C L O P É D I E DES FONCTIONS DE POLICE 

L e tome I de l'Encyclopédie est m i s en vente au bu reau d u j o u r n a l 
au p r i x de 7 fr. 50 . 

N o u s a l l ons c o m m e n c e r dans not re n u m é r o d u m o i s d ' a o û t la p u b l i ­
ca t ion d u Tome II q u i c o m p r e n d r a : 

Le texte des codes r é p r e s s i f s et de p r o c é d u r e 
E T 

Un Dictionnaire des infractions e x p l i q u é e s et c o m m e n t é e s 

N o s a b o n n é s p o u r r o n t ob t en i r des abonnements s p é c i a u x à r a i s o n de 
quatre francs p o u r cet ouvrage seu lement . 

Nous v o u l o n s augmente r nos ressources p o u r fac i l i t e r l a p u b l i c a t i o n 
r ap ide de l'Encyclopédie. 

E n s o u s c r i v a n t p o u r l eu r p e r s o n n e l , M M . les c o m m i s s a i r e s de p o l i c e 
nous d o n n e r o n t les moyens de p u b l i e r de temps à aut re deux fascicules 
au l i e u d ' un mensue l l emen t . 

U n e fois l a publication c o m m e n c é e , les souscriptions pour 
ces abonnements s p é c i a u x ne seront plus r e ç u e s . 

Nos a b o n n é s ont i n t é r ê t à nous a i d e r . 
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De l'exercice de l'action publique 
EN MATIÈRE DE FRAUDE AU MOYEN DE LA SACCHARINE 

E n r è g l e g é n é r a l e , c'est au M i n i s t è r e P u b l i c qu 'est con f i é s p é c i a l e m e n t 
l ' exerc ice de l ' a c t i o n p u b l i q u e . E x c e p t i o n n e l l e m e n t , le l é g i s l a t e u r p e r m e t 
à cer ta ines a d m i n i s t r a t i o n s p u b l i q u e s de p o u r s u i v r e d i rec tement les d é l i t s 
et con t r aven t ions q u i blessent les i n t é r ê t s qu 'e l les sont c h a r g é e s de 
sauvegarder . 

A i n s i , en m a t i è r e de douanes et d 'accises , l ' a c t i on p u b l i q u e aux l i n s 
d 'amende et de conf i sca t ion appar t ien t e x c l u s i v e m e n t à l ' A d m i n i s t r a t i o n . 
L e M i n i s t è r e P u b l i c n 'y i n t e rv i en t que c o m m e par t ie jo in te et p o u r d o n n e r 
son av i s . 

M a i s s i , ou t r e l ' amende, l ' i n f r ac t i on donne l i eu à u n e m p r i s o n n e m e n t , 
le M i n i s t è r e P u b l i c agi t c o m m e par t ie p r i n c i p a l e et les deux p o u r s u i t e s 
sont i n s t ru i t e s et j u g é e s s i m u l t a n é m e n t . Cependant , cette s i m u l t a n é i t é ne 
saura i t ê t r e r é a l i s é e , s i le Pa rque t pouva i t mettre en m o u v e m e n t l ' a c t i on 
r é p r e s s i v e avant que ce l le d u fisc l'ut i n t r o d u i t e . C'est p o u r q u o i , p o u r a g i r , 
le M i n i s t è r e P u b l i c do i t a t tendre que l ' A d m i n i s t r a t i o n , qu i a le d r o i t de 
t r ans ige r , a i t p o r t é p la in te ou i n t e n t é l ' a c t ion q u i est de sa c o m p é t e n c e . 

E n m a t i è r e f iscale, l ' a d m i n i s t r a t i o n est donc tou jou r s par t ie p o u r s u i ­
vante, seule e l le d é c i d e s ' i l y a l i e u ou n o n d 'exercer des pou r su i t e s . M a i s 
le M i n i s t è r e P u b l i c do i t ê t r e en tendu dans toutes les causes et à l u i seu l 
appar t ien t le d r o i t de r e q u é r i r l a pe ine d ' empr i sonnemen t , s i l ' i n f r a c t i o n 
y donne l i e u . • ' 

Cependant le m i n i s t è r e p u b l i c n 'a pas q u a l i t é p o u r r e q u é r i r l ' e m p r i s o n ­
nement s u b s i d i a i r e et la d u r é e de cet e m p r i s o n n e m e n t ne peut e x c é d e r 
t ro i s m o i s , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 40 d u code p é n a l (V. Cass. 2 j u i l l e t 1889, 
Pas., I, 286). 

L e d r o i t d 'appel appar t ient à l ' a d m i n i s t r a t i o n en tant q u ' i l por te s u r les 
amendes, les conf i sca t ions , l a fe rmeture des us ines et l ' e m p r i s o n n e m e n t 
s u b s i d i a i r e . ' , 

E n ce q u i concerne l ' a p p l i c a t i o n de l a peine d ' empr i sonnemen t , le d r o i t 
d 'appel est d é v o l u au M i n i s t è r e P u b l i c (C. L i è g e -10 a o û t 1883. Pas . , II, 393). 

E n f i n , en cas de c o n d a m n a t i o n en m a t i è r e fiscale, l a l o i s u r la c o n d a m ­
n a t i o n c o n d i t i o n n e l l e ne peut s ' app l iquer aux amendes q u i pa r t i c ipen t 
a lo r s de la na tu re de l a r é p a r a t i o n c i v i l e . Ce p r i n c i p e s ' app l ique m ê m e à 
l ' amende p r o n o n c é e p o u r refus d 'exerc ice [Cass. 26 j a n v . 1903. Pas., 1,97)'. 

I l en est de m ê m e des peines subs id i a i r e s q u i ne sont que l ' é q u i v a l e n t 
de l ' amende. " 

Quan t à l ' e m p r i s o n n e m e n t p r i n c i p a l , i l ne pa r t i c ipe pas de l a na tu re 
m i x t e des r é p a r a t i o n s p é c u n i a i r e s ; i l est une peine et on peut l u i a p p l i ­
que r le d é l a i de s u r s é a n c e dont par le l ' a r t i c l e 9 de la l o i d u 31 m a i 1888 
(V. Cass. 3 f é v r i e r 1890. Pas., 1, 72). 



Ces' r è g l e s doivent -e l les ê t r e s u i v i e s en cas de p o u r s u i t e e x e r c é e en ve r tu 
de l a l o i d u 21 a o û t 1903? 

P o u r r é p o n d r e à cette ques t i on , i l faut faire une d i s t i n c t i o n entre les 
i n f r ac t i ons q u i r é s u l t e n t de la f ab r i ca t i on , de l ' i m p o r t a t i o n f rauduleuse et 
d u trafic i l l i c i t e de l a s accha r ine et ce l les q u i r é s u l t e n t de l a f a b r i c a t i o n , 
d u t r anspo r t et de l a vente des p r o d u i t s sacchar ines . 

Il r essor t d u texte et des t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s de l a l o i d u 9 a o û t 1897^ 
que le l é g i s l a t e u r a eu p r i n c i p a l e m e n t p o u r but de favor i se r , dans u n 
i n t é r ê t f i sca l , l a c o n s o m m a t i o n des sucres i n d i g è n e s et, accesso i rement , 
d ' e m p ê c h e r l a fa l s i f ica t ion des p r o d u i t s a l imen ta i r e s à l ' a ide d 'une subs ­
tance c o n s i d é r é e c o m m e n u i s i b l e à l a s a n t é . 

Ce doub le p o i n t de vue p o u r s u i v i p a r le l é g i s l a t e u r a d o n n é l i e u à des 
d ive rgences d ' i n t e r p r é t a t i o n quan t au c a r a c t è r e de cette l o i (Cass. 3 d é c e m ­
bre 1900. Pas. 1901, 1, 67; N ive l l e s , 21 f é v r i e r 1903. Bulletin des denrées 
alimentaires, 1903, p . 107). 

L a l o i d u 21 a o û t 1903, tout en r e n f o r ç a n t cer ta ines p é n a l i t é s , a v o u l u 
met t re l i n à cette d i v e r s i t é d ' i n t e r p r é t a t i o n . C'est p o u r q u o i el le a t t r ibue l e , 
c a r a c t è r e de c o n t r a v e n t i o n fiscale à tout t raf ic i l l i c i t e auque l p e u v e n t , 
d o n n e r l i e u la s accha r ine et ses s i m i l a i r e s , a i n s i que l ' i m p o r t a t i o n f r au - . 
du leuse des p r o d u i t s r en fe rman t de l a s accha r ine o u des subs tances 
s i m i l a i r e s . 

E l l e a p p l i q u e à ces i n f r ac t i ons , i n d é p e n d a m m e n t de l ' amende c o m m i n é e 
pa r la l o i d u 9 a o û t 1897, la pe ine de l ' e m p r i s o n n e m e n t é d i c t é e pa r la l o i • 
d é douane en m a t i è r e d ' i m p o r t a t i o n de marchand i se p r o h i b é e s . 

P a r cont re , e l le t ra i te la f a b r i c a t i o n , le t r anspor t , l a d é t e n t i o n et t 'a' 
vente des p r o d u i t s r en fe rman t de la sacchar ine o u des substances sirni^- ; 

l a i res c o m m e des faits de fa l s i f ica t ion de d e n r é e s a l i m e n t a i r e s ; e l le p u n i t 
ces actes de peines s p é c i a l e s , tout en a t t é n u a n t c e l l e s - c i à l ' é g a r d des 
d é t e n t e u r s et des vendeurs , l o r s q u ' i l est p r o u v é q u ' i l s i g n o r a i e n t la c o r n ^ ' 
p o s i t o n des p r o d u i t s . À ces d é l i t s s p é c i a u x , la l o i r e n d app l i cab le s l ' a r t i ­
c le 9 de l a l o i d u 31 ma i 1888 s u r la c o n d a m n a t i o n c o n d i t i o n n e l l e e t 
l ' a r t i c l e 85 d u code p é n a l (V. E x p o s é des .mot i fs , Annales parlementaires', 
Documents: a n n é e 1902-03, p . 424). ' 

E n r é s u m é , l a l o i d u 21 a o û t 1903 c o m m i n e des peines d i f f é r e n t e s a p p l i ­
cables les unes aux i n f r a c t i o n s q u i ont u n c a r a c t è r e e x c l u s i v e m e n t f iscal 
(art . 94, § 1), les autres aux d é l i t s de d r o i t c o m m u n (art. 94, §§ 2 et 3). (V. 
C o u r d 'appel de G a n d , 17 j u i n '906, Pas., II, 289; l d . B r u x . 17 nov . 1905, 
P a s . , 1907, II, 28). 

D o n c l ' a c t ion p u b l i q u e r é s u l t a n t de l a f a b r i c a t i o n , de l ' i m p o r l a t i o n , d u 
t r anspor t , de l a d é t e n t i o n et de la vente de la sacchar ine et de ses s i m i ­
l a i r e s , a i n s i que de l ' i m p o r t a t i o n des p r o d u i t s renfermant de la s accha r ine 
ou des subs tances s i m i l a i r e s a-un c a r a c t è r e essent ie l lement f iscal et l ' exer­
c i ce de cette ac t ion est dans les a t t r i b u t i o n s exc lus ives de l ' admin i s t r a t i on 1 . 
P a r con t r e , le M i n i s t è r e P u b l i c a q u a l i t é p o u r exercer des pou r su i t e s 
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con t re ceux q u i ont f a b r i q u é , t r a n s p o r t é , d é t e n u o u vendu des p r o d u i t s 
r en fe rman t de la sacchar ine ou des substances s i m i l a i r e s . 

I l en r é s u l t e une c o n s é q u e n c e t r è s i m p o r t a n t e au p o i n t de vue de 
l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 500 du code p é n a l : c'est que cet a r t i c l e est a b r o g é 
p a r l a l o i d u 21 a o û t 1903, en tant q u ' i l s ' a p p l i q u a i t à l a f ab r i ca t ion de 
d e n r é e s a l imen ta i r e s a u moyen de l a s accha r ine (Cass., 17 oc tobre 1904. 
Pas., 1905, 1,9). " . 

' A. VANDERLI1NDEN. 
(Flandre judiciaire). 

Accidents du Travail 
FRAIS DES PREMIERS SECOURS 

En cas d'accident du travail, si la police requiert l'intervention d'un 
médecin et d'un pharmacien pour donner des soins à la victime, l'admi­
nistration communale peut-elle réclamer le remboursement des hono­
raires et des débours de ces praticiens ainsi que les frais de transport, 
s'il échet, soit au chef d'entreprise responsable ou à son assureur? 

RÉPONSE. — L ' a f f i rmat ive n 'est pas douteuse . 
Ceux q u i ont p r i s la charge des frais m é d i c a u x et p h a r m a c e u t i q u e s on t 

une ac t ion d i rec te con t re le chef d ' en t repr i se o u son a s s u r e u r ( lo i d u 
24 d é c e m b r e 1903, ar t . 5 in fine). P o u r q u o i les a d m i n i s t r a t i o n s c o m m u ­
nales sera ien t -e l les exc lues de ce b é n é f i c e a lo r s qu ' e l l e s sont tout n a t u r e l ­
l emen t a p p e l é e s dans n o m b r e de cas , à p r e n d r e l ' i n i t i a t i v e des p r e m i e r s 
so ins que r é c l a m e n t les v i c t i m e s d 'accident? S e l o n la r è g l e g é n é r a l e , le 
juge a u r a s i m p l e m e n t à e x a m i n e r s i l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m m u n a l e a dûment 
a s s u m é l a charge (1), c ' e s t - à - d i r e s i l ' é t a t de la v i c t i m e ju s t i f i a i t le r e c o u r s 
au m é d e c i n et a u p h a r m a c i e n . I l est c l a i r , en effet que les frais ne peuven t 
ê t r e faits à l a l é g è r e , l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m u n a l e pu i san t son d r o i t d 'en 
r é c l a m e r le r e m b o u r s e m e n t dans les p r i n c i p e s de l a gestion d'affaire, et 
le g é r a n t devant appor te r à l a ges t ion les so ins d ' un bon p è r e de f a m i l l e 
(code c i v . , a r t . 1374). I l doi t , d ' a i l l e u r s , ê t r e en tendu que les frais ne 
p o u r r o n t ê t r e r é c l a m é s au pa t ron ou à son a s su reu r que dans la l i m i t e de 
ce q u i est à l eu r charge pa r l a l o i . 

Les f rais de t ransfer t du b l e s s é à l ' h ô p i t a l , au poste de secours v o i s i n 
ou à son d o m i c i l e , l'ont é g a l e m e n t par t ie des frais m é d i c a u x et p h a r m a c e u ­
t iques don t le r e m b o u r s e m e n t peut ê t r e r é c l a m é pa r l ' a d m i n i s t r a t i o n . (2) 

Journ. des J. de Paix. 

(1) Rapport compl., Ch., Doc. pari., 1902-1603, p. 339. 
(2) Conf. ce recueil 1906, p. 331, 383 et 432. 
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De la compétence territoriale de la Gendarmerie<i] 

Bruxelles, le 26 novembre 1906. 

MONSIEUR LE PROCUREUR DU R O I , 

J ' a i l ' h o n n e u r de v o u s faire c o n n a î t r e que, se r a l l i a n t à une o p i n i o n que 
j ' a v a i s e x p r i m é e , M . le m i n i s t r e de la Jus t ice pense que la genda rmer i e est 
une force essen t ie l l ement n a t i o n a l e ; que les genda rmes exercen t u n i f o r ­
m é m e n t l eu r s fonc t ions s u r tous les po in t s du t e r r i t o i r e o ù i l s se por t en t 
d ' a p r è s les o rdres de l eurs chefs ; que par l eu r i n c o r p o r a t i o n au co rps ou 
par l e u r n o m i n a t i o n , les gendarmes et les sous-off ic iers de g e n d a r m e r i e 
a c q u i è r e n t la q u a l i t é de gendarme o u de sous officiers appar tenant a u . 
co rps de la genda rmer i e et n o n pas de gendarmes ou de sous-off ic iers de 
tel le o u tel le b r igade , et l ' i n v e s t i t u r e g é n é r a l e q u ' i l s r e ç o i v e n t a i n s i , ne 
peut ê t r e n i m o d i f i é e n i res t re in te par l eu r affectation u l t é r i e u r e à une 
r é s i d e n c e d é t e r m i n é e . 

E n c o n s é q u e n c e , M . le m i n i s t r e de la Jus t ice d é c i d e que les gendarmes 
ont q u a l i t é p o u r r e m p l i r l eu r s fonc t ions dans le pays en dehors des l i m i t e s 
de l a c i r c o n s c r i p t i o n de l eu r s b r igades . 

Cette d é c i s i o n a é t é p o r t é e à l a conna i s sance du corps de la g e n d a r m e r i e 
par o r d r e n" 187 d u 21 n o v e m b r e 1906, de M . le c o l o n e l - c o m m a n d a n t . 

V o u s v o u d r e z b ien en d o n n e r conna issance à vos subs t i tu t s , a i n s i q u ' à 
M M . les juges de pa ix et M M . les Officiers du m i n i s t è r e p u b l i c p r è s les 
t r i b u n a u x de po l i ce de vo t r e a r r o n d i s s e m e n t . 

La Procureur général, 
(s) W I L L E M A E R S . 

Questions soumises 
Grande voirie. 

La commune qui a un droit de police sur les chemins de la 
grande voirie, ne peut en disposer et surtout les obstruer par 
des travaux dont l'urgence, au point de vue de la sécurité géné­
rale, n'est pas démontrée. La commune doit avant d'user pour 
ses services communaux du sous-sol de la grande voirie, demander 
à l'autorité compétente si elle peut interrompre la circulation ou 
la restreindre. Elle reste responsable des obstacles créés par elle 
sur les chemins. La loi lui confie le soin de veiller à la sûreté et 
la commodité du passage. Elle a le droit, en vertu de la loi de 
faire enlever d'office les obstacles dangereux pour la circulation 
même lorsqu'ils sont le fait des agents de l'Etat. La commune 
est doublement coupable, si elle crée les obstacles elle-même. 

(1) Voir le numéro de juin 1905. 
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J U R I S P R U D E N C E 
Bourgmestre. — Délibération au conseil communal. — Intérêt 

personnel. — Mise aux voix sous sa présidence. — Présence à la délibé­
ration. — Illégalité. — Annulation. — S i , l o r s de la d i s c u s s i o n au c o n ­
s e i l c o m m u n a l d 'une ques t ion dans l aque l l e le bou rgmes t r e a u n i n t é r ê t 
d i rec t et pe r sonne l , ce d e r n i e r s'est abs tenu d ' é m e t t r e son vote , ma i s a 
m i s l a ques t ion aux v o i x et que c'est sous sa p r é s i d e n c e que l a r é s o l u t i o n 
fut d i s c u t é e et a d o p t é e , i l est v r a i de d i r e q u ' i l a é t é p r é s e n t à la d é l i b é ­
r a t i o n au sens de l 'ar t . 68 n° 1 de la l o i c o m m u n a l e d u 30 mar s 1836 et 
dans ce cas , cette d é l i b é r a t i o n est e n t a c h é e d ' i l l é g a l i t é et ne s a u r a i t r ece ­
v o i r sa sanc t ion en ju s t i ce . ( C o r r . L i è g e , 13 d é c e m . 1905'. J . T . 1906. 153). 

D é l i t forestier. — Mort du délinquant. — Poursuites contre les 
cautions. — Les cau t ions ne peuvent ê t r e tenues p é n a l e m e n t de l ' i n f r ac ­
t i o n c o m m i s e par c e l u i dont el les sont les r é p o n d a n t s ; toutefois l ' a d m i ­
n i s t r a t i o n a q u a l i t é p o u r l eu r r é c l a m e r d i r ec t emen t la r é p a r a t i o n d u 
dommage c a u s é par c e l u i - c i , dans l ' e s p è c e , l a va l eu r des a rbres d é l i v r é s 
à u n usager . (C. A p p e l L i è g e , 20 oc tobre 1906. T . G . L i è g e , 1906. 292). 

Rage canine. — Distance de cinq kilomètres. — Localités environ­
nantes. — L ' a r t . 1 e r , n° 2, de l ' a r r ê t é r o y a l d u 11 m a i 1905 do i t s 'entendre 
en ce sens que les mesures é d i c t é e s par cet a r t i c l e d o i v e n t ê t r e o b s e r v é e s 
dans toute c o m m u n e dont une par t ie d u t e r r i t o i r e est s i t u é e à m o i n s de ' 
c i n q k i l o m è t r e s de la c o m m u n e c o n t a m i n é e o u suspecte . (G. A p p e l L i è g e 
10 novembre 1906, T . C . L i è g e 1906. 324). 

Condamnation conditionnelle. — Bénéfice antérieur. — Cassation 
pour le tout. — L e b é n é f i c e de la c o n d a m n a t i o n c o n d i t i o n n e l l e ne peut 
ê t r e a c c o r d é qu 'une seule fois . L ' a r r ê t q u i casse; p o u r v i o l a t i o n de ce 
p r i n c i p e , do i t casser la v i o l a t i o n p o u r le tout . (Cass. 5 j u i n 1905. Pas . 1. 
247). 

R é h a b i l i t a t i o n . — Loi applicable. — Libération conditionnelle. — 
L a r é h a b i l i t a t i o n est n o n pas u n e l aveu r , m a i s u n d r o i t d u c o n d a m n é . Ce 
d r o i t p rend naissance au j o u r d u j ugemen t et par c o n s é q u e n t , une l é g i s ­
l a t i o n p o s t é r i e u r e en cette m a t i è r e ne p o u r r a i t r é t r o a g i r . 

E n cas de l i b é r a t i o n c o n d i t i o n n e l l e , le d é l a i de r é h a b i l i t a t i o n ne p r e n d 
c o u r s que d u j o u r o ù cette l i b é r a t i o n est devenue d é f i n i t i v e . (C. A p p e l 
L i è g e , 10 mar s 1906. T . C . L i è g e 1906. 102). 

Instruction contradictoire. — Jugement par défaut. — Opposition. 
— L o r s q u e le p r é v e n u c o m p a r a î t à l ' audience et, a p r è s a v o i r a s s i s t é à 
l ' i n s t r u c t i o n de l 'affaire, s o l l i c i t e une r emi se p o u r l'aire en tendre de , 
n o u v e a u x t é m o i n s , qu ' en f in , à j o u r fixé, n i l u i , n i ses t é m o i n s , ne compa-.-
ra i ssen t , le jugement q u i i n t e r v i e n t dans ces c o n d i t i o n s est r é p u t é c o n t r a ­
d i c t o i r e et ne peut ê t r e f r a p p é d ' o p p o s i t i o n . (Cor r . L i è g e , 15 m a r s 1906. ' 
J . C . L i è g e , 1906. 110). ' 

., ..- .iim.i- nhji.ob o'iùi.iuja o. 
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BIBLIOGRAPHIE 
R é s u m e a n a l y t i q u e et a l p h a b é t i q u e des in s t ruc t ions m i n i s t é r i e l l e s , 

c i r c u l a i r e s et autres nctes c o n c e r n a n t l ' a d m i n i s t r a t i o n de l a j u s t i c e . 
Tel est le titre de l'utile ouvrage que M. Bocquet, procureur du Roi à Liège a publié , en 

•189'i, avec l'active et intelligente collaboration de MM. Angenot et de Behr, avocat à la cour 
d'appel de Liège, aujourd'hui juges. 

On sait que le Ministre de la justice a pour mission d'assurer l'exécution des lois et 
règlements . L'interprétation qu'en donne son département, par voie de circulaires, a donc 
une importance doctrinale et pratique qu'on ne saurait contester. Les instructions que le 
chef de la magistrature adresse aux parquets et à d'autres autorités leur tracent la ligne de 
conduite dont ils ne peuvent se départir dans l'accomplissement de leurs fonctions. 11 leur 
importe, par conséquent , de pouvoir y recourir aisément pour ne pas les enfreindre invo­
lontairement. 

A ce titre, le livre dont nous annonçons la publication, disait la Gazette de Liège de 
l 'époque, rendra les plus grands services aux officiers du parquet, à leurs auxiliaires et aux 
agents de l'administration chargés de l'application des lois et arrêtés. Eparpillées dans plus 
de trente volumes publiés par le département de la justice, les circulaires en vigueur ne 
pouvaient jusqu'ici être découvertes qu'après des recherches aussi ingrates parfois que 
laborieuses. Une foule d'entre elles se trouvaient abrogées ou modifiées. Certains ministres 
en avaient démesurément grossi le nombre par la multiplicité de leur minutieuses prescrip­
tions. C'était donc un travail ardu que de faire la lumière dans cet amas de documents trai­
tant de sujets disparates. 

L'ordre et la méthode qu'ont apporté les auteurs du Résumé dans la disposition de leur 
œuvre; permettront désormais aux intéressés et généralement aux particuliers d'avoir à 
leur portée un fil conducteur précieux pour trouver rapidement le renseignement nécessaire. 

L'ouvrage, clairement écrit, ne renferme aucun détail inutile. Tout ce qu'il est essentiel 
de connaître des dépèches ministériel les y est. en revanche, soigneusement et sobrement 
reproduit. Ce livre de codification des circulaires a nécessité à ses auteurs un labeur consi­
dérable. Us ont su le rendre instructif et même attrayant pour quiconque veut s'initier à la 
complexi té des rouages administratifs ou judiciaires ressortissant au département de la 
justice. Nous lui souhaitons tout le succès qu'il mérite dans le monde du Palais. 

L'imprimeur Godenne a également droit à des é loges pour le sois, qu'il a apporté dans 
l'exécution typographique. 

* * 
Dix ans se sont passés, M. Bocquet est décédé. Ses deux collaborateurs ont quitté le 

barreau pour la magistrature et se sont désintéressés de la suite que comporte leur travail. 
L'éditeur a assumé la charge de faire donner à leur œuvre le complément nécessaire; l'un 
d'eux se déclare « heureux de voir en si bonnes mains la continuation de l'ouvrage auquel 
il a précédemment collaboré ». 

Sous le titre de Résumé décennal des Circulaires ministérielles (1893-1904), vient de paraî­
tre le résumé des circulaires de ces dix dernières années , sur le plan, dans les caractères et 
le format de l'édition initiale. 

Cette sorte de dictionnaire, en deux parties, est muni d'une table générale, renvoyant aux 
330 premières pages comme aux quelque 130 pages nouvelles.' 

La seconde partie s'adjoint à la première dont la pagination est cont inuée; elles forment 
le r é s u m é c o m p l e t de 1894 à 1903, qui est la quintessence d'environ40 volumes officiels. 

Celui-ci coûte 15 francs ; la première partie (1793-1894) se vend à part 9 francs; le résumé 
nouveau est côté 6 francs en librairie. 
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L'ouvrage s'adresse tant aux magistrats : procureurs, juges, juges de paix, qu'aux officiers 
du ministère public, aux bourgmestres, commissaires de police, directeurs d'établissements, 
etc., ainsi qu'aux avocats et à tout qui s'intéresse à l 'exécution des lois. 

On le trouvera chez l'éditeur Jacques Godcnne, rue de Bruxelles, 13, ù Namur, et dans les 
principales librairies. 

VIEKTT DE PARAITRE 

F o r m u l a i r e à l 'usage tics m a g i s t r a t s et des officiers du m i n i s t è r e p u b l i c , 
greffier.!;, officiers et agents de po l i ce , g e n d a r m e s , g a r d e s - c h a m p ê t r e s , 
forest iers , p a r t i c u l i e r s et de tontes personnes c h a r g é e s de la c o n s t a t a ­
t ion des in frac t ions aux lo i s p é n a l e s , par Joseph LECOCQ. docteur en droit, 
grellîer de la Justice de paix de Ferrières. — Edité par M. Emile Bruylanl, 07, rue de la 
Régence, Bruxelles. — Prix : '1 francs. 

Da la préface de son ouvrage, l'auteur nous dit le but qu'il a poursuivi : il a voulu donner 
aux personnes qui sont chargées de la constatation des infractions, le moyen de rédiger 
avec clarté et précision les procès-verbaux. En une brochure de 275 pages, d'un format 
facile à tenir en poche, il a condensé la matière traitée. Son œuvre est avant tout utilitaire, 
indispensable à ceux qui iront pu, par une longue et laborieuse expérience, acquérir la 
pratique de la rédaction des procès-verbaux. 

Chaque formule étant suivie du texte légal, l'ouvrage constitue à la fois un code et un 
traité de police. 

OFFICIEL 
Commissaires de police. Nominations. — Par arrêté royal du 14 juin 1907, M. Van de Winckel 

(J.-J.-B.) est n o m m é commissaire de police de la commune de Beveren-Waes, arrondis­
sement de Saint-Nicolas-

Par arrêté royal du 17 juin 1907, M- Génard (P--.1.) est n o m m é commissaire de police de 
la commune de Seraing, arrondissement de Liège. 

Commissaires de police. Traitements. — lia arrêté royal du 21 mai 1907 fixe comme suit 
le traitement du commissaire de police de Lodelinsart (Rainant) à 2,850 fi\, y compris les 
émoluments accessoires et indépendamment du logement gratuit. 

Des arrêtés royaux du 10 juin 1907 fixent comme suit les traitements des commissaires de 
police ci-après : Charleroi, respectivement à 5000 ïr. , y compris les émoluments accessoires, 
et 3300 frs ; Cuesmes, 2830 frs et Hornu, 24001rs y compris les émoluments accessoires pour 
les deux. 

Décorations civiques. — Par arrêté royal du 14 juin 1907, la décoration civique est 
décernée, savoir : la médaille de l , c classe, à MM. Van der Cruyssen (G.), commissaire de 
police de Gentbrugge; Terreur (L.), agent de Saint-Nicolas; Libotte (J.), commissaire de 
police de Charleroi; Adou (IL), commissaire-adjoint de Marchienne-au-Pont. 

La médaille de 2"'° classe, à MM. llelsen (G.-L.), garde-champétre de Pulderbosch ; 
Vanhoof (G.), garde-champêtre d'Héverlé; Segers ( C L . ) , garde-champêtre de Merekem; 
Vanbesien (P.), agent de Roulers ; De Maere (B.), brigadier de Saint-Nicolas ; Vael iL.). id.; 
Van Buynder (J.), agent ici.; Garroy (J.-.I.), garde-champêtre de Voltem; Gierkens (.I.-A.), 
brigadier de Verviers; Meesters (C), garde-champètre dEygenbilseii, en récompense des 
services qu'ils ont rendus dans le cours d'une carrière de plus de trente-cinq et de plus 
de vingt-cinq années. 

Dans la gendarmerie. 
Par un arrêté royal en date du 20 juin 1907, le colonel chevalier de Selliers de Moranville 

(A.-M.-L.-G.), commandant le corps (le la Gendarmerie, a é té n o m m é général-major. 
Le capitaine en second (.Innovai ( V.-ll.-M.-J.) commandant provisoirement les lieutenances 

de Louvain, Ixelles, Jodoigne et Nivelles, est nommé capitaine-commandant, 

l ia i a ,1K13* •'<'• "vWur-Delmée , à Tournai 
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Médailles et Muselières 
L e 20 d é c e m b r e 1900 le t r i b u n a l de p o l i c e de Gosse l ies d é c i d a i t que 

l ' a r r ê t é r o y a l d u 16 j u i n 1891 avai t v o u l u a t te indre le propriétaire d u 
c h i e n n o n m é d a i l l é o u n o n m u s e l é . 

Dans une note p u b l i é e à la su i te (Journal des Juges de Paix, 1900, 
p . 360) (1), nous avons c o n t e s t é le b ien f o n d é de cette d é c i s i o n . « N o n , 
é c r i v i o n s - n o u s a lo rs , i l ne suffit pas que le p r é v e n u so i t p r o p r i é t a i r e , i l 
faut, de p l u s , q u ' i l a i t c o m m i s u n e faute. C 'est à r a i s o n de cette faute, n o n 
à r a i s o n de sa p r o p r i é t é , q u ' i l sera p u n i , et, d è s l o r s , u n n o n - p r o p r i é t a i r e 
en faute p o u r r a l ' ê t r e é g a l e m e n t . » E t n o u s a jou t ions que , p o u r q u ' i l en 
p û t ê t r e au t rement , i l f audra i t u n texte f o r m e l et que « ce texte, à not re 
av is , o n ne saura i t le t r o u v e r dans l ' a r r ê t é r o y a l de 1891 » . 

Voi là ce que nous é c r i v i o n s en 1900. 
D e p u i s l o r s , l ' a r r ê t é r o y a l de 1891 a é t é a b r o g é et r e m p l a c é par l ' a r r ê t é 

r o y a l d u 11 m a i 1903. O r , dans ce n o u v e l a r r ê t é r o y a l l i g u r e une d i s p o ­
s i t i o n q u i ne se t r o u v a i t pas dans l ' a n c i e n , à s a v o i r que , p o u r tout c h i e n 
q u i sera t r o u v é s u r la vo ie p u b l i q u e ou dans u n l i e u p u b l i c sans ê t r e 
po r t eu r de la m é d a i l l e ou de l a m u s e l i è r e p resc r i t e , « p r o c è s - v e r b a l se ra 
d r e s s é , dans tous les cas , à charge d u propriétaire ». 

Sous l ' emp i r e de ce n o u v e l a r r ê t é , l a ques t i on de s a v o i r que l est l ' au teur 
pun i s sab l e de l ' i n f r a c t i o n a é t é p o r t é e de nouveau devant les t r i b u n a u x . 

E t , s u r ce po in t , le t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l de L o u v a i n , jugeant en d e g r é 

(1) Profitons de l'occasion pour faire remarquer que les lignes 10 et 11 de la page 361 de 
cette note sont incompréhensibles telles qu'elles ont été imprimées et qu'elles doivent 
être lues ainsi : « Or, la détention, qu'on'ne l'oublie pas, désigne la simple possession, 
c'est-à-dire la possession consistant uniquement dans le l'ait de tenir une chose en son 
pouvoir ». 
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d 'appe l , s'est t r o u v é en d é s a c c o r d avec le j u g e de p o l i c e , no t re c o l l è g u e 
d u d e u x i è m e can ton de cette v i l l e . 

V o i c i t ro i s e s p è c e s q u ' o n nous soumet à t i t re d ' exemples . 
1. Une femme se t rouve su r le s e u i l de sa por te et s u r v e i l l e son c h i e n 

q u i cour t , n o n m u s e l é , s u r l a vo ie p u b l i q u e . L 'agent ve rba l i san t s 'adresse 
à la femme et constate l 'absence d u m a r i q u i est au t r a v a i l à l ' a t e l i e r . 

N é a n m o i n s , on p o u r s u i t le m a r i c o m m e p r o p r i é t a i r e d u c h i e n . A c q u i t ­
tement en po l i ce . C o n d a m n a t i o n en appe l . 

2. U n c u l t i v a t e u r d 'une c o m m u n e s i t u é e à 15 k i l o m è t r e s de L o u v a i n 
envoie son domes t ique au m a r c h é de cette v i l l e , avec une charre t te a t t e l é e 
d ' un cheva l . L e c h i e n , r é g u l i è r e m e n t m u s e l é , accompagne le domes t i que . 
A r r i v é en v i l l e , c e l u i - c i d é t e l l e s o n cheva l dans une auberge et e n l è v e l a 
m u s e l i è r e a u c h i e n p o u r l u i d o n n e r à manger . A p r è s ce la , i l sor t de 
l ' auberge et va p rend re de l 'eau à une pompe q u i se t rouve s u r la vo i e 
p u b l i q u e . L e c h i e n , n o n r e m u s e l é , su i t le domes t ique . U n agent s u r v i e n t , 
constate le d é l i t et s ' in forme de l ' i d e n t i t é de la personne q u i accompagne 
le c h i e n . O n p o u r s u i t le propriétaire q u i n ' a pas q u i t t é sa c o m m u n e . 
A c q u i t t e m e n t en p o l i c e ; c o n d a m n a t i o n en appe l . 

3. U n g a r ç o n b o u l a n g e r fait sa t o u r n é e chez les c l i en t s en c o n d u i s a n t 
une charre t te a t t e l é e d ' u n c h i e n . C e l u i - c i est m u s e l é a u d é p a r t , m a i s , en 
c o u r s de route , le g a r ç o n e n l è v e la m u s e l i è r e sous le p r é t e x t e qu ' e l l e g è n e 
le c h i e n . L 'agent ve rba l i s an t constate que la m u s e l i è r e est appendue à l a 
l an te rne de l a charre t te . O n p o u r s u i t n o n pas le g a r ç o n , au teur r e s p o n ­
sable de l ' i n f r a c t i o n , mais le patron, p r o p r i é t a i r e d u c h i e n . A c q u i t t e m e n t 
en p o l i c e ; c o n d a m n a t i o n en appe l . 

* * * 
Q u i a r a i son en l ' o c c u r r e n c e , le t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l ou le juge de 

po l i c e? 

S ' i l s 'agissai t encore de l ' a r r ê t é r o y a l de 1891, nous m a i n t i e n d r i o n s sans 
l a m o i n d r e h é s i t a t i o n , no t r e o p i n i o n de 1900. 

D e p u i s l o r s , en effet, sont i n t e r v e n u s quat re a r r ê t s de cassa t ion , d u 
2 m a i 1904, d u 5 f é v r i e r 1906, des 14 j a n v i e r et 25 f é v r i e r 1907 (Pasic., 
à leurs dates respect ives , p . 219, 119, 91 et 140), q u i ont t r a n c h é une 
ques t ion semblab le , nous d i sons semblab le et n o n pas i den t i que , ca r où 
sont les e s p è c e s i den t iques? 

E n tous cas, i l s 'agissai t b i e n de l a m ê m e ques t ion j u r i d i q u e , à s a v o i r 
le p r i n c i p e de la p e r s o n n a l i t é des peines . Or , les quat re a r r ê t s , tous 
quat re re la t i f s à l ' a u t o m o b i l e , ont d é c i d é que, en cas de con t r aven t ion du 
chef d ' e x c è s de vitesse, le p r o c è s - v e r b a l do i t ê t r e d r e s s é à l a p o u r s u i t e 
e x e r c é e con t re le p r o p r i é t a i r e de l a v o i t u r e au tomob i l e dont le n o m 
co r r e spond au n u m é r o i n s c r i t s u r l a p l aque . Seulement , au p r i n c i p e a i n s i 
p o s é en r è g l e g é n é r a l e les qua t re a r r ê t s on t a j o u t é ce co r r ec t i f que s i l a 
c o n t r a v e n t i o n est le fait d 'un t i e r s , le p r o p r i é t a i r e peut, en faisant c o n ­
n a î t r e ce t i e r s , é c h a p p e r l u i - m ê m e à l a r e s p o n s a b i l i t é p é n a l e . 
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V o i c i c o m m e n t s ' exp r ime l ' a r r ê t de 1904 : 
« A t t e n d u que l ' a r t i c l e l o r , § 3, de l ' a r r ê t é r o y a l du 4 a o û t 1899 ex ige que 

toute v o i t u r e a u t o m o b i l e so i t p o u r v u e de deux p laques p l a c é e s en é v i d e n c e 
et por tan t u n n u m é r o d ' o rd re t i r é d ' u n r é p e r t o i r e u n i q u e p o u r tou t le 
r o y a u m e ; 

» Que ces p laques n u m é r o t é e s t i ennen t l i e u , p o u r l a v o i t u r e a u t o m o ­
b i l e , de l ' i n d i c a t i o n d u n o m d u p r o p r i é t a i r e et de son d o m i c i l e et son t 
d e s t i n é e s à a s su re r l a r é p r e s s i o n des con t r aven t ions , en permet tant d ' i n d i ­
v i d u a l i s e r le v é h i c u l e en p renan t note d u n u m é r o a u passage; 

» Qu ' en ex igeant l a p l aque , l a l o i manifes te c l a i r emen t sa v o l o n t é 
d ' i m p u t e r a u p r o p r i é l a i r e , c o m m e auteur d i rec t , les con t r aven t i ons c o m ­
mises à l ' o c c a s i o n de l 'usage d ' u n m o y e n de t r a n s p o r t excep t ionne l l emen t 
r ap ide et dangereux ; 

» Que c'est à l u i q u ' i n c o m b e l ' o b l i g a t i o n de faire ce que les r è g l e m e n t s 
c o m m a n d e n t et de s 'abs teni r de ce q u ' i l s d é f e n d e n t ; 

» Que l o r sque le p r o p r i é t a i r e ne d é s i g n e pas l ' au teur de l ' i n f r a c t i o n , sa 
faute à l u i n ' en reste pas m o i n s p e r s o n n e l l e , p u i s q u ' e l l e cons i s te so i t à 
a v o i r c o m m i s l a c o n t r a v e n t i o n l u i - m ê m e , so i t à l ' a v o i r l a i s s é commet t r e 
au m é p r i s de l ' o b l i g a t i o n q u i p è s e s u r l u i de v e i l l e r su r sa chose . » 

L ' a r r ê t de 1906 ne l'ait que r e p r o d u i r e c e l u i de 1904. 
Les a r r ê t s de 1907 sont c o n ç u s c o m m e su i t : 

« A t t e n d u que cette d i s p o s i t i o n (celle c i -dessus r a p p o r t é e de l ' a r r ê t é 
r o y a l de 1899), d e s t i n é e à é t a b l i r l ' i d e n t i t é du p r o p r i é t a i r e de l ' a u t o m o b i l e , 
a é v i d e m m e n t p o u r bu t de d é s i g n e r c e l u i con t r e l eque l , en cas de c o n t r a ­
v e n t i o n , la p o u r s u i t e do i t ê t r e d i r i g é e , à m o i n s que, s i le fait ne l u i est pas 
pe r sonne l , i l n ' en fasse c o n n a î t r e l ' au teur à la j u s t i c e ; que l a r e sponsa ­
b i l i t é p é n a l e a i n s i é t a b l i e repose su r une p r é s o m p t i o n t i r é e des o b l i g a t i o n s 
d u p r o p r i é t a i r e quan t à l a garde des choses q u i l u i appar t i ennen t , 
o b l i g a t i o n s q u i ne l u i permet tent pas d ' i gno re r que l est l ' au teu r de 
l ' i n f r a c t i o n . » 

On vo i t , par ces c i t a t ions , c o m b i e n semblab les sont le cas t r a n c h é par 
la c o u r s u p r ê m e et c e l u i don t nous avons à n o u s occupe r . 

C o m m e l ' au tomobi l e , le ch i en est r ap ide , et dangereux auss i , p u i s q u ' i l 
peut ê t r e ou est r é e l l e m e n t at teint de rage. 

C o m m e la p laque de l ' au tomob i l e , l a m é d a i l l e d u c h i e n t ient l i e u de 
l ' i n d i c a t i o n d u n o m d u p r o p r i é t a i r e et de son d o m i c i l e : c'est m ô m e ce 
qu 'aff i rment e x p r e s s é m e n t les a r r ê t é s de 1891 et de 1905 en d i san t que 
l eu r s p r e s c r i p t i o n s do iven t permeftre de r e t r o u v e r le n o m et l 'adresse d u 
p r o p r i é t a i r e . 

C o m m e la p laque , la m é d a i l l e est d e s t i n é e à a s su re r l a r é p r e s s i o n des 
in f r ac t ions en permet tant d ' i n d i v i d u a l i s e r le c h i e n . 

C o m m e pou r la p laque , on doi t donc d i r e , avec l a c o u r , que les au teurs 
de l ' a r r ê t é r o y a l de 1891 avaient c l a i r emen t m a n i f e s t é l e u r v o l o n t é 
d ' i m p u t e r au p r o p r i é t a i r e d u ch i en , c o m m e au teur d i r ec t , les in f rac t ions 



c o m m i s e s et, par vo ie de c o n s é q u e n c e , que c ' é t a i t con t re ce p r o p r i é t a i r e 
que devaient ê t r e d i r i g é e s les p o u r s u i t e s . 

Ma i s c o m m e p o u r la p laque , o n peut auss i , s e m b l e - t - i l , a jouter , avec 
l a cou r , ce co r rec t i f que s i l ' i n f r ac t i on n ' é t a i t pas pe r sonne l l e au p r o ­
p r i é t a i r e d u c h i e n , s i e l le é t a i t le l'ait d ' u n t ie rs , le p r o p r i é t a i r e p o u v a i t , 
en faisant c o n n a î t r e ce t iers , é c h a p p e r à une c o n d a m n a t i o n . 

Il v a sans d i r e que s i ce t i e r s ava i t é t é c o n n u sans l ' i n t e r v e n t i o n d u 
p r o p r i é t a i r e , par les cons ta ta t ions de l 'agent ve rba l i s an t , par exemple , la 
s i t u a t i o n j u r i d i q u e sera i t r e s t é e la m ê m e . L ' e s sen t i e l c ' é t a i t que , d 'une 
f a ç o n o u de l ' aut re , le t i e rs coupab le fû t c o n n u . N o u s d i sons le t i e rs 
coupable. I l fa l la i t , en effet, que l ' i n f r a c t i o n e û t é t é c o m m i s e par le t i e rs 
et c o m m i s e n o n pas seu lement de f a ç o n m a t é r i e l l e , ma i s encore de 
m a n i è r e à engager sa r e s p o n s a b i l i t é e x c l u s i v e ; en d 'autres te rmes , i l 
fa l la i t que le t i e rs fû t en faute et que sa faute à l u i fû t é l i s i v e de toute 
faute dans le chef d u p r o p r i é t a i r e , i l fa l la i t que c e l u i - c i n o n seu lement 
n ' e û t pas pe r sonne l l emen t c o m m i s l ' i n f r a c t i o n , ma i s de p l u s n ' e û t f a i l l i à 
aucune de ses ob l i ga t i ons de garde et de s u r v e i l l a n c e . 

* * * 
T e l é t a i t , c royons -nous , le r é g i m e de l ' a r r ê t é r o y a l de 1 8 9 1 . Qu ' en es t - i l 

a u j o u r d ' h u i sous l ' e m p i r e de l ' a r r ê t é r o y a l de 1905? L a s i t u a t i o n est-el le 
devenue autre , parce que ce d e r n i e r a r r ê t é d ispose de f açon expresse, 
i m p é r a t i v e et g é n é r a l e que « p r o c è s - v e r b a l se ra d r e s s é dans tous les cas, 
à l a charge d u p r o p r i é t a i r e »? 

L a ques t ion ne m a n q u e pas d ' ê t r e embar rassan te . 
« I l n 'est pas ra re , en m a t i è r e de con t r aven t i ons », a d i t M . le p r e m i e r 

avocat g é n é r a l Janssens (Pasic, 1 9 0 3 , I, 157 ) , « que l ' i m p u t a b i l i t é d u fait 
p é n a l ne so i t pas s u b o r d o n n é e à l a c o n d i t i o n d 'en ê t r e l ' au teur m a t é r i e l . 
A i n s i l ' o b l i g a t i o n de ne t toyer les t ro t t o i r s i n c o m b e à toute pe r sonne q u i 
p o s s è d e dans une c o m m u n e , à t i t re de p r o p r i é t a i r e o u de loca ta i re , une 
hab i t a t i on o u un é t a b l i s s e m e n t ; ce n 'est cependant j a m a i s le p r o p r i é t a i r e 
q u i balaye son t ro t to i r l u i - m ê m e ; la l o i le sai t b i en et cependant e l le l u i 
en i m p o s e l ' o b l i g a t i o n . » 

C o m m e le fait r e m a r q u e r CRAHAY (Traité des contraventions, n" 1 7 3 ) , 
« le p r o p r i é t a i r e peut se faire r emplace r p o u r ba layer la rue , m a i s s i e l le 
n 'est pas b a l a y é e , i l ne peut se fa i re r e m p l a c e r quan t à la pe ine ; à l u i de 
b i e n c h o i s i r ses domes t iques et de les s u r v e i l l e r » . 

E t , p lus l o i n , Crahay ajoute : « C o m m e i l s 'agit d 'une c o n t r a v e n t i o n , le 
j u g e ne peut admettre , en faveur d u con t revenant , aucune e s p è c e d 'excuse 
t i r é e so i t de son i g n o r a n c e , so i t de sa b o n n e f o i . L e p r é v e n u a l l é g u e r a i t 
en v a i n u n o u b l i , une absence, des o rd res d o n n é s à d 'autres et q u i n ' on t 
pas é t é e x é c u t é s ; à tout cela le juge r é p o n d r a : i l fa l la i t ê t r e p l u s v i g i l a n t » . 

« E n m a t i è r e de c o n t r a v e n t i o n s » , d i t M . GAURAUD, é d i t i o n de 1 9 0 2 , t. V I , 
p . 4 3 7 , « le p r i n c i p e de la r e s p o n s a b i l i t é des peines et c e l u i de la r e s p o n ­
s a b i l i t é i n d i v i d u e l l e , q u i d o m i n e n t é v i d e m m e n t le d r o i t p é n a l tou t en t ie r , 
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ne peuvent ê t r e a c c e p t é s que sous cer ta ines r é s e r v e s . II a r r i v e , en effet, 
souvent que la l o i o u les r è g l e m e n t s imposen t à une personne une o b l i g a ­
t i o n de faire ou ne pas fa i re sous une sanc t ion p é n a l e . Dans ce cas, l a 
r e s p o n s a b i l i t é i n c o m b e à c e l u i auque l l ' o b l i g a t i o n est i m p o s é e , et c e l u i - l à 
d o i t ê t r e p u n i s i , pa r n é g l i g e n c e , i l laisse u n t ie rs , p l a c é sous ses o rd re s , 
l'aire ce que l a l o i d é f e n d o u ne pas faire ce qu ' e l l e o r d o n n e . E n appa­
rence , i l p a r a î t r é p o n d r e d u fait d ' a u t r u i ; en r é a l i t é , i l r é p o n d de s o n 
p r o p r e fait, c ' e s t - à - d i r e de son d é f a u t de s u r v e i l l a n c e , p o u r a s sure r 
l ' e x é c u t i o n de s o n o b l i g a t i o n pe r sonne l l e . » 

T o u t ce la est par fa i tement juste. Seulement , q u ' o n v e u i l l e b i e n le r e m a r ­
quer , les a u t o r i t é s c i t é e s ne pa r l en t que de l a c o n t r a v e n t i o n . O r , les 
i n f r ac t i ons à l a r é g l e m e n t a t i o n can ine sont des d é l i t s , pu i sque , aux te rmes 
de l ' a r t i c l e 4 de la l o i d u 30 d é c e m b r e 1882, el les sont pun ies d ' un e m p r i ­
sonnement de h u i t j o u r s à u n an et d 'une amende de 20 à 1,000 francs, 
so i t c u m u l a t i v e m e n t , so i t s é p a r é m e n t O r , ce q u i est v r a i de la c o n t r a v e n ­
t ion l ' e s t - i l é g a l e m e n t d ' un d é l i t ? Sans doute , en ve r tu de l ' a r t i c l e 7 de l a # 

l o i de 1882, « s ' i l exis te des c i r cons tances a t t é n u a n t e s , les peines d ' e m p r i ­
sonnement et d 'amende p o u r r o n t ê t r e r é d u i t e s à ce l les de po l i ce ». 11 peut 
donc i n t e r v e n i r , en la m a t i è r e , une o r d o n n a n c e de r e n v o i de la c h a m b r e 
du c o n s e i l et; dans ce cas, le d é l i t se ra i t c o n t r a v e n t i o n n a l i s é . 

M a i s s ' e n s u i v r a i t - i l q u ' à cette i n f r ac t i on a i n s i a t t é n u é e sera ient a p p l i ­
cables tous les p r i n c i p e s q u i r é g i s s e n t la c o n t r a v e n t i o n ? C e l l e - c i est 
d é p o u i l l é e d ' i n t e n t i o n c r i m i n e l l e ; e l le cons i s te dans u n l'ait m a t é r i e l , dans 
une s i m p l e faute (1). E n es t - i l de m ê m e d u d é l i t c o n t r a v e n t i o n n a l i s é ? 

S u p p o s o n s que o u i p o u r ne pas nous embar rasse r de ques t ions q u i 
a l longera ien t t r op cet a r t i c l e . 

T o u j o u r s e s t - i l , p o u r en r e v e n i r à nos m o u t o n s ou p l u t ô t à nos ch iens , 
que, p o u r f rapper t ou jou r s et e x c l u s i v e m e n t le p r o p r i é t a i r e , i l faudra i t 
p o u v o i r s ' appuyer su r u n texte. 

11 est, en effet, de p r i n c i p e , c o m m e le d é c i d e un a r r ê t de cassa t ion du 
14 a v r i l 1887 (Pasic, à sa date, 174), que les peines sont personne l les et 
do iven t ê t r e p r o n o n c é e s con t re les au teurs directs et VOLONTAIRES des la i t s 
cons t i tu t i f s de l ' i n f r a c t i o n , si un texte de loi n'en dispose autrement. 

Dans l ' e s p è c e , i l s ' ag issa i t d ' u n paveur q u i ava i t é t é p o u r s u i v i p o u r 
a v o i r a p p o r t é des changements à u n c h e m i n v i c i n a l , par l a c o n s t r u c t i o n 
d 'un t ro t to i r devant deux ma i sons . L e juge de p o l i c e et le t r i b u n a l co r rec ­
t i o n n e l , en d e g r é d ' appe l , avaient a c q u i t t é pa r le m o t i f que le p r é v e n u , en 
e x é c u t a n t les t r avaux , objet de l a c o n t r a v e n t i o n , n ' ava i t pas ag i p o u r son 
compte et n ' ava i t fait q u ' o b é i r aux ordres de l a p r o p r i é t a i r e des m a i s o n s . 
L a c o u r cassa . 

D o n c , et m ê m e en m a t i è r e de c o n t r a v e n t i o n , p o u r q u ' o n puisse ê t r e 
r e n d u p é n a l e m e n t responsab le d u fait d ' un t iers i l faut u n texte. 

(1) Réquisitoire de M, le premier avocat général Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1881 
I, 355. 
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L ' a r r ê t é r o y a l de 1905 f o u r n i t - i l ce texte? « P r o c è s - v e r b a l se ra d r e s s é , 
dans tous les cas, à l a charge d u p r o p r i é t a i r e ». Ce « dans tous les cas » 
peut , à p r e m i è r e vue , p a r a î t r e déc is i f . 

M a i s r e m a r q u o n s , tout d ' abord , que ce texte par le de p r o c è s - v e r b a l et 
n o n de c o n d a m n a t i o n . Or , s i ses r é d a c t e u r s l 'avaient r é e l l e m e n t en tendu 
a i n s i , p o u r q u o i n ' au ra i en t - i l s pas d i s p o s é q u e « l a p é n a l i t é se ra encou rue , 
dans tous les cas, pa r le p r o p r i é t a i r e » ? A l o r s , aucune contes ta t ion n ' e û t 
p l u s é t é poss ib le . 

F a i s o n s r e m a r q u e r ensui te que le texte en ques t i on , s i g é n é r a l q u ' i l so i t 
dans les termes, ne s ' app l ique cependant , à r a i son de l a place q u ' i l occupe 
et de l ' e n c h a î n e m e n t des d i s p o s i t i o n s , q u ' a u x seu l s ch iens sa i s i s et m i s en 
f o u r r i è r e . Dans ce cas, d i t l e n° V , « le p r o p r i é t a i r e ne p o u r r a r e n t r e r en 
possess ion de son ch i en q u ' à la c o n d i t i o n de payer les frais de cap tu re et 
de f o u r r i è r e ». A l o r s et i m m é d i a t e m e n t s u i t : « p r o c è s - v e r b a l sera d r e s s é , 
dans tous les cas, à la charge d u p r o p r i é t a i r e ». Or , tous les ch iens ne sont 

,pas sa is i s et m i s en f o u r r i è r e ; on ne p r e n d g é n é r a l e m e n t cette mesure que 
p o u r les ch iens e r ran t s . E t l ' o n c o m p r e n d que, dans ces c o n d i t i o n s , les 
au teurs d u r è g l e m e n t a ient c r u d e v o i r a jouter que p r o c è s - v e r b a l se ra i t 
d r e s s é , dans tous les cas, con t re le p r o p r i é t a i r e . Sans cette p r é c a u t i o n , 
ce r ta ins n ' au r a i en t - i l s pas p e u t - ê t r e é t é a m e n é s à c r o i r e que le payement 
des frais de cap ture et de f o u r r i è r e cons t i t ua i t pou r le p r o p r i é t a i r e une 
p é n a l i t é o u , s i l ' on a ime m i e u x , une l e ç o n suffisante? M a i s le l é g i s l a t e u r 
ne l ' en tendai t pas a i n s i . 11 v o u l a i t , de p l u s , une r é p r e s s i o n p é n a l e . E t 
c'est p o u r q u o i i l a d i s p o s é , en termes e x p r è s , que, dans tous les cas, que 
le c h i e n fû t ou n o n r é c l a m é , que les f rais fussent ou n o n p a y é s , p r o c è s -
v e r b a l devra i t ê t r e d r e s s é . 

P o u r q u o i con t re l e p r o p r i é t a i r e ? 
E h ! en cas de c h i e n errant , con t re q u i , en dehors d u p r o p r i é t a i r e , 

p o u r r a i t - o n bien dresser p r o c è s - v e r b a l ? 
Mai s i l n 'y a pas que les ch iens e r ran t s . Il y a auss i les ch iens a t t e l é s et 

ceux qu ' accompagne u n p r é p o s é ou u n a m i du m a î t r e . C e u x - l à ne seront 
pas sa is i s et m i s en f o u r r i è r e . Les p r o p r i é t a i r e s n ' a u r on t pas à les 
r é c l a m e r . E t la p o l i c e p o u r r a s 'assurer de l ' i d e n t i t é de l a personne à la 
garde de l aque l le se t rouve c o n f i é l ' a n i m a l . 

E l l e ne se t rouve p l u s dans le p r e m i e r cas o ù , ne conna i s san t que le 
seul p r o p r i é t a i r e , e l le ne pouva i t dresser p r o c è s - v e r b a l que cont re l u i . E t 
p o u r q u o i , dans ce cas, ne p o u r r a i t - e l l e pas dresser p r o c è s - v e r b a l con t re le 
t ie rs responsable? 

Ce s y s t è m e p r é s e n t e r a i t - i l des i n c o n v é n i e n t s ? L a s é c u r i t é p u b l i q u e en 
souff r i ra i t -e l le? N o n , p u i s q u e tous les ch iens e r ran ts p o u r r a i e n t ê t r e , tou t 
c o m m e dans l ' aut re s y s t è m e , c a p t u r é s et abat tus. L a r é p r e s s i o n s'en t r o u ­
ve ra i t - e l l e affaiblie? Pas davantage, p u i s q u ' u n e c o n d a m n a t i o n p o u r r a i t 
dans tous les cas ê t r e p r o n o n c é e , ou cont re le t iers en faute ou cont re le 
p r o p r i é t a i r e , s i le t iers n ' ex i s ta i t pas ou s i sa r e s p o n s a b i l i t é p é n a l e ne 
p o u v a i t pas ê t r e i n d i s c u t a b l e m e n t é t a b l i e . 
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Voi là a u s s i p o u r q u o i , m a l g r é que lque h é s i t a t i o n au d é b u t , nous f in i s ­
sons p a r c r o i r e que , s u r le p o i n t q u i nous occupe , l ' a r r ê t é r o y a l de 1905 
n ' a en r i e n m o d i f i é le r é g i m e d u r è g l e m e n t de 1891, et q u ' a u j o u r d ' h u i 
encore le p r o p r i é t a i r e d u c h i e n ne do i t ê t r e p o u r s u i v i et su r tou t c o n d a m n é 
que s ' i l est en faute o u q u ' i l n 'est pas p r o u v é q u ' u n aut re le so i t . N o u s le 
c r o y o n s , parce que, p o u r p o u v o i r por te r at teinte au p r i n c i p e s u p é r i e u r de 
l a p e r s o n n a l i t é des peines , c'est b i e n le m o i n s , à no t re av i s , que l ' on do ive 
p r o d u i r e u n texte f o r m e l , p r é c i s , i n d i s c u t a b l e , ce q u i , nous c r o y o n s 
l ' a v o i r d é m o n t r é , n 'est pas le cas dans l ' e s p è c e . 

N o u s le c r o y o n s encore p o u r u n aut re et d e r n i e r mot i f . L e r a p p o r t au 
r o i , q u i a p r é c é d é l ' a r r ê t é r o y a l de 1905, s ' exp r ime c o m m e s u i t : « L ' e x p é ­
r i ence a p r o u v é que les p r e s c r i p t i o n s de l ' a r r ê t é r o y a l d u 16 j u i n 1891 ne 
sont pas suffisantes p o u r a t t e indre l e u r bu t . . . I l y a donc l i e u de m o d i f i e r 
que lques-unes des d i s p o s i t i o n s en v i g u e u r , af in de rendre p l u s efficaces les 
moyens d e s t i n é s à comba t t r e l ' ex tens ion de l a m a l a d i e ». L e r a p p o r t a u 
r o i s igna le ces mod i f i ca t ions : aucune n'a trait au paragraphe nouveau ; 
« p r o c è s - v e r b a l sera d r e s s é , dans tous les cas, con t r e le p r o p r i é t a i r e » . 
Ne p e u t - o n pas c o n c l u r e de là que, dans l ' e spr i t des au teurs de l a n o u ­
ve l l e r é g l e m e n t a t i o n , ce pa ragraphe ne modif ie pas, ma i s consacre , au 
c o n t r a i r e , pa r u n texte e x p r è s , le r é g i m e a n t é r i e u r ? 

G . W Y E L A N D . 

Taxes communales. — Remise des amendes 
Annulation d'une délibération du Conseil communal de Lanaeken 

Arrêté royal du 20 juin 1907 

V u la d é l i b é r a t i o n d u 18 m a r s 1907, pa rvenue au c o m m i s s a r i a t de 
l ' a r r o n d i s s e m e n t de Tongre s le 2 m a i 1907, pa r l aque l l e le C o n s e i l c o m ­
m u n a l de Lanaeken (p rov ince de L i m b o u r g ) accorde à d ive r ses pe r sonnes 
de cette l o c a l i t é l a r emise des amendes a u x q u e l l e s e l les ont é t é c o n d a m ­
n é e s par j ugemen t du t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l de T o n g r e s , d u 7 f é v r i e r 1907, 
p o u r con t r aven t ions au r è g l e m e n t des taxes s u r les d ive r t i s semen t s 
p u b l i c s ; 

V u l ' a r r ê t é du g o u v e r n e u r de l a p r o v i n c e , d u 29 m a i 1907, suspendan t 
l ' e x é c u t i o n de cette d é l i b é r a t i o n ; 

V u l ' a r r ê t é de la depu ta t ion pe rmanen te d u C o n s e i l p r o v i n c i a l d u 
31 m a i 1907, ma in tenan t cette su spens ion , don t les mot i f s ont é t é c o m ­
m u n i q u é e s a u C o n s e i l c o m m u n a l dans sa s é a n c e d u 4 j u i n 1907; 

A t t e n d u que le d ro i t d ' accorder r emi se des peines i n f l i g é e s p a r les t r i ­
b u n a u x Nous appar t ien t e x c l u s i v e m e n t en v e r t u de l ' a r t i c l e 73 de l a C o n s ­
t i t u t i o n ; 

A t t e n d u que, s i les Conse i l s c o m m u n a u x peuvent , en v e r t u des a r t i ­
c les 16 de la l o i d u 29 a v r i l -1819 et 77, 3° de la l o i c o m m u n a l e , t r ans ige r 
au sujet des con t r aven t i ons en m a t i è r e de taxes c o m m u n a l e s avant l a 



c o n d a m n a t i o n , ce d r o i t n 'ex is te p l u s a p r è s que l e - t r i b u n a l sa i s i de la 
p o u r s u i t e a p r o n o n c é la c o n d a m n a t i o n ; 

A t t endu que , en c o n s é q u e n c e , le C o n s e i l c o m m u n a l de Lanaeken est 
so r t i de ses a t t r i b u t i o n s ; 

V u les a r t i c les 86 et 87 de la l o i c o m m u n a l e ; 
S u r l a p r o p o s i t i o n de Not re M i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r , 

N o u s avons a r r ê t é et a r r ê t o n s : 

A r t . ier. — L a d é l i b é r a t i o n d u C o n s e i l c o m m u n a l de L a n a k e n , d u 
18 mar s 1907, est a n n u l é e . 

J U R I S P R U D E N C E 
Maison de jeux. — Jeux de quilles. — Paris au hasard. — Faits de 

la poursuite. — Qualification légale. — Droit des tribunaux. — L e j e u 
de q u i l l e s ne tombe pas sous l ' a p p l i c a t i o n de l a l o i d u 24 oc tob re 1902. 
L ' a r t i c l e 315 d u C. P . f rappe ceux q u i t i ennent des ma i sons o ù le p u b l i c 
est a d m i s à pa r i e r au hasard s u r le r é s u l t a t des j e u x auque l s on s'y l i v r e , 
encore que les pa r i s s 'engagent à l ' occas ion de j e u x d 'adresse, d u m o m e n t 
qu 'une grande par t ie des pa r i eu r s se compose de pe rsonnes ignoran tes 
des r è g l e s d u j e u et de la force des j o u e u r s . 

Que l l e que so i t l a l o i p é n a l e v i s é e dans une p r é v e n t i o n , les t r i b u n a u x 
ont le d r o i t de d o n n e r aux faits de l a p o u r s u i t e l eu r v é r i t a b l e q u a l i f i c a t i o n 
l é g a l e en l e u r a p p l i q u a n t l a d i s p o s i t i o n q u ' i l s c o m p o r t e n t à la c o n d i t i o n 
que le p r é v e n u n 'a i t pu se m é p r e n d r e su r les faits q u i l u i sont r e p r o c h é s 
et q u ' à ce p o i n t de v u e sa d é f e n s e a i t é t é c o m p l è t e . (Ap . L i è g e , 27 d é c e m ­
bre 1905. T . C . L i è g e , 1906. 10). 

O F F I C I E L 

Commissaires de police. Traitements. — Un arrêté royal du 25 juin 1907 fixe le traitement 
du commissaire de police de Ledeberg ( Flandre orientale) à 3,800 fr., indépendamment du 
logement, feu et lumière gratuits. 

Un arrêté royal du 1 e r juillet 1907 fixe le traitement du commissaire de police de Carnières 
(Hainaut) à 2,074 fr., y compris les émoluments accessoires. 

Commissaire de police. Nomination. — Par arrêté royal du 7 juillet 1907, M. Demerbe 
(L.-J.) est n o m m é commissaire de police de la commune de Couillet, arrondissement de 
Charleroi. 

Le traitement attaché ù cet emploi est fixé à 2,100 francs, y compris une indemnité de 
350 francs pour frais de logement et une indemnité de 100 francs pour frais d'habillement. 

ERRATUM. — Commissaire de police. Traitement. — Dans le n ° d e juillet de la Revue, au 
lieu de: «Charleroi, respectivement à 5,000 fr . . . .» , lire : « Charleroi, respectivement à 4,300.» 

Vasseur-Delmée, à Tournai 
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LES IMMS DE I i i DE CHICAGO 
« L e s sensa t ionne l les r é v é l a t i o n s s u r le scandale des Beef-Packers » ont 

p r i s f in , et l ' o p i n i o n p u b l i q u e semble a v o i r c o n d a m n é les i n d u s t r i e l s de 
C h i c a g o . C e u x - c i , i l est v r a i , on t e s s a y é de se d é f e n d r e , i l s on t a d r e s s é de 
v io ien tes pro tes ta t ions à l e u r s accusa teurs , mais va inemen t . Les j o u r n a u x 
q u i avaient r e p r o d u i t les accusa t ions se sont en g é n é r a l b o r n é s à i n s é r e r 
cel te phrase : Les Beef -Packers protestent , c'est dans l eur r ô l e ! 

Un po in t , et c'est tout . 
Ce n 'est pas a i n s i q u ' u n e chose se juge é q u i t a b l e m c n t ; i l est v r a i que, 

devant les accusa t ions p r é c i s e s , devant l ' h o r r e u r des faits d é n o n c é s , je 
doute que la pro tes ta t ion des i n t é r e s s é s a i t eu que lque chance d ' ê t r e 
en tendue! 

P o u r m a part , je su i s r e s t é fort scep t ique , et v o i c i le mot i f de m o n 
scep t i c i sme . 

* ¥ 

I l est a v é r é que les aba t to i r s de Ch icago et d ' A m é r i q u e sont a b s o l u m e n t 
ouver t s au p u b l i c . Ou Ire l 'abatage et con t r a i r emen t à ce q u i se v o i t dans 
no t re pays, on y p r é p a r e toutes les v iandes et leurs d é r i v é s : hach i s , c o n ­
serves , etc. (en B e l g i q u e cette i n d u s t r i e se fait à d o m i c i l e le p l u s g é n é r a ­
l ement ) . . 

T o u s les l o c a u x ont tou jours é t é ouver t s à tout le m o n d e et ce la b i e n 
avant que le « scandale » n ' é c l a t â t . Ces faits on t é t é c o n s t a t é s pa r de n o m ­
breuses personnes et u n j o u r n a l s p é c i a l , La Boucherie Belge, en faisai t 
l a r e m a r q u e au momen t des r é v é l a t i o n s . 

F r a n c h e m e n t , ce n'est pas a i n s i que l ' on p r o c è d e q u a n d que lque chose 
de r é p r é h e n s i b l e se passe, et on ne c o m p r e n d r a i t pas d u tout, s i les faits 
a l l é g u é s é t a i e n t v r a i s , q u ' i l so i t p e r m i s au p r e m i e r v e n u d ' a l l e r les cons ­
tater . 
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Essayez donc i c i d 'en t rer dans l ' a t e l i e r d ' u n m a r c h a n d ou fabr icant de 
cervelas ou de sauc i s sons , a l o r s m ê m e que les p r o d u i t s q u ' i l t r ava i l l e sont 
de toute p r e m i è r e q u a l i t é ! 

Les abat to i rs et a te l iers de v iande sont i n s p e c t é s à Ch icago c o m m e i c i ; 
i l y a là u n pe r sonne l de v é t é r i n a i r e s , inspec teurs , etc., n o m m é s par le 
d é p a r t e m e n t de l ' A g r i c u l t u r e des E t a t s -Un i s , et n o n pas pa r les Beef-
Packe r s . I l faut donc suppose r que ces fonc t ionna i r e s , o u n 'on t r i e n v u 
pa r i n c a p a c i t é , a l o r s que de s i m p l e s mor te l s n o n d i p l ô m é s ont tout 
d é c o u v e r t , ou-se son t tous l a i s s é s c o r r o m p r e . 

Accep tons les deux h y p o t h è s e s ; mais q u ' o n v e u i l l e m ' e x p l i q u e r dans ce 
cas c o m m e n t i l se fait que le P r é s i d e n t Rooseve l t , à q u i tous ces faits on t 
é t é d é n o n c é s , ce P r é s i d e n t que tout le m o n d e s 'accorde à c o n s i d é r e r c o m ­
me u n t r è s h o n n ê t e h o m m e , q u i a l a haute d i r e c t i o n et l a r e s p o n s a b i l i t é 
de son p e r s o n n e l , c o m m e n t n ' a - t - i l pas r é v o q u é et m i s en accusa t ion les 
v é t é r i n a i r e s et inspec teur s de Ch icago? Je ne me l ' e x p l i q u e pas. L e m ê m e 
pe r sonne l d ' i n spec t ion est encore en fonct ions a u j o u r d ' h u i . 

O n me d i t que le p e r s o n n e l d ' i n spec t ion est p a y é par les i n t é r e s s é s ; i l 
n 'en est pas m o i n s sous la d é p e n d a n c e d i rec te d u M i n i s t è r e de l ' A g r i c u l ­
t u r e . Nos fabr iques de m a r g a r i n e pa ient 5 cen t imes de d r o i t d 'accises par 
k i l o p o u r frais de s u r v e i l l a n c e . Es t - ce que les acc i s i ens , p a y é s p a r ces 
i n d u s t r i e l s , ne font pas l eu r d e v o i r ? Les beur res sont f r a p p é s d ' un d r o i t 
d ' e n t r é e de 20 i'r. par 100 k i l o s ; ce d r o i t a é t é é t a b l i p o u r d é v e l o p p e r le 
se rv ice de s u r v e i l l a n c e des fa l s i f i ca t ions ; l é s taxes d'abatage et d 'exper t i se 
en B e l g i q u e r é m u n è r e n t le pe r sonne l d ' i n s p e c t i o n ; est-ce que l ' o r i g i n e de 
cet argent e m p ê c h e u n fonc t i onna i r e belge de r e m p l i r son d e v o i r ? Il est 
v r a i que je l i s dans l 'acte d ' accusa t ion ces mots : « E n supposan t m ê m e , 
par impossible, les inspec teurs a m é r i c a i n s i n c o r r u p t i b l e s ». A v e c pa re i l s 
ax iomes , l a d i s c u s s i o n n 'est pas m ê m e poss ib le . 

# 

. . . . . . * * 
J ' a i l u , entre autres choses , que les v iandes a m é r i c a i n e s é t a i e n t a d d i ­

t i o n n é e s de bo rax et d 'acide b o r i q u e ; ce fai t nous é t a i t d é n o n c é c o m m e 
une n o u v e a u t é . M a i s i l y a d i x ans que la cote de l a B o u r s e d ' A n v e r s r e n ­
seigne les v iandes « b o r a c é e s » ; i l y a d i x ans que M . C r i s p o , d i r ec t eu r 
d u . l abora to i re de l 'E ta t à A n v e r s , faisai t une é t u d e d o c u m e n t é e s u r l a 
ques t ion d u b o r a x a d d i t o n n é a u x v iandes . 

E t je m'empresse d 'ajouter , p o u r é v i t e r de r a s s u r e r les personnes que 
cette n o u v e l l e a fait t r e m b l e r , q u ' o n con t i nue à i m p o r t e r et à n é g o c i e r 
t ous les j o u r s des v iandes « b o r a c é e s » ; l e u r t raf ic n ' a pas d i m i n u é , d e p u i s 
les r é v é l a t i o n s , au c o n t r a i r e . 

S i j ' e x a m i n e cer ta ins faits p a r t i c u l i e r s , avant de passer à l ' ensemble , je 
me re t rouve devant des choses i n e x p l i c a b l e s . A i n s i : « Dans une b o î t e de 
» conserves on d é c o u v r i t u n doig t d 'enfant. L e s bords des cuves à gra isse 
» sont p resqu ' au n i v e a u d u pa rque t ; les ouver tu res pa r o ù l 'on pousse les 
» c o d i o n s sont larges et en pente, les sa l les sont de vra ies é t u v e s et le so l 
» -e s t g l i s san t . De temps en temps , u n o u v r i e r tombe dans une des cuves 
» o ù les porcs sont en f u s i o n ; on r e p ê c h e ce q u ' o n peut, que lques bouts 
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» de guen i l l e s , des os à m o i t i é fondus , u n s c a l p e ; et l ' i m m e n s e b o u i l l o i r e 
» c o n t i n u e s o n t r a v a i l avec cet h o m m e , q u i se d i s sou t en gra i sse c o m m e 
» u n c o c h o n . 

» P a r m i les n o m b r e u x acc iden ts de ce genre , le r a p p o r t m e n t i o n n e u n 
» enfant q u i , v e n u p o u r appor te r le d î n e r de son p è r e , g l i s s a et se pe rd i t 
» e n t i è r e m e n t dans la g ra i sse f o n d u e ; son p è r e l ' y r e j o i g n i t que lques i n s -
» tants a p r è s . 

» E t tout ce la v a dans le c o m m e r c e . , ho iu ip 
» L e s v iandes en c o m p l è t e d é c o m p o s i t i o n sont e m b a u m é e s , r c c o l o r é è s 

» et vendues c o m m e v iandes f u m é e s . 
» L a p l u p a r t des o u v r i e r s sont des t u b e r c u l e u x , que les e n q u ê t e u r s on t 

» v u c r ache r s u r les v iandes . » 

J 'ex t ra is ce q u i p r é c è d e des Annales politiques et littéraires, 1906, 
p . 385; v o i r au s s i l e T i m e s d u 29 m a i 1906 et l e r a p p o r t de M M . J . - B . R e y ­
n o l d s e t c . P . N e i l l . 

A v a n t de passer à l ' analyse de ce q u i p r é c è d e , je demande ra i au l c c l e u r 
de m ' acco rde r une seule conces s ion , c'est ce l le d 'admet t re que l ' i n d u s t r i e l 
a m é r i c a i n , le Beel ' -Packer , est u n i n d u s t r i e l i n t e l l i gen t , conna i s san t ses 
i n t é r ê t s ; je c o n c è d e q u ' i l so i t d é p o u r v u de tout s c r u p u l e , capab le de nous 
f a i r e ava le r les p l u s i gnob le s s a l e t é s , s ' i l y a u n i n t é r ê t . 

R e v e n o n s à no t re r a p p o r t : 

« L e s bo rds des cuves à gra isse sont p resqu ' au n i v e a u d u p l a n c h e r . . . ; 
» les ouve r tu res par o ù l 'on pousse les cochons son t larges et en pente . . . ; 
» d c temps en temps u n o u v r i e r tombe dans une de ces cuves , o ù les po rcs 
» son t en fu s ion . » 

S i je c o m p r e n d b i e n , i l s 'agit i c i d 'un seu l et m ê m e appa re i l , d 'une seule 
et m ê m e cuve , dans l aque l l e o n fond des c o c h o n s . 

F o n d r e des cochons? 
J 'avoue ne pas c o m p r e n d r e ! • . 
Les A m é r i c a i n s , c o m m e les Belges , les A l l e m a n d s , commencen t tout 

d ' abord par s é p a r e r les en t ra i l l e s de la carcasse et les musc le s des m a t i è ­
res grasses, et toutes ces par t ies r e ç o i v e n t u n t ra i tement s p é c i a l , a p p r o p r i é 
à l eu r na tu re . O n ne fond pas u n c o c h o n , on ne p o u r r a i t pas le fa i re , l a 
c o m p o s ; t i o n c h i m i q u e des di f ierents t i s sus q u i le composen t , s 'oposcra i t 
•à cel te o p é r a t i o n ; i l ne faut pas ê t r e c h i m i s t e p o u r a f l i rmer ce la , i l faut 
ê t r e s i m p l e m e n t c u i s i n i e r . 

Mais supposons que les au teurs d u r a p p o r t se so ien t m a l e x p r i m é s et 
a ient v o u l u d i r e : le l a r d des cochons , l a g ra i s se des cochons , l e u r panne 
sont p o u s s é s dans des cuves dont les ouve r tu res sont a u n i v e a u du s o l , 
etc. » 

T o u s ceux q u i conna i s sen t les po in t s de fu s ion , d ' é b u l l i t i o n des gra i sses 
de po rc , v o u s d i r o n t q u ' i l est i m p o s s i b l e à cette gra isse en fus ion (je l u i 
accorde m ê m e une t e m p é r a t u r e v o i s i n e de son po in t d ' é b u l l i t i o n ) , de d i s ­
s o u d r e des musc les , de fondre des o s ; les os son t i n fu s ib l e s ! L ' en fan t q u i 
est t o m b é dans cette cuve , son p è r e q u i est a l l é le r e jo ind re . . . que lques 
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ins tan ts a p r è s , n 'on t p u se fondre n i d i s p a r a î t r e ; i l y a là une i m p o s s i b i l i t é 
c h i m i q u e . 

* 
* * 

M a i s , j ' i g n o r a i s qu ' en A m é r i q u e les Beef -Packers fussent r evenus au 
p r o c é d é a n t i - é c o n o m i q u e , a b a n d o n n é d ' a i l l e u r s par tout , de fus ion des 
m a t i è r e s grasses en c h a u d i è r e s ouver tes à hautes t e m p é r a t u r e s . L e s gra i sses 
se fondent en a u t o c l a v e ; q u i d i t au toc lave , d i t r é c i p i e n t fermé; ou b i e n 
q u a n d elles se fondent à c h a u d i è r e ouver te , l a t e m p é r a t u r e ne peut d é p a s ­
ser une m o y e n n e de 55° cen t ig rades , sous pe ine de g â t e r l a masse e n t i è r e 
des gra isses mises en f u s i o n . 

Je ne c o n ç o i s pas q u ' u n p è r e , n i son fils, pu i s sen t tomber dans u n r é c i ­
p ien t q u i ne fonc t ionne que q u a n d i l est f e r m é , ou pu issen t se « d i s s o u d r e » 
dans une cuve ouver te , dont l a t e m p é r a t u r e n 'est pas s u p é r i e u r e à 60°. 

S i le m ô m e espr i t d ' obse rva t ion sc ien t i f ique a p r é s i d é à la d é c o u v e r t e , d u 
« p e t i t d o i g t » dans la b o î t e de conserve , je reste fort i n c r é d u l e . . . 

Je ne vo i s pas n o n p l u s les o u v r i e r s « l a p l u p a r t t u b e r c u l e u x » (?) c r a ­
chan t s u r les v iandes en p r é s e n e e d e s membres de l a c o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e ! 

Les e n q u ê t e u r s , M M . N e i l l et R e y n o l d s ont a s s i s t é aux o p é r a t i o n s de 
l 'abatage des a n i m a u x ; l eu r r a p p o r t qua l i t i e de saleté, le sang , l ' u r i n e , 
les e x c r é m e n t s , q u i se r é p a n d e n t s u r le sol ; ma i s ces s a l e t é s son t i n h é r e n t e s 
à l ' o p é r a t i o n e l l e - m ê m e : on ne c o n ç o i t pas le sacr i f ice d ' un a n i m a l sans 
la s a i g n é e la p l u s abondante poss ib l e , sans l ' e n l è v e m e n t de tous les o r g a ­
nes, sans l eu r net toyage le p l u s r ap ide et le p l u s c o m p l e t poss ib le . T o u s 
ceux q u i ont v i s i t é les sa l les des aba t to i r s , vous d i r o n t que ces o p é r a t i o n s 
sont les m ê m e s par tou t , les s p é c i a l i s t e s vous d i r o n t q u ' i l est de l'intérêt 
du bouche r que ces o p é r a t i o n s se fassent l e p l u s c o m p l è t e m e n t et le p l u s 
r a p i d e m e n t poss ib le ! 

Q u o i q u e les l o c a u x d ' aba t to i r ne so ien t pas des sa lons (1), i l est de toute 
n é c e s s i t é au p o i n t de vue de l a conse rva t i on de la v iande , q u ' i l s so ien t 
p r o p r e s et a é r é s ; des l o c a u x ma l sa in s , sans a i r n i l u m i è r e , r en fe rman t 
des d é c h e t s pu t resc ib les , on t une n é f a s t e i n l l u e n c e s u r l a v iande f r a î c h e 
q u i y est d é p o s é e ; i l ne faut pas ê t r e g rand c l e r c p o u r c o m p r e n d r e ces 
choses é l é m e n t a i r e s . 

E x a m i n o n s le fait r e p r o c h é de l a mise en c o n s o m m a t i o n de « v i a n d e s en 
c o m p l è t e d é c o m p o s i t i o n a p r è s embaumage et r s c o l o r a t i o n ». j e t r a i t e ra i ce 
sujet un peu p l u s l o i n au p o i n t de vue de mes obse rva t ions pe r sonne l l e s , 
• • i i j t i M P , 

(1) J'ai reçu, quand je dirigeais le service d'hygiène de la ville de S'-Nieolas, la visite d'un 
brave ménage me demandant l'autorisation de visiter l'abattoir. 

Ils en sont revenus indignes, écœurés ! « Comment, me dirent-ils, cet abattoir qu'on dit 
être un modèle, mais il est infect! on trouve du sang, des excréments, des trippes, là où on 
saigne ces pauvres bètes ! 

J'ai cru que ces braves gens se moquaient de moi et je leur répondis : « Mais toute cette 
saleté est inhérente à l'opération, revenez dans dix minutes et tout sera nettoyé, propre, 
astiqué, prêt à une opération nouvelle. » 

« N'importe, me fut-il répondu, c'est dégoûtant ! » 
Et ils sont partis bien convaincus que c'était dégoûtant, et ils le sont encore probablement. 

Ils doivent avoir trouvé des urnes sœurs en Amérique ! 
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m a i s je pu i s d é j à demander d è s ma in tenan t c o m m e n t i l se fait que dans 
des aba t to i r s s u p é r i e u r e m e n t o u t i l l é s , i l faut le r e c o n n a î t r e , o n la isse se 
p u t r é f i e r de l a v iande q u ' o n a p u t r a v a i l l e r à l 'a ise q u a n d e l le é t a i t f r a î c h e ? 
C a r , ne l ' o u b l i o n s pas, cette v iande p rov ien t d ' a n i m a u x abat tus dans les 
l o c a u x v o i s i n s de ceux dans l esque l s se fait l a m i se en conserve . 

Ce sera i t là u n fait a n t i - é c o n o m i q u e , que je ne m ' e x p l i q u e pas. 
* 

Les a n i m a u x d e s t i n é s aux fabr iques de conserves de Ch icago sont exa­
m i n é s a u po in t de vue s an i t a i r e avant l eu r abatage; les Beef -Packers p r é ­
tendent q u ' i l s n ' a c h è t e n t que les a n i m a u x r econnus s a i n s ; i l s p r é t e n d e n t 
de p l u s , que la v a l e u r des v iandes r econnues ma l sa ines a p r è s abatage et 
sa is ies par le se rv ice de l ' i n s p e c t i o n o l l i c i e l l e s ' é l è v e à 1,000,000 de d o l l a r s . 

Es t - ce vra i? N'est-ce pas v r a i ? 

M M . N e i l l et R e y n o l d s ont a d m i s le l i n ' fait, p a r a î t - i l ; le r a p p o r t ne d i t 
r i e n d u second fait et, à m o n av i s , l ' i n t é r ê t , tou t l ' i n t é r ê t de la ques t i on 
est l à . 

N o u s p o u v o n s s a v o i r par fa i tement en B e l g i q u e , d ' a p r è s les d o c u m e n t s 
officiels , que l ' i n s p e c t i o n des v i andes es l bien la i te dans cer ta ins e n d r o i t s ; 
le l i v r e des sa is ies le p r o u v e ; en d 'autres endro i t s o ù ce l i v r e est v ie rge 
b u quas i -v i e rge , o n peut d i r e que l ' i n s p c c l t o n est mal faite. Il y a u n 
pourcentage de sa is ies totales et par t i e l l es p r o p o r t i o n n e l au n o m b r e d ' a n i ­
m a u x s a c r i f i é s , à l eu r â g e , l eu r race, l e u r s exe ; et on peut d i r e que ce la 
est ma in t enan t m a t h é m a t i q u e m e n t é t a b l i . I l en est de m ê m e en A m é r i q u e 
et dans tous les pays d u m o n d e d ' a i l l e u r s . D i t e s - m o i c o m b i e n de sa is ies 
on t é t é o p é r é e s dans les abat to i rs de C h i c a g o et c o m b i e n de b è t e s ont é t é 
r econnues saines , et je vous d i r a i s i le se rv ice d ' i n spec t i on y fonc t ionne 
b i en ou m a l . 

A cela on me r é p o n d r a p e u t - ê t r e : « E n supposan t m ê m e , par impossible, 
les i n spec t eu r s i n c o r r u p t i b l e s , i l s ne sont pas tou jours p r é s e n t s , e tc . . . . » 
Dans ce cas, s i on admet , par impossible, q u ' i l ne puisse se t r o u v e r u n 
h o n n ê t e h o m m e clans ce g r a n d n o m b r e d 'agents d u gouve rnemen t des 
E t a t s - U n i s , o p é r a n t au g rand j o u r , dans des é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s , p a r m i 
des ma i sons concu r r en t e s se j a lousan t , ne d i s cu tons p lus , et admet tons 
tout ce q u i est r e p r o c h é aux Beef -Packers . 

M a i s ces de rn i e r s sont des i n d u s t r i e l s i n t é r e s s é s à gagner le p l u s d 'a rgent 
p o s s i b l e ; que l'ont-ils de la v i ande des a n i m a u x r econnus sa ins et p r o p r e s 
à l a c o n s o m m a t i o n , ces a n i m a u x , q u i doivent ex i s te r en A m é r i q u e dans 
une p r o p o r t i o n d é t e r m i n é e d u n o m b r e total des a n i m a u x abat tus? L ' h y p o ­
t h è s e de la mise en conse rve de ces v iandes l a i s s é e s p o u r r i r à p l a i s i r et 
r e c o l o r é e s ensui te , ne t ient pas d e b o u t ; l ' i n t é r ê t c o m m a n d e l eu r m a n u t e n ­
t ion le p l u s r a p i d e poss ib le . (i) 

(1) Je prie le lecteur, qui voudrait se documenter Sur la question de la nocivité des viandes, 
de lire le compte-rendu de la 2e section du congrès d'hygiène (Bruxelles 1903); voir aussi le 
même compte-rendu sur la question de la stéril isation des conserves; les rapports sur ces 
deux questions, faits par MM. Morot (France), Ostertag (Berlin), Stubbe (Bruxelles), pour la 



— 62 

; Restent les v iandes i m p r o p r e s à l a c o n s o m m a t i o n ; s i la cause q u i les 
r e n d i m p r o p r e s à la c o n s o m m a t i o n est la tubercu lose , i l se peut t r è s b i e n 
que l a v i ande a i t c o n s e r v é toutes les apparences d ' u n p r o d u i t s a in ( tuber­
cu lose aux p r emie r s d e g r é s ) . Ces v iandes ne sont p lus ma lsa ines q u a n d 
e l l es on t é t é s t é r i l i s é e s à une t e m p é r a t u r e c o n v e n a b l e ; le b a c i l l e de K o c h 
est d é t r u i t à la t e m p é r a t u r e de 67° et la s t é r i l i s a t i o n des b o î t e s s e , f a i t à 
p l u s de 100°. (En B e l g i q u e , i l est p e r m i s de c o n s o m m e r ces v i andes a p r è s 
s t é r i l i s a t i o n . ) S i l a v i a n d e ne peut ê t r e c o n s o m m é e p o u r cause de ma lad ie 
ayant affecté le musc l e ( tuberculose a v a n c é e avec ama ig r i s semen t ) , qu ' e l l e 
so i t i n f i l t r é e , saigneuse, i m p r é g n é e d 'odeur m é d i c a m e n t e u s e ou qu ' e l l e 
p rov i enne d ' an imaux m o r t s na tu r e l l emen t , etc. , e tc . , i l ne serai j a m a i s 
poss ib le de r endre à pa re i l s p r o d u i t s , pa r s t é r i l i s a t i o n ou m a n i p u l a t i o n 
c h i m i q u e , l 'aspect d 'une v i ande saine (*). J ' a i une cer ta ine e x p é r i e n c e de 
Ja chose car j ' a i , le p r e m i e r en B e l g i q u e , i l y a 12 ans, é t u d i é les ques t ions 
de s t é r i l i s a t i o n des v iandes i m p r o p r e s à la c o n s o m m a t i o n . 

* 
On peut d i v i s e r les p r o c é d é s i n d u s t r i e l s de c onse r va t i on de l a v i ande en 

deux classes : la c o n s e r v a t i o n a u m o y e n d ' an t i sep t iques et ce l l e par s t é r i ­
l i s a t i o n . Les an t i sept iques conserven t t r è s b ien la v iande , et l e u r ac t ion 
est d 'autant me i l l eu re que la v iande est p l u s f r a î c h e et p lus sa ine ; c'est u n 
fait i n d i s c u t a b l e ; essayez, en elï 'et, l e f o r m o l , les sul f i tes , l ' ac ide b o r i q u e 
s u r des v iandes a l t é r é e s m ê m e l é g è r e m e n t , l ' a c t i on sera sens ib le , i l est 
v r a i , m a i s pas assez forte p o u r masquer l ' a l t é r a t i o n ; l ' odeur et l 'aspect 
d 'une v i ande d é j à a v a n c é e , p l a c é e dans le f o r m o l o u l ' ac ide s u l f u r e u x , 
pers is tent a p r è s le t ra i tement ; s i ces agents c h i m i q u e s sont a p p l i q u é s à 
des v iandes f r a î c h e s , l e u r ac t ion est toute autre : i l s conse rven t aux p r o -
d u i l s toutes les q u a l i t é s et foute l a s aveu r p r i m i t i v e s . 

M a i s , me d i r a - o n , i l exis te des agents c h i m i q u e s p lus é n e r g i q u e s , capa ­
bles d 'enlever toute odeu r et de r end re à u n p r o d u i t a l t é r é toutes ses 
q u a l i t é s p r i m i t i v e s ; le r appo r t c i te l 'ac ide su l l ' u r i quc , l ' ac ide azo t ique . . . , 
p e u t - ê t r e d 'autres encore . 

: . |1 est i m p o s s i b l e à ces p r o d u i t s d 'ob ten i r ces effets, à m o i n s que l eu r 
ac t ion ne so i t é n e r g i q u e , et s i cette ac t ion est é n e r g i q u e , e l le e n t r a î n e la 
des t ruc t ion d u t issu m u s c u l a i r e ; l ' odeur de p u t r é f a c t i o n d i s p a r a î t , ma is 
en m ê m e temps le t i ssu est s i a b î m é , s i d é c o m p o s é , q u ' i l n 'y a p l u s a u c u n 
p a r t i à t i re r de la v iande a i n s i t r a i t é e ; c'est u n l'ait de p ra t ique c o m m u n e 
que l ' on peut encore constater tous les j o u r s aux us ines de d é n a t u r a t i o n 

. des v iandes . 
L e c h l o r u r e de chaux est é n e r g i q u e c o m m e d é s o d o r i s a n t et n ' a pas les 

première question; et ceux de MM. Ranwez (Belgique), Sforza (Italie) et Vail lard(Francè) 
sur la seconde question. 

Consulter aussi les différents arrêtés royaux réglementant le commerce des viandes et 
leur stérilisation en Belgique (23 mars 1901). 

(1) D r Lucien Iloton, La Stérilisation des Viandes tuberculeuses. — 1896, A. Kokkelberg. 
. éditeur, S l -Nïcolas. 
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effets des t ruc teurs des ac ides m i n é r a u x , m a i s essayez donc l ' u t i l i s a t i o n 
d 'une v i ande q u i a é t é i m p r é g n é e , m ê m e t r è s super f i c i e l l ement , de c h l o r u r e 
de c h a u x ! T o u s ceux q u i conna i s sen t les p r o p r i é t é s de ce p r o d u i t s e ron t 
d ' accord avec m o i p o u r aff irmer q u ' i l la isse une odeur é c œ u r a n t e , i m p o s ­
s ib l e à en lever . 

Je p o u r r a i s d i scu te r l o n g u e m e n t ces po in t s et c i t e r des s é r i e s d ' e x p é ­
r i ences , ma i s u n fait m o n t r e l ' i n u t i l i t é de cette d i s c u s s i o n : tous les 
an t i sep t iques don t on peut l'aire usage p o u r l a conse r va t i on des v iandes 
la issent des t races de l e u r exis tence , No t r e c h i m i e n 'a pas l'ait f a i l l i t e au 
p o i n t de vue de ces recherches , ca r nous a r r i v o n s fac i lement à d é c e l e r et 
à doser des î/ioooo de f o r m o l , d 'ac ide s u l f u r e u x , d 'acide s a l i c y l i q u e , e tc . 

N i le r a p p o r t de M M . N e i l l et R e i n o l d s , n i les exper t i ses o r d o n n é e s en 
A l l e m a g n e , en A n g l e t e r r e , en B e l g i q u e à l a su i te d u scandale de Ch icago 
ne men t ionnen t l a p r é s e n c e de ces p r o d u i t s an t i sep t iques ou c h i m i q u e s 
dans les conserves . 

I l me p a r a î t a cqu i s d ' a i l l e u r s que l eu r e m p l o i est i n u t i l e en A m é r i q u e o ù 
on d ispose d ' u n p r o c é d é p lus p ra t ique et p l u s é c o n o m i q u e pou r la conser ­
v a t i o n des v i andes : Je v e u x pa r l e r de l a s t é r i l i s a t i o n à l a vapeur sous 
p r e s s i o n . 

Là m ê m e obse rva t ion faite au sujet de l ' a c t i on des an t i sep t iques , s ' a p p l i ­
que à la s t é r i l i s a t i o n des v iandes : s i c e l l e s - c i sont f r a î c h e s et sa ines , e l les 
f o u r n i r o n t des conserves s u p é r i e u r e s c o m m e q u a l i t é , odeur , aspect, g o û t . 
O r , j ' a i d i t p l u s haut que les Beel ' -Packers d isposent d e v i a n d e s f r a î c h e m e n t 
abattues dans des locaux at tenant aux fabr iques de conserves . On ne 
c o m p r e n d r a i t pas q u ' i l s les la issent g â t e r à p l a i s i r , p o u r a v o i r l ' occas ion 
de les « e m b a u m e r et de les r e c o l o r e r » , m a n i p u l a t i o n s i n u t i l e s , dange­
reuses et coûteuses. 

L a s t é r i l i s a t i o n s i m p l e à 103° ou 110° est i ncapab le de masquer l ' a l t é r a ­
t i o n p l u s o u m o i n s p rofonde d 'une v i a n d e ; el le ne r e n d aucune q u a l i t é à 
u n p r o d u i t g â t é , c o r r o m p u ; p o u r p o u v o i r en lever l ' odeur de p u t r é f a c t i o n ' 
d 'une v i ande , i l faut, non pas les t e m p é r a t u r e et p r e s s ion de s t é r i l i s a t i o n , ' 
ma i s cel les de d é n a t u r a t i o n ; o r , à ces t e m p é r a t u r e et p r e s s i o n le t i s su 
m u s c u l a i r e sub i t u n c o m m e n c e m e n t de d é c o m p o s i t i o n c h i m i q u e , q u i T e 
r end i m p r o p r e à la c o n s o m m a t i o n ; et, chose cu r i euse , i l reste t r è s s o u ­
vent à ces v iandes une odeu r c a r a c t é r i s t i q u e t r è s d é s a g r é a b l e m a l g r é l a 
de s t ruc t i on d u t i s su m u s c u l a i r e par l ' a c t i on p r o l o n g é e de la vapeu r à de 
hautes press ions (180° à 2 1 0 ° ) . 

Il faut ne pas c o n n a î t r e l a f ab r i ca t i on des conserves de v iandes p o u r 
c r o i r e que l a s t é r i l i s a t i o n des v iandes n o n g â t é e s n i c o r r o m p u e s , ma i s 
p rovenan t d ' a n i m a u x malades , va d o n n e r des p r o d u i t s ressemblant , c o m m e 
aspect et c o m m e odeur , à ceux que donne la v iande s a i n e ; j ' a i m e n t i o n n é 
p l u s haut l ' excep t ion p o u r les a n i m a u x t u b e r c u l e u x n o n encore a m a i g r i s , 
j ' a i l'ait au t refois des essais de s t é r i l i s a t i o n à 115° de v iandes p rovenan t 
d ' a n i m a u x s a c r i f i é s in extremis, ayant eu la f ièvre v i t u l a i r e ou la p l e u r o p -
n e u m o n i e , de v iandes à odeu r rance , i n f i l t r é e s , so igneuses ; j ' a i c o n s t a t é 
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chaque fois que ces v iandes donna i en t des p r o d u i t s m é d i o c r e s o u m a u v a i s , 
m a l g r é l ' ac t ion de l a s t é r i l i s a t i o n faite cependant à une t e m p é r a t u r e s u p é ­
r i e u r e à ce l le e m p l o y é e par les fabr iques de conserves de C h i c a g o . • v . ; 

I l y a u n p r i n c i p e q u ' o n peut poser c o m m e a x i o m e en m a t i è r e s de c o n ­
serves de v iandes : « A v e c des v iandes m é d i o c r e s , on n 'ob t ien t que des 
p r o d u i t s m é d i o c r e s c o m m e asfiect, odeur , saveur , et cela nonobs tan t l a 
s t é r i l i s a t i o n et tous les an t i sep t iques c o n n u s ». 

Es t -ce le cas des conserves a m é r i c a i n e s ? 

D1' L . HOTON. 

(A suivre) 

• • 

Nouvelles modifications au règlement sur la pêche 
Arrêté royal du 10 juillet 1007 

A R T . 1E R. — - L ' a r t i c l e G de not re a r r ê t é du 2 5 a o û t 1 9 0 0 est r e m p l a c é par 
la d i s p o s i t i o n su ivan te : 

« Pendan t la p é r i o d e d ' i n t e r d i c t i o n , d u t r o i s i è m e l u n d i de mars i n c l u s i ­
vement au p r e m i e r d i m a n c h e de j u i n e x c l u s i v e m e n t , l a p ê c h e à une seule 
l igne à m a i n , sans l ' a ide de l ' é p u i s c t t e , reste a u t o r i s é e les d imanches et 
j o u r s de fê te l é g a l e . 

» S o n l i n t e rd i t s les modes , eng ins et appa re i l s de p ê c h e q u e l c o n q u e s , à 
l ' except ion des su ivan t s : les l i gnes , les é p u i s e t t e s et le c roche t ou gafl'c, 
ma is seulement p o u r en lever les po i ssons p r i s à la l i gne ou aux é c h i q u i e r s ; 
les é c h i q u i e r s ( c a r r é s , ca r re le t s ou avrules) , m o n t é s su r c r o i s i l l o n s , sans 
ai les ou n o n t r a î n é s ; le petit é p e r v i e r j e t é à la m a i n , n o n t r a î n é et m a n œ u ­
v r é par u n seu l h o m m e ; le ve rveux , la nasse et l a bou te i l l e à goujons à 
une seule e n t r é e , sans a i les n i annexes de que lque na ture que ce s o i t ; la 
b o î t e à angu i l l e s , le poer ou peur v e r m é e ou v c r m i l l e ; les baguettes o u 
p inces à é c r e v i s s e s , les balances (raquettes, suchettes ou p la teaux) , le fagot 
d ' é p i n e s . 

» L e s d i m e n s i o n s des é p u i s e t t e s a u t o r i s é e s p o u r l ' e n l è v e m e n t du po i s son 
p r i s aux é c h i q u i e r s , ne p o u r r o n t d é p a s s e r 8 0 c e n t i m è t r e s de d i a m è t r e à 
l ' o u v e r t u r e et oO c e n t i m è t r e s de p ro fondeur de sac p o u r le filet c a r r é à 
m a i l l e s de 0 , 0 3 , et GO c e n t i m è t r e s de d i a m è t r e à l ' ouve r tu re s u r 4 0 c e n t i ­
m è t r e s de p r o f o n d e u r de sac, p o u r le g r and c a r r é à m a i l l e s de 0 , 0 2 . L a 
m a i l l e de ces m ê m e s é p u i s e t t e s ne p o u r r a ê t r e i n f é r i e u r e à ce l le des 
c a r r é s . » 

•I'im3'i'r/ 
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Avis important aux abonnés de l'Encyclopédie 
P r i è r e à nos a b o n n é s de rectifier à l a page V I de l a notice 

« Pouvoir et Organisation judiciaires » l 'erreur de chiffres faite 
sous la rubrique : « L e s tr ibunaux de p r e m i è r e instance » o ù 
i l faut lire (fin du 4 e §) : N u l ne peut ê t r e n o m m é substitut s'il 
n'est â g é de 2 1 ans , a u lieu de 2 Î . 

les mm. 
I l y a, ce me semble , une ana logie entre l a ques t i on des v i andes a m é r i ­

ca ines et ce l le de la m a r g a r i n e : J ' a i a s s i s t é , i l y a v i n g t ans, à u n s emblab l e 
m o u v e m e n t con t re le b e u r r e a r t i f i c i e l . Je le c r o y a i s f i n i , m a i s la l ec ture 
d ' un l i v r e r e l a t ivement n o u v e a u (i) s u r la f a b r i c a t i o n de la m a r g a r i n e , 
m ' a p p r e n d le con t r a i r e . 

A u chap i t r e : « L a m a r g a r i n e a u po in t de vue h y g i é n i q u e » , je t rouve , à 
c ô t é d ' o p i n i o n s favorables à ce p r o d u i t , une é d i t i o n n o u v e l l e de l ' a r t i c l e 
d u Sanitory Record, 1S a v r i l 1884, p . 4 9 9 ; je c i t e : « Les r é s u l t a t s d u 
» r a p p o r t sont s i m p l e m e n t é c œ u r a n t s . S u r 30 é c h a n t i l l o n s de beur re , l è s 
» deux t i e r s accusa ient à pe ine trace de beu r r e n a t u r e l . Les d é c h e t s de 
» peaux de t aureaux et de p o r c s en cons t i t ua i en t encore les i n g r é d i e n t s les 
» p l u s a p p é t i s s a n t s . Souven t o n avai t e m p l o y é , p o u r l a f a b r i c a t i o n , de l a 
» g ra i sse p o u r r i e q u ' o n avai t r endue i n o d o r e par une a d d i t i o n d 'acide s u l -

':iv:\u i:i • 
(1) La Margarine et les Graisses alimentaires. — Paris 1905. 



— 66 -

j) f u r i q u e o u azot ique . Ces acides é t a i e n t te l lement c o n c e n t r é s q u ' i l s r o n -
» geaient les bottes de l ' o u v r i e r et fa isaient t o m b e r ses ong les , » 

L ' au t eu r con t inue en d i san t : « On v o i t pa r ce q u i p r é c è d e que s i l a 
» c o n s o m m a t i o n de l a m a r g a r i n e a m é r i c a i n e n ' e x c l u t pas le danger de 
» t r a n s m i s s i o n de ma lad ie s c a u s é e s par des c h a m p i g n o n s d ' o r i g i n e v ô g é -
» taie, n i l ' ac t ion n u i s i b l e de p r o d u i t s c h i m i q u e s s u r l ' o r g a n i s m e h u m a i n , 
» e l le n ' e x c l u t pas davantage le danger d ' in fec t ion pa r des paras i tes d ' o r i -
» g ine an ima le , etc., etc. » 

Quand j ' é t u d i a i s la c h i m i e des fa ls i f ica t ions , i l y a l ong temps , h é l a s ! u n 
auteur c l a s s ique c é l è b r e , q u i faisai t a lo r s l a l o i , nous ense ignai t , à l ' a r t i c l e 
« pa in » q u ' o n fals if iai t cette d e n r é e avec des t è t e s de harengs saurs p i l é e s ; 
à l ' a r t i c l e « far ine de b l é » i l é t a i t d i t qu ' on y a joutai t de la chaux p o u r en 
augmente r le po ids . Je n ' a i j a m a i s pu me r é s o u d r e à c r o i r e ces af f i rmat ions . 

V o y o n s : à que l m a r m i t o n de 36 e o r d r e fera-t-on c r o i r e que le pa in peut 
se fals i f ier par des t ê t e s de ha rengs saurs? A q u e l g a r ç o n de l abora to i r e , 
q u i sa i t que la chaux est u n a l c a l i , q u i a v u l ' ac t ion des alca,lis s u r les 
f é c u l e s , fera-t-on avaler q u ' i l so i t pos s ib l e de faire d u p a i n avec de l a 
far ine m é l a n g é e de c h a u x ? 

E t pour t an t , c'est é c r i t , c'est i m p r i m é dans u n t r a i t é sc ien t i f ique et c las­
s i q u e ; s i des c h i m i s t e s do iven t c r o i r e ces af f i rmat ions , que fera le p u b l i c ? 

Je r e l è v e les m ê m e s c o n t r a d i c t i o n s à p ropos de la m a r g a r i n e : s i e l le 
renfe rme des p r o d u i t s c h i m i q u e s à doses n u i s i b l e s p o u r l ' o rgan i sme , el le 
sera exempte de paras i tes et de c h a m p i g n o n s , c'est c e r t a i n ; et s i e l le r e n ­
ferme des paras i tes et des c h a m p i g n o n s , e l le ne c o n t i e n d r a pas d 'acides 
m i n é r a u x . 

S i les acides , e m p l o y é s p o u r d é s o d o r i s e r les gra i sses , sont s i c o n c e n t r é s 
q u ' i l s rongen t le c u i r des bottes et font t omber les ongles , ces acides von t 
d ' abord d é t r u i r e les gra isses e l l e s - m ê m e s , le t i s s u g ra i s seux é t a n t p l u s 
a t taquable que le t i s su c o r n é . 

Se f î g u r e - t - o n d u beu r r e o u de l a m a r g a r i n e m é l a n g é s de d é c h e t s de 
peaux de taureaux o u de porcs! ! ! 

Q u e l est donc l ' i n s e n s é q u i a d é c o u v e r t cela? M a i s p l u s i n s e n s é , je d i r a i 
p l u s coupab le encore est le c h i m i s t e q u i c o u v r e de son n o m , de son auto­
r i t é ces a b s u r d i t é s en les r é é d i t a n t dans u n ouvrage sc ien t i f ique ! 

* 
Je r é s u m e cette é t u d e , que , j ' aura is v o u l u e p l u s longue , p l u s d o c u m e n t é e 

et a p p u y é e s u r des s ta t i s t iques de d i f f é r e n t s pays, par ces mots : Soyons 
t r è s p ruden t dans nos a p p r é c i a t i o n s ; ne j ugeons j ama i s sans entendre les 
deux par t ies en cause ; p o u r m o i , je reste for t scep t ique devant les a c c u ­
sat ions p o r t é e s con t re les Beef -Packers ; l ' é t u d e froide et r a i s o n n é e de ce 
q u i nous est pa rvenu en E u r o p e à l e u r charge ne r é s i s t e pas a la c r i t i q u e . 
Y a - t - i l eu des abus , c'est p r o b a b l e ; m a i s l e sque l s? ce ne son t certes pas 
ceux q u i nous ont é t é d é n o n c é s . . . 

Je ne c roya i s pas, i l y a v i n g t ans. à l ' h i s t o i r e des t è t e s de harengs dans 
le p a i n , j a m a i s je ne c r o i r a i à l ' h o m m e d i s sous dans l a g ra i sse , n i aux c o n ­
serves de v iandes pou r r i e s , a l o r s q u ' i l est p l u s é c o n o m i q u e de les l'aire 
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avec de la v iande f r a î c h e q u i est là , tout p r è s , à l a p o r t é e de l ' i n d u s t r i e l . 
J ' a i c h e r c h é à appor te r dans cette é t u d e u n peu de sc ience et s u r t o u t d u 

bon sens, ca r c'est avec d u gros b o n sens q u ' i l faut j uge r à l e u r jus t e v a l e u r 
ce « scandale » et ces « i m m o n d e s s a l e t é s » . 

D R LUCIEN HOTON. 

* * 

N O T E . 

On me c o m m u n i q u e les rense ignements su ivan t s ex t ra i t s d u r a p p o r t 
a d r e s s é pa r M . T h . R o o s c v c l t à L . I. W a d s w o r t h , d é p u t é à W a s h i n g t o n : 
A C h i c a g o , les v é t é r i n a i r e s on t e x a m i n é en 1905 : 

4.673.846 t ê t e s de g ros b é t a i l ; 
4.687.835 m o u t o n s ; 

11.537.514 p o r c s . 
Ont été saisis provisoirement : Après inspection définitive : Après abattage : 

Gros b é t a i l : 17.891 6.432 9.480 

M o u t o n s : 1.243 957 934 
P o r c s : 26.138 12.446 48.223 

Les p r o d u i t s sa i s i s son t e x p é d i é s à l ' u s ine de Globe (Ind) où i l s sont 
t r a n s f o r m é s en engra i s et gra i sses i n d u s t r i e l s pa r l a v a p e u r sous p r e s s i o n 
de 18 a tm . (208°). 

Cette u s ine a é t é d é n o n c é e c o m m e faisant u n usage de ces p r o d u i t s p o u r 
l a c o n s o m m a t i o n . 

Une e n q u ê t e o r d o n n é e a, p a r a î t - i l , d é m o n t r é q u ' i l n ' en é t a i t r i e n , l a 
c o m p t a b i l i t é de l ' u s ine é t a i t parfa i te et a u reste cette d e r n i è r e n ' é t a i t pas 
o u t i l l é e p o u r l a f a b r i c a t i o n de p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s . 

i l ne faut pas c o m p a r e r les chiffres des sa is ies faites en A m é r i q u e avec 
ceux de B e l g i q u e , ca r l ' i n s p e c t i o n ob l i ga to i r e d u b é t a i l avant l 'abattage 
n 'exis te pas i c i . L . H . 

Circulation des vélocipèdes et des motocycles 
sur les d é p e n d a n c e s des voies navigables a d m n i s t r é e s par l 'Etat 

Arrêté royal du 29 juillet idol 
L E O P O L D II, R o i des Be lges , 

A tous p r é s e n t s et à v e n i r , SALUT, 

R e v u l ' a r t i c l e 93 d u r è g l e m e n t g é n é r a l des vo ies nav igab les a d m i n i s t r é e s 
par l 'E ta t , a p p r o u v é pa r No t r e a r r ê t é d u 1 e r ma i 1889 ; 

R e v u N o t r e a r r ê t é d u 2 n o v e m b r e 1892, r é g l a n t l a c i r c u l a t i o n des v é l o ­
c i p è d e s su r les d é p e n d a n c e s des di tes vo ies n a v i g a b l e s ; 

C o n s i d é r a n t q u ' i l y a l i e u de r ev i se r ce de rn i e r a r r ê t é et d ' au to r i s e r 
é g a l e m e n t l a c i r c u l a t i o n de ce r ta ins motocyc les su r les m ê m e s d é p e n ­
dances ; 



- 68 -

S u r la p r o p o s i t i o n de Not re M i n i s t r e des t r a v a u x p u b l i c s , 

N o u s avons a r r ê t é et a r r ê t o n s : 

AIITICLE 1 e r . — P a r d é r o g a t i o n à l ' a r t i c l e 93 p r é c i t é , les b i c y c l e s , avec o u 
sans moteu r , se t r o u v a n t dans les c o n d i t i o n s p r é v u e s à l ' a r t i c l e 1 e r de 
l ' a r r ê t é r o y a l d u 4 a o û t 1899, por tan t r è g l e m e n t g é n é r a l s u r l a p o l i c e d u 
rou lage et de l a c i r c u l a t i o n , sont a d m i s à c i r c u l e r s u r les d é p e n d a n c e s des 
vo ies nav igab les a d m i n i s t r é e s pa r l 'E ta t , moyennan t les c o n d i t i o n s s u i ­
vantes : 

1° Les v é l o c i p é d i s t e s et les motocyc l i s t e s do iven t se c o n f o r m e r aux pres­
c r i p t i o n s des r è g l e m e n t s a p p l i c a b l e s a u x vo ies nav igab les d o n t i l s ' ag i t ; 

2° L e s lut tes de vi tesse sont i n t e r d i t e s ; 
3° L a vi tesse de marche des v é h i c u l e s ne peut d é p a s s e r 30 k i l o m è t r e s à 

l 'heure en rase campagne . Dans les a g g l o m é r a t i o n s , a u c r o i s e m e n t des 
c h e m i n s s u r les t e r r e -p l e ins des é c l u s e s , a i n s i q u ' a u x abords des courbes 
o ù l a vue est e n t r a v é e , l a v i tesse est l i m i t é e à 10 k i l o m è t r e s à l ' h e u r e ; 

4° E n s ' approchant des h o m m e s et des attelages servant au halage des 
bateaux, le v é l o c i p é d i s t e et le mo tocyc l i s t e do iven t s ' é c a r t e r de m a n i è r e 
à ne g ê n e r en aucune f a ç o n l a m a r c h e des ha leu r s ou des a t te lages; a u 
beso in , i l s do iven t descendre de l e u r v é h i c u l e ; en tout cas, à o0 m é t r o s a u 
m o i n s des attelages, la vitesse d u v é h i c u l e ne peut e x c é d e r 10 k i l o m è t r e s 
à l ' heure et cette a l l u r e do i t ê t r e c o n s e r v é e pa r le mo tocyc l i s t e j u s q u ' à 
20 m è t r e s au d e l à de l 'a t te lage; 

5° Dans le v o i s i n a g e des attelages, i l est s t r i c t emen t d é f e n d u de fa i re 
usage de l ' é c h a p p e m e n t du mo teu r , du cornet , de l a t r o m p e o u de tout 
aut re e n g i n de na tu re à effrayer les chevaux ; 

6 g L ' a u t o r i s a t i o n de c i r c u l e r n 'est d o n n é e q u ' a u p o i n t de v u e de l a p o l i c e 
à exercer par l 'E ta t su r les d é p e n d a n c e s des vo ies n a v i g a b l e s ; c l i c ne 
por te d o n c a u c u n p r é j u d i c e au d r o i t des t ie rs p r o p r i é t a i r e s de t e r r a i n s 
assujett is à l a se rv i tude de ha lage ; 

7° Tou te i n f r ac t i on aux clauses c i -dessus sera pass ib le des pe ines é d i c ­
t é e s au t i t re IV du r è g l e m e n t g é n é r a l de po l i ce et de n a v i g a t i o n , a p p r o u v é 
par not re a r r ê t é du 1 e r ma i 1889. 

A R T . 2. — Notre a r r ê t é p r é c i t é du 2 n o v e m b r e 1892 est a b r o g é . 

DE LA PRESCRIPTION 
Dél i t c o n t r a v e n t i o n n a l i s é 

Question soumise. 

Je me t rouve en p r é s e n c e d 'une d i f f i cu l t é de p r o c é d u r e q u i a d é j à fai t 
verser beaucoup d 'encre et q u i me p a r a î t peu c l a i r . I l s 'agit de p r e s c r i p ­
t i o n ; v o i c i le cas q u i se p r é s e n t e : 

L e 4 a o û t 1906 X . a con t revenu à l 'ar t . 2 de l a l o i du 13 d é c e m b r e 1889. 
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L e r é q u i s i t o i r e d u p r o c u r e u r d u R o i , tendant à r e n v o y e r le p r é v e n u devant 
le t r i b u n a l de po l i ce est d a t é du 17 oc tobre 1906 et l ' o r d o n n a n c e de la 
C h a m b r e d u C o n s e i l le r envoyan t devant le t r i b u n a l de p o l i c e , d u 
o a v r i l 1907. 

L 'o f f ic ie r du m i n i s t è r e p u b l i c c o m p é t e n t a fait son r é q u i s i t o i r e aux fins' 
de c i t a t i o n , le 15 a v r i l 1907. I l faudra i t s avo i r quand la p r e s c r i p t i o n a é t é 
a t te inte . E x p l i q u e z la r é p o n s e ? 

R é p o n s e . 
L ' i n f r a c t i o n à l ' a r t . 2 de l a l o i du 13 d é c e m b r e 1889 q u i p r o h i b e l ' e m p l o i 

d 'enfants â g é s de m o i n s de 12 ans, dans l ' i n d u s t r i e , est pun i e , en v e r t u de 
l ' a r t . 14 de la m ê m e l o i , d 'une amende de 26 à 100 f r . ; l ' i n f r a c t i o n est d o n c 
u n d é l i t . 

L ' a r t . 19 de l a di te l o i d ispose : « L'action publique résultant d'une 
infraction aux dispositions de la présente loi sera prescrite après UNE 
ANNÉE résolue, à compter du jour où l'infraction a été commise. » 

L e d é l i t p o u r s u i v i a é t é c o n t r a v e n t i o n n a l i s é par l ' o rdonnance de la 
C h a m b r e d u C o n s e i l . ; ; T v U K , ai.orqn 

O r , les d é l i t s r e n v o y é s au t r i b u n a l de po l i ce , à r a i s o n de c i r cons tances 
a t t é n u a n t e s , ne sont p l u s que de s i m p l e s con t r aven t i ons et do iven t ê t r e 
r é p u t é s tels d è s l ' o r i g i n e des poursu i t e s : l a p r e s c r i p t i o n de l ' a c t i o n 
p u b l i q u e est r é g i e par les r è g l e s admises en m a t i è r e de con t r aven t i ons . 
( N o m b r e u x a r r ê t s et j ugemen t s dans ce sens) . 

Que l les sont les r è g l e s admises? Cel les q u i sont t r a c é e s pa r les ar t . 23 
et 26 de la l o i d u 17 a v r i l 1878, su r la p r o c é d u r e p é n a l e : l ' a c t i on p u b l i q u e 
r é s u l t a n t d 'une c o n t r a v e n t i o n sera p resc r i t e a p r è s s i x m o i s r é v o l u s à 
compte r d u j o u r o ù l ' i n f r ac t i on a é t é c o m m i s e et ne peut ê t r e i n t e r r o m p u e 
que par les actes d ' i n s t r u c t i o n ou de p o u r s u i t e faits dans le délai de six 
mois, à compter du jour oii a été commis la contravention. 

Dans le cas q u i nous occupe l ' i n f r ac t i on a é t é c o m m i s e le 4 a o û t 1906, 
le 4 f é v r i e r (s ix m o i s a p r è s ) le d é l a i d ' i n t e r r u p t i o n é t a i t e x p i r é . 

L e d e r n i e r acte i n t e r r u p t i f est d o n c le r é q u i s i t o i r e de M . le P r o c u r e u r 
d u R o i d a t é d u 17 oc tobre 1906. Le d é l a i de p r e s c r i p t i o n a r ep r i s à p a r t i r 
de cette date et é t a i t e x p i r é le 17 a v r i l . 

L ' o r d o n n a n c e de l a C h a m b r e d u C o n s e i l , c o m m e le r é q u i s i t o i r e de 
l ' o l l i c i e r d u m i n i s t è r e p u b l i c , ne pouva ien t a v o i r a u c u n effet s u r le n o u v e a u 
d é l a i de p r e s c r i p t i o n , p u i s q u ' i l s avaient é t é faits a p r è s le 3 f é v r i e r . 

D è s le 17 a v r i l 1907, le t r i b u n a l ne pouva i t donc ¡p lu s c o n d a m n e r et 
devai t d é c l a r e r l ' a c t i o n é t e i n t e par la p r e s c r i p t i o n . 

S e u l , dans ce cas, le r e cou r s en cassa t ion , é m a n a n t d u p r é v e n u ou d u 
m i n i s t è r e p u b l i c , e û t p u i n t e r r o m p r e le d é l a i de p r e s c r i p t i o n ( n o m b r e u x 
a r r ê t s en ce sens) . 

No tons q u ' u n acte i n t e r r u p t i f fait le d e r n i e r j o u r d u d é l a i de. p r e s c r i p t i o n 
le r e n o u v e l l e p o u r s i x m o i s , c o n s é q u e m m e n t une c o n t r a v e n t i o n est, dans 
tous les cas prescrite après une année révolue, p u i s q u ' e l l e ne peut j amais 
d é p a s s e r les deux p é r i o d e s de s i x m o i s a d d i t i o n n é e s . 

L ' a r t . 19 p r é c i t é res tera donc sans i n l l u e n c e , au p o i n t de vue de la p r è s -
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c r i p t i o n , su r le d é l i t p r é v u l o r s q u ' i l a é l é c o n t r a v e n t i o n n a l i s é , mais s i , par 
exemple , au l i e u de l i m i t e r à une a n n é e le d é l a i de p r e s c r i p t i o n , l a l o i 
l ' ava i t l i m i t é à 6 m o i s , et dans les m ê m e s termes, le 4 f é v r i e r i l y e û t eu 
p r e s c r i p t i o n ; a lo r s l a d i s p o s i t i o n s ' app l iqua i t au d é l i t p r é v u par cette l o i , 
c o m m e à c e l u i q u i é t a i t c o n t r a v e n t i o n n a l i s é . 

Directeurs des dépôts de mendicité et maisons de bienfaisance 
S I G N I F I C A T I O N S - INCOMPÉTENCE 

Instruction ministérielle du 17 mai 1907, de M. le Ministre de la Justice 

L a c i r c u l a i r e de m o n d é p a r t e m e n t du 31 j a n v i e r 1893, ( recue i l page 39) 
vous p r i en t de p re sc r i r e aux Parque t s de charger les d i r ec t eu r s de p r i s o n , 
c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 67 d u ta r i f c r i m i n e l , de not i f ier aux d é t e n u s les 
actes de p r o c é d u r e o r d i n a i r e , sauf dans des c i r cons tances excep t i onne l l e s . 
P a r ana logie , cer ta ins parquets ont c r u p o u v o i r cha rge r auss i les d i r e c ­
teurs des d é p ô t s de m e n d i c i t é , des ma i sons de refuge et des é c o l e s de 
bienfa isance de faire les s ign i f i ca t ions aux personnes i n t e r n é e s dans les 
é t a b l i s s e m e n t s q u ' i l s d i r i g e n t . A u c u n e d i s p o s i t i o n l é g a l e n ' au to r i se pa re i l l e 
ex tens ion , les autres dont i l s 'agit sont en p r i n c i p e de la c o m p é t e n c e des 
hu i s s i e r s , et, à d é f a u t de d é r o g a t i o n fo rme l l e , i l s ne saura ien t ê t r e a c c o m ­
p l i s va l ab l emen t pa r d 'aut res f o n c t i o n n a i r e s . 

Je v o u s p r i e donc , M o n s i e u r le P r o c u r e u r G é n é r a l , de v o u l o i r b i en d o n ­
ner des i n s t r u c t i o n s aux parquets de vo t re ressor t , p o u r met t re fin à l a 
p ra t ique s i g n a l é e c i -dessus . L a p r é s e n t e fait su i te à vo t re r appo r t d u 
22 a v r i l 1907, n° 24788. 

P Ê C H E 
P a r suite d'une erreur de nos typos, qui ont omis de com­

poser quelques lignes du texte, nous sommes o b l i g é s de 
reproduire de nouveau les modifications p o r t é e s au r è g l e ­
ment g é n é r a l . 

ARTICLE 1 e r . — L ' a r t i c l e 6 de N o t r e a r r ê t é du 25 a o û t 1906 est r e m p l a c é 
par la d i s p o s i t i o n su ivan te : 

« Pendan t l a p é r i o d e d ' i n t e r d i c t i o n , d u t r o i s i è m e l u n d i de mar s i n c l u ­
s ivement au p remie r d i m a n c h e de j u i n exc lus ivemen t , la p è c h e à une seule 
l i gne à m a i n , sans l 'a ide de l ' é p u i s e t l e , reste a u t o r i s é e les d i m a n c h e s et 
jou r s de fête l é g a l e . » 

A R T . 2. — L e p r e m i e r paragraphe de l ' a r t i c l e 9 d u m ê m e a r r ê t é est 
m o d i f i é c o m m e su i t : 

« Son t i n t e rd i t s les modes , eng ins et appa re i l s de p ê c h e que l conques , à 
l ' excep t ion des su ivants : les l ignes , les é p u i s e l t e s et le c roche t ou gal le , 
mais seu lement p o u r enlever le po i s son p r i s à la l i g n e ou aux é c h i q u i e r s ; 
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les é c h i q u i e r s ( c a r r é s , ca r re le t s o u avru les ) , m o n t é s s u r c r o i s i l l o n s , sans 
a i les et n o n t r a î n é s ; le pet i t é p e r v i e r j e t é à l a m a i n , n o n t r a î n é et m a n œ u ­
v r é pa r u n seu l h o m m e ; le v e r v e u x , la nasse et l a bou te i l l e à goujons à 
u n e seule e n t r é e , sans a i les n i annexes de que lque na tu re que ce s o i t ; l a 
b o î t e à a n g u i l l e s , le poer o u peur v e r m é e ou v e r m i l l e ; les baguettes o u 
p inces à é c r e v i s s e s , les ba lances (raquettes, suchet tes o u plateaux) , le fagot 
d ' é p i n e s . » 

A R T . 3. — L e o n z i è m e pa ragraphe de l ' a r t i c l e 10 de Not re a r r ê t é r o y a l 
p r ô r a p p e l é est c o m p l é t é de l a m a n i è r e su ivan te : 

« L e s d i m e n s i o n s des é p u i s e t t e s a u t o r i s é e s p o u r l ' e n l è v e m e n t d u p o i s s o n 
p r i s aux é c h i q u i e r s ne p o u r r o n t d é p a s s e r 80 c e n t i m è t r e s de d i a m è t r e à 
l ' ouve r tu r e et 50 c e n t i m è t r e s de p r o f o n d e u r de sac p o u r le filet c a r r é à 
m a i l l e s de 0.05, et 60 c e n t i m è t r e s de d i a m è t r e à l ' ouve r tu re s u r 40 c e n t i ­
m è t r e s de p ro fondeur de sac p o u r le g r a n d c a r r é à ma i l l e s de 0.02. L a 
m a i l l e de ces m ê m e s é p u i s e t t e s ne p o u r r a ê t r e i n f é r i e u r e à ce l le des 
c a r r é s . » 

Société contre la Cruauté envers les Animaux 
P L A C E V E R T E , 50, V E R V I E R S 

MONSIEUR L ' E D I T E U R , 

O n me c o m m u n i q u e des ex t ra i t s de j o u r n a u x q u i p r é c o n i s e n t des m e s u ­
res de r i g u e u r à l ' é g a r d de l a gent can ine . J 'y l i s no tamment : « T o u s les 
t o u t o u s de B r u x e l l e s ne valent pas l a vie d ' u n h o m m e . » 

Il faut s 'entendre. S i l ' h o m m e en ques t i on n 'est q u ' u n m i s é r a b l e apache 
o u au t re Ca r touche de l ' e s p è c e , permet tez que je l u i p r é f è r e la v i e d u 
Ter re -Neuve p r ê t à sauver l a v ie à m o n enfant t o m b é à l ' e au . M a i s , cette 
r e s t r i c t i o n faite, je c o m p r e n d s t r è s b i en l 'affolement d u p u b l i c en p r é s e n c e 
d u d r ame q u i v i e n t de se p r o d u i r e . 

Reste u n po in t à é l u c i d e r q u i n'est pas p e u t - ê t r e des p l u s a i s é s . 
On se rappe l le que le Doc t eu r L u t e a u , de P a r i s , dans u n m é m o i r e c o n ­

s a c r é à l ' œ u v r e a n t i r a b i q u e de Pas teur , a d i t : « Pas t eu r ne g u é r i t pas l a 
rage , i l l a donne . » 

E t de fait , i l a é t é p r o u v é que des gens m o r d u s par des ch iens a b s o l u ­
men t sa ins , b i en que prétendument e n r a g é s , q u i ont é t é se faire so igne r 
dans les i n s t i t u t s Pas teur , à q u i on avai t i n o c u l é une rage a t t é n u é e sous 
forme de v a c c i n , en ont c o n t r a c t é une rage v i r u l e n t e et en sont mor t s . 

E t v e u i l l e z b ien c r o i r e que ces faits ne sont ma lheureusemen t pas i s o l é s . 
L e seu l r e m è d e v é r i t a b l e m e n t efficace con t re la rage est une bonne po l i ce 

san i t a i r e . E t je n ' e n veux d 'autre p reuve que l ' exemple de l 'Ang le t e r r e , o ù 
les ch iens sont exempts de m u s e l i è r e , et o ù la rage est i n c o n n u e , g r â c e à 
la qua ran ta ine i m p o s é e à tout c h i e n venant d u con t inen t . 
; 11 est v r a i qu ' en Ang le t e r r e le c h i e n n ' é t a n t pas a t t e l é , l ' e s p è c e pa r i a d u 
ch ien de t r a i t , s i c o m m u n e en B e l g i q u e , n 'y exis te pas. 



- 72 -

Depu i s d i x ans, je d i r i ge à V e r v i e r s le se rv ice de la f o u r r i è r e , et j ' a d m i -
n i s t i c le d ispensai re- refuge de la Société contre la Cruauté envers les 
Animaux. 

Chaque a n n é e , no t re dog-car de p ropagande va p rendre à d o m i c i l e t ro i s 
m i l l e ch iens et chats dont l eu r s p r o p r i é t a i r e s n o u s p r i e n t de les d é b a -
rasser . L a p l u p a r t de ces a n i m a u x sont v i e u x , i n f i r m e s , ou m a l p r o p r e s , ou 
e n t a c h é s de que lque aut re d é f a u t . 

Ce se rv ice g ra tu i t de p r i s e à d o m i c i l e a t e l l ement b i en p u r g é l a v i l l e de 
tous les pa r ias q u i l ' encombra i en t , que le se rv ice c o m m u n a l de l a fou r ­
r i è r e ne capture p l u s , par an , que le n o m b r e i n s i g n i f i a n t de c inquan te 
ch iens d ivagan ts à pe ine . ". , 

A V e r v i e r s , les ch iens ne sont pas m u s e l é s et, de m é m o i r e de v é f é r ï n a i r e , 
j a m a i s ne s'est p r o d u i t u n cas de rage. 

N ' e m p ê c h e que , p resque chaque semaine , de braves gens r e q u i è r e n t 
nos bons oflices p o u r en lever des ch iens et su r tou t des chats , q u ' i l s a c c u ­
sent d ' ê t r e e n r a g é s . E n r é a l i t é , ces a n i m a u x , jeunes p o u r l a p l u p a r t , sont 
en p r o i e à des c r i ses nerveuses et r i e n de p l u s . 

J ' a i l ' i n t e n t i o n d ' éd i f i e r , encore cet h i v e r , à B r u x e l l e s , u n d i spensa i r e -
refuge su r le m o d è l e de c e l u i de V e r v i e r s , avec se rv ice de dog-ca r p o u r 
a l l e r p rendre à d o m i c i l e les ch iens et chats e n c o m b r a n t s . J ' e s p è r e que 
cette i n s t i t u t i o n c o n t r i b u e r a à r a m e n e r le ca lme dans les espr i t s en d é b a -
rassant l a v o i r i e des par ias de l a gent can ine et f é l i n e . 

S i le G o u v e r n e m e n t v o u l a i t b ien nous seconder , en é d i c t a n t u n bon 
R è g l e m e n t amendant s é r i e u s e m e n t les attelages des ch iens dans tout le 
pays et p r o t é g e a n t ces de r n i e r s cont i 'c le su rmenage et les s é v i c e s o d i e u x 
dont i l s sont l 'objet , je c r o i s que tout ce la r é u n i nous r a p p r o c h e r a i t de 
beaucoup de la s i t u a t i o n e n v i é e de l ' A n g l e t e r r e . 

V e u i l l e z a g r é e r . M o n s i e u r l ' E d i t e u r , mes sa lu ta t ions d i s t i n g u é e s . 

J . R U I I L 
Président de ta Société contre La Cruauté 

envers Les Animaux. 
> - o « o - < 

O F F I C I E L 
Commissariat de police. Création- — lin arrêté royal du 26 août 1907 crée un commissariat 

.de police 5 DulTel (Anvers) et fixe le traitement du titulaire à 1800 francs, indépendamment 
d'une indemnité de 200 francs pour frais de bureau. 

Commissaires de police. Traitements. — Des arrêtés royaux du 26 août 1907 fixent les 
traitements : 1" Des commissaires de police de.Comines (Flandre occidentale) et de Crammont 
(Plandre orientale) respectivement à 2,130 et 2,900 fr. y compris les émoluments accessoires; 
— 2° De deux commissaires de police de Gilly (Hainaut) à 2,750 francs. 

Un arrêté royal du 0 juillet -1907 fixe le traitement du commissaire do police de Courcellcs 
à la somme de 2.930 francs, y compris les émoluments accessoires. 

Un arrêté royal du 27 juillet 1907 fixe ie traitement du commissaire de police d'Antienne 
(Ntimur) à la somme de 2,700 francs, y compris les émoluments accessoires. 

Dans la gendarmerie. — Par arrêté royal du 25 septembre 1907, sont promus : 
Capitaine commandant : le capitaine en second Tliiran, P--C. — Capitaine en second : le 

lieutenant Rimbeau. J.-O. - Lieutenant : le sous-lieutenant Kestelin, A.-E. — Sous-lieutenant : 
le maréchal des logis à cheval Van Gool, J.-J. du corps. 

Vasseur-Delmée, à Tournai 
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Suspension illégale d'un commissaire de police 
A u l e n d e m a i n des é l e c t i o n s c o m m u n a l e s , au cou r s d 'une mani fes ta t ion 

à l aque l l e ont p r i s par t des m i l l i e r s de personnes , i l a é l é e x h i b é une 
pancar te et i l a é t é p r o f é r é des chansons et des c r i s j u g é s i n j u r i e u x , par le 
b o u r g m e s t r e , p o u r une p e r s o n n a l i t é de la c o m m u n e . 

C e l u i c i , que lques j o u r s a p r è s , su spend i t de ses fonc t ions , sans m ô m e 
l ' en tendre , le c o m m i s s a i r e de po l i ce p o u r a v o i r l a i s s é commet t r e des 
in ju res graves à l 'adresse d ' u n t iers , au m o y e n d ' e m b l è m e s , de c r i s et de 
chansons . 

O r , la pancar te q u ' i l d é n o m m e « e m b l è m e s », ne por ta i t aucune i n j u r e , 
a u c u n e i n d i c a t i o n de personne , aucune i n s c r i p t i o n i m m o r a l e o u s é d i t i e u s e . 

Le commissaire de police était seul pour maintenir l'ordre, c o m m e n t 
e û t - i l p u e m p ê c h e r les c r i s et les chansons des mani fes tan t s ; p o u r q u o i les 
a u r a i t - i l a r r ê t é s , p u i s q u e les c r i s entendus par l u i n ' é t a i e n t pas r eprehen­
s ib les et que d ' a i l l eu r s , i l n 'avai t é t é s a i s i d ' aucune p la in te de la personne 
que le bou rgmes t r e d i t i n j u r i é e ? 

N é a n m o i n s , q u o i q u ' i l n 'y a i t a u c u n d é l i t c o n s t a t é , le c o m m i s s a i r e de 
p o l i c e a t r a n s m i s le l e n d e m a i n au parquet , u n p r o c è s - v e r b a l des faits . 

L a d é c i s i o n d u b o u r g m e s t r e est-elle l é g a l e ? 
N o u s pensons que le p r e m i e r d e v o i r d u bou rgmes t r e , s ' i l s'est p r o d u i t 

des mani fes ta t ions in ju r i euses , é t a i t de les r é p r i m e r et de les i n t e r d i r e . 
11 devai t ê t r e à son poste, au p r e m i e r r a n g . E n sa q u a l i t é de chef de la po l i ce 
c o m m u n a l e , c ' é t a i t à l u i , et n o n au c o m m i s s a i r e de p o l i c e q u i n 'a n i p o u ­
v o i r , n i q u a l i t é p o u r le fa i re , de prendre toutes les mesures préventives 
p o u r é v i t e r les s c è n e s in ju r i euses , en i n t e rd i s an t les mani fes ta t ions . 

Sans a r r ê t é , n i o rd re d u bou rgmes t r e , le c o m m i s s a i r e de po l i ce n 'a pas 
le d r o i t d ' e m p ê c h e r les c i toyens de se r a s semble r et de manifes ter . 
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Le bourgmes t r e pouva i t r e q u é r i r la force p u b l i q u e ; s ' i l ne l 'a pas fait , 
a l o r s que le c o m m i s s a i r e de p o l i c e é t a i t s eu l p o u r a s sure r le m a i n t i e n de 
l ' o rd re , i l a - m a n q u é d e p r é v o y a n c e et do i t endosser l a r e s p o n s a b i l i t é des 
d é s o r d r e s , s ' i l s'en est c o m m i s . 

U n bou rgmes t r e ne do i t pas i g n o r e r q u ' i l n 'est pas p e r m i s à u n c o m m i s ­
saire de po l i ce d ' a r r ê t e r des personnes du chef d ' é c r i t s et dess ins i n j u ­
r i e u x , sans ê t r e s a i s i d 'une p la in te et d 'une demande de pour su i t e s 
c o n l i r m é e s , par la pe r sonne i n j u r i é e . N o u s ne l u i ferons pas l ' i n ju re de 
c r o i r e q u ' i l i g n o r e la chose . 

•Mais c o m m e n t se l 'a i t - i l que le bourgmes t re , o l l i c i e r de po l i ce j u d i c i a i r e 
ayant en m a t i è r e de d é l i t s , c o n c u r r e n c e et p r é v e n t i o n su r le c o m m i s s a i r e 
de poi iee , e s t - i l r e s t é iner te quand i l a v u commet t r e des d é l i t s graves . E t 
s ' i l a r e ç u p la in te , p o u r q u o i n ' a - t - i l pas l'ait son devo i r , en r é p r i m a n t les 
d é l i t s ? 

11 devai t , en v e r l u de l ' a r t i c l e 2o d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , 
r e q u é r i r l a force p u b l i q u e , p o u r l'aire cesser les i n f r ac t i ons . 

Donc , n i corn pie chef de l a po l i ce a d m i n i s t r a t i v e , n i c o m m e o l l i c i e r de 
p o l i c e j u d i c i a i r e , le b o u r g m e s t r e n ' a su a c c o m p l i r sa m i s s i o n et "sans q u ' i l 
le sache sans cloute, s ' i l y a u n fonc t ionna i r e q u i do i t ê t r e f r a p p é , c'est l u i . 

: G é c i d i t , voyons ce que vaut l ' a r r ê t de s u s p e n s i o n d u c o m m i s s a i r e de 
p o l i c e . 

L'article 12j de la loi communale dispose : 

« Les c o m m i s s a i r e s de po l i ce sont n o m m é s et r é v o q u é s pa r le r o i . 

L e bou rgmes t r e peut les suspendre de l eurs fonct ions pendant u n t emps 
q u i ne p o u r r a e x c é d e r q u i n z e j o u r s à charge d 'en d o n n e r i m m é d i a t e m e n t 1 

connaissance au g o u v e r n e u r de la p r o v i n c e . C e l u i - c i peut o r d o n n e r la 
suspens ion pendant un-mois, ' à charge 'd 'en i n f o r m e r , dans les v ing t -qua t re 
heures , les minis t res , de la j u s t i c e et de l ' i n t é r i e u r . » 1 '-"-'•'' 

L'article 125 d'autre part stipule : 
. « L a suspens ion ne peut ê t r e p r o n o n c é e n i par le g o u v e r n e u r , n i par l e . 

bourgmes t r e con t re le c o m m i s s a i r e de po l i ce , n i par le bou rgmes t r e c o n t r e 
les adjoints au c o m m i s s a i r e de p o l i c e à r a i s o n de leurs fonct ions j u d i c i a i ­
res, à m o i n s q u ' i l ne s 'agisse de la •recherche et de l a p o u r s u i t e des c o n t r a ­
ven t ions . » :^ir^-uhc--! ne f f j f t r f . c : ' T ! o ' % ! *:

VK>!'..'{1 s; .1 

Or , l ' a r r ê t é p r i s con t re le c o m m i s s a i r e de po l i ce por te q u ' i l a l a i s s é 
commet t r e des délits d ' in jures graves p a r des e m b l è m e s et des chansons . 

S i les délits ont é t é c o n s o m m é s et non r é p r i m é s , i l n ' appa r t i en t pas a u 
chef de la po l i ce a d m i n i s t r a t i v e i n c o m p é t e n t e , de p u n i r . Son d r o i t est de, 
s i gna l e r aux a u t o r i t é s j u d i c i a i r e s c o m p é t e n t e s , les fautes q u ' i l r ep roche à 
son c o m m i s s a i r e de p o l i c e , et là s ' a r r ê t e son p o u v o i r . , ;< . 

E x a m i n o n s les p r é c é d e n t s et l a j u r i s p r u d e n c e : 
L e c o l l è g e é c h e v i n a l de S a i n t - G i l l e s ava i t . suspendu p o u r h u i t j o u r s , u n 

c o m m i s s a i r e adjo in t i n c u l p é d ' avo i r m a n q u é de, la et et de m o d é r a t i o n , au ; 



c o u r s d 'une i n s t r u c t i o n j u d i c i a i r e à l aque l l e i l ava i t p r o c é d é à cha rge 
d ' i n d i v i d u s p r é v e n u s de v o l et d ' e sc roquer i e . 

L'arrêté royal daté du 2 mai 1887 (Moniteur d u 5 mai) con t r e s igne 
par l ' h o n o r a b l e m i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r , M . T h o n i s s c n , po r t a i t : 

« A t t e n d u que l ' a r t i c l e 123 de la l o i c o m m u n a l e d ispose que le b o u r g ­
m e s t r e seu l peut suspendre les c o m m i s s a i r e s d e - p o l i c e et que la m ô m e 
r é g i e do i t s ' a p p l i q u e r aux adjoints des c o m m i s s a i r e s de po l i ce , a i n s i que 
l ' a d é c l a r é , à l ' u n a n i m i t é , l a sec t ion .cent ra le de la C h a m b r e des r e p r é s e n ­
tants , au r a p p o r t de M . B a r t h é l é m y D u m o r t i e r . (Documents pa r l emen ta i r e s 
de l a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , sess ion 1804-1865, p . 332); 

A t t e n d u que s i le c o l l è g e des bou rgmes t r e et é c h e v i n s est i n v e s t i , p a r 
l ' a r t i c l e 99, T i t r e II, Chap i t r e II, de la lo i c o m m u n a l e , d u d r o i t de su spen ­
dre les e m p l o y é s de la c o m m u n e , i l ne s 'agit , dans cette d i s p o s i t i o n , que 
des e m p l o y é s e x c l u s i v e m e n t c o m m u n a u x , dont l ' a r t . 90, m ê m e chap i t r e , 
confie la s u r v e i l l a n c e au d i t c o l l è g e é c h e v i n a l , s u r v e i l l a n c e à l aque l l e le 
d r o i t de su spens ion sert de s a n c t i o n ; mais l'art, gg n'a pas d'application 
possible aux agents de la commune qui exercent, en même temps, les 
fonctions de police judiciaire et dont s'occupe un autre chapitre de la loi 
(le chap i t r e V ) ; tels sont les commissaires de police et leurs adjoints; 

Q u ' e n ell'et, les fonc t ionna i re s de cette c a t é g o r i e , s o u m i s par le texte 
p r i m i t i f de l a l o i c o m m u n a l e , à l a s u r v e i l l a n c e d u c o l l è g e é c h e v i n a l , y ont 
é t é sous t ra i t s par la l o i d u 30 j u i n 1842, p o u r passer sous cel le d u b o u r g ­
mestre s e u l ; 

A t t e n d u , d ' a i l l e u r s , q u ' e n leur qualité d'officiers de police judiciaire, 
les adjoints aux commissaires de police sont également en vertu de l'art. 
z55 de la loi du 18 juin iSGg, sous la surveillance des procureurs géné­
raux p r è s les c o u r s d 'appe l , lesquels peuvent i n f l i ge r les peines d i s c i p l i ­
na i r e s é n o n c é e s aux a r t i c les 280 et 281 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e ; 

Que, par c o n s é q u e n t , l o r s q u ' i l s 'agit , c o m m e dans le cas d u c o m m i s s a i r e 
•adjoint A . . . d ' u n fait d ' i n s t r u c t i o n j u d i c i a i r e , l a s u s p e n s i o n des . fonc t ions 
•ne-peut ê t r e p r o n o n c é e q u ' à l a su i te d 'une entente entre le p r o c u r e u r 
g é n é r a l et le bou rgmes t r e . » 

• . • .-iv-vb U v . . . . 

A r t . 1. — L a r é s o l u t i o n p r é c i t é e est c a s s é e . . . 
* 

Arrêté royal du 27 avril I8ÇI (Moniteur d u 30). 

« At tendu que les faits s u r lesquels se base l ' a r r ê t é d u bou rgmes t r e p r é ­
c i t é , se r appor t an t à l ' exerc ice des fonct ions j u d i c i a i r e s d u c o m m i s s a i r e d é 
po l i ce , sont exc lu s ivemen t s o u m i s à la d i s c i p l i n e du parquet et é c h a p p a i t à 
l ' a c t i o n d u bourgmes t r e , l aque l l e ne peut s 'exercer qu ' en m a t i è r e . a d m i ­
n i s t r a t i v e ; •.l,i:)'U;, 

Que c o n s é q u e m m e n t ce magis t ra t est s o r t i de ses a t t r i b u t i o n s . "'.':'" ,!'-
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V u les a r t i c les 86 et 87 de la l o i c o m m u n a l e ; 
S u r l a p r o p o s i t i o n de n o i r e m i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r et de l ' I n s t r u c t i o n 

p u b l i q u e , M . 1. de B u r l e l ; 

N o u s avons a r r ê t é et a r r ê t o n s : 

L a d é c i s i o n s u s v i s é e de l ' é c h e v i n fa isant fonc t ions de b o u r g m e s t r e de 
W a t t c r m a e l - B o i t s f o r t est a n n u l é e . » 

Circulaire de M. de Bnrlet, ministre de l'Intérieur, datée du 
24 mars ISÇJ. 

• « D 'accord avec M . le m i n i s t r e de l a Jus t ice , j ' e s t i m e qu ' en dehor s 
des p r é v i s i o n s de l ' a r t i c l e 125»>s de l a l o i c o m m u n a l e , le g o u v e r n e u r et le 
bourgmes t r e ne p o s s è d e n t aucune c o m p é t e n c e p o u r p rendre une mesure 
d i s c i p l i n a i r e q u e l c o n q u e à l ' é g a r d des c o m m i s s a i r e s de p o l i c e et de l eu r s 
adjoints , à raison de leurs fonctions d'officier de police judiciaire. 

E n cette d e r n i è r e q u a l i t é , les c o m m i s s a i r e s de pol ice ne sont , en p r i n ­
c ipe , s o u m i s à d 'autre a u t o r i t é que cel le d u p r o c u r e u r g é n é r a l (art. 155'de 
l a l o i su r l ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e ; ar t . 279 et su ivan t s du code d ' i n s t r u c ­
t i o n c r i m i n e l l e ) . 

Les peines d i s c i p l i n a i r e s q u i peuvent les a t te indre sous ce r appo r t sont 
d é t e r m i n é e s par les ar t . 280 et 281 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e . 

L a l o i c o m m u n a l e a joute à ces pe ines ce l l e de la s u s p e n s i o n , q u i peut 
ê t r e p r o n o n c é e dans cer ta ins cas pa r le g o u v e r n e u r et par le bou rgmes t r e ; 
mais ces d i s p o s i t i o n s l i m i t e n t en m ô m e temps la c o m p é t e n c e de ces fonc­
t i onna i r e s et l ' é t e n d u e de l eu r s p o u v o i r s (art. 9 de la C o n s t i t u t i o n ) . 

L ' a c t i o n d i s c i p l i n a i r e d u g o u v e r n e u r et d u bourgmes t r e ne s 'exerce à 
l ' é g a r d des fautes c o m m i s e s par les c o m m i s s a i r e s de po l i ce et de l e u r s 
ad jo in t s , dans l ' a c c o m p l i s s e m e n t de leurs fonc t ions j u d i c i a i r e s , que s i ces 
fautes sont re la t ives à l a r echerche et à l a p o u r s u i t e des c o n t r a v e n t i o n s . 
E l l e ne r equ ie r t pas le c o n c o u r s de l ' a u t o r i t é j u d i c i a i r e . » 

E n l ' occur rence , i l s 'agit de d é l i t s p e r p é t r é s , lé bourgmestre a donc 
incontestablement dépasssé son droit, seules les a u t o r i t é s j u d i c i a i r e s ont 
q u a l i t é p o u r s é v i r con t re le c o m m i s s a i r e de p o l i c e , s ' i l y a l i e u . 

* ',: * 
L ' a r t . 8 de la l o i du 30 j u i l l e t 1903, d i spose : 
« Les autorités qui sont investies par la présente loi (communale) du 

droit de suspendre ou de révoquer des fonctionnaires et employés com­
munaux, peuvent infliger à ceux-ci la peine de l'avertissement ou celle * 
de la réprimande. 

» Quelle que soit la mesure disciplinaire dont ils peuvent être l'objet, 
avertissement, réprimande, suspension ou révocation, les employés sont 
préalablement entendus; il est dressé procès-verbal de leurs expli­
cations. » 
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L ' h o n o r a b l e m i n i s t r e M . de ï r o o z , au teur de l a l o i , par une c i r c u l a i r e 
i n t c r p r é l a t i v e , i n d i q u e b i en aux a u t o r i t é s inves t ies d u d r o i t de p u n i r , les 
f o r m a l i t é s e x i g é e s : 

« E n ve r tu de l 'ar t . 8, « d i t - i l », avant q u ' u n e pe ine que l conque , m ê m e 
la p l u s l é g è r e de celles p r é v u e s par la l o i , so i t a p p l i q u é e , l'employé devra 
être admis à faire valoir ses moyens de défense et il sera dressé procès-
verbal de ses explications. 

» L o r s q u e l a pe ine p r o n o n c é e est s u b o r d o n n é e à l ' app roba t ion d 'une 
a u t o r i t é s u p é r i e u r e ou sujette à appe l , une copie du procès-verbal d'ex­
plications doit être annexée à l'expédition de la décision frappant l'em­
ployé et transmise à l'autorité compétente. 

» I l i m p o r t e en effet que cel le-c i so i t corn p l ô t e m e n t é c l a i r é e s u r l ' a ccusa t ion 
et la d é f e n s e » 

Il n 'a pas é t é d r e s s é p r o c è s ve rba l des e x p l i c a t i o n s d u c o m m i s s a i r e de 
p o l i c e q u i n 'a m ê m e pas é t é en tendu : la l o i a donc é t é v i o l é e . 

L'arrêté de suspension pris par le bourgmestre est donc absolument 
illégal. 

M . le M i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r q u i dans l ' e x p o s é des mot i f s de l a l o i r e l a ­
t ive à la s l a b i l i t é des e m p l o i s c o m m u n a u x , a p r o c l a m é la n é c e s s i t é de 
met t re les fonc t ionna i res des co r u m i n e s à l ' a b r i des mesures graves et 
a rb i t r a i r e s , fera, nous en s o m m e s c e r t a i n , bonne ju s t i ce , l o r s q u ' i l s^ra 
sa i s i du r ecour s que l u i a a d r e s s é la v i c t i m e de cet abus de p o u v o i r . 

F. D. 

Questions soumises 
Fondre des monnaies. 

F o n d r e des monna ies , n'est d é f e n d u par aucune l o i . L e s p i è c e s de 
monna i e sont des objets m o b i l i e r s a u m ô m e t i t re q u ' u n e chaise , q u ' u n e 
table, q u ' o n est l i b r e de b r û l e r ou de d é t r u i r e . 

* * * 
Calomnie. 

L e n é g o c i a n t q u i dans sa b o u t i q u e d i t à ses c l i c n l s que son c o n c u r r e n t , 
o u u n aut re c o m m e r ç a n t que l conque , ne met pas le po ids et vend des 
marchand i se s de q u a l i t é m é d i o c r e , commet une c a l o m n i e , en ce q u i c o n ­
cerne la p r e m i è r e a f f i rmat ion . Il sera i t a d m i s en effet, à l'aire la p reuve du 
d é l i t de t r o m p e r i e q u ' i l i m p u t e à la personne c a l o m n i é e , s ' i l s 'agissai t de 
faits p o u r lesquels i l n 'y a pas d é j à eu c o n d a m n a t i o n . S ' i l s 'agissai t de 
faits p o u r lesquels i l y a eu c o n d a m n a t i o n , i l c o m m e t t r a i t une d i f famat ion 
et ne p o u r r a i t faire la preuve . Le l'ait de d i r e que le c o n c u r r e n t n 'a que 
des marchand i se s de q u a l i t é m é d i o c r e est tout s i m p l e m e u t dommageab le 
c i v i l e m e n t . 
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E n m a t i è r e de c a l o m n i e ou de diffamation, ' i l a é t é juge que la demande 
de p o u r s u i l e s formellement exprimée devant u n officier de po l i ce c l m ô m e 
devant la genda rmer i e et a c t é c dans u n p r o c è s - v e r b a l est suffisante p o u r 
que le m i n i s t è r e p u b l i c entame des pou r su i t e s . 

S i l a p la in te é c r i t e é t a i t ob l iga to i r e , que feraient les i l l e t t r é s et tous 
ceux q u i son t dans l ' i m p o s s i b i l i t é d ' é c r i r e ? Il n 'y a u r a i t d o n c p l u s de 
jus t i ce p o u r eux . 

* * * 

R é q u i s i t i o n de P a r m é e . Police. 

Quand la garde c i v i q u e o u l ' a r m é e ont é t é d e m a n d é e s pa r le bou rgmes t r e 
d 'une v i l l e , préventivement, i l n 'y a là qu 'une mesure de p r é c a u t i o n , q u i 
ne modif ie en r i e n les p o u v o i r s , les d ro i t s et r e s p o n s a b i l i t é s tic la p o l i c e . 
C'est e l le q u i c o n t i n u e é v i d e m m e n t à r é p r i m e r les i n f r ac t i ons . E l l e n ' a 
aucun r appor t avec les chefs de l ' a r m é e en ce q u i conce rne la r é d a c t i o n 
des p r o c è s - v e r b a u x et l ' a ccompl i s semen t des d e v o i r s j u d i c i a i r e s . 

On peut refuser le c o n c o u r s de l ' a r m é e à u n bourgmes t r e , l o r s q u ' i l 
s 'agit d 'une mesure p r é v e n t i v e . Il peut seu lement la r é q u é r i r , dans les 
cas d ' é m e u t e s ou d 'a t t roupements t u m u l t u e u x , pour rétablir l'ordre et 
dans ces c i r cons tances seulement , on est tenu de d é f é r e r à sa r é q u i s i t i o n . 

Ce l le -c i n 'a aucune inf luence su r le r ô l e de la po l i ce q u i peut n é a n m o i n s 
ê t r e e m p l o y é e pa r le bou rgmes t r e à fac i l i t e r le se rv ice de l ' a r m é e pu p o u r 
l a r ense igner . L a po l i ce n 'a toutefois pas à s ' i m m i s c e r dans le r ô l e de 
l ' a r m é e . Ce l l e -c i d ' a i l l eu r s , à m o i n s d ' ê t r e m e n a c é e , ' ne peut l'aire usage des 
a rmes , q u ' a p r è s les s o m m a t i o n s faites par le magis t ra t c i v i l , b o u r g m e s t r e 
o u c o m m i s s a i r e de po l i c e . 

Not re co r r e spondan t ne v i s e - t - i l pas une v i l l e en é t a t de s i è g e , où l 'auto­
r i t é appar t ien t au chef de l ' a r m é e ? 

N.-B. — Notons que le b o u r g m e s t r e , c o m m e o l l i c i c r de po l i ce , p u i t 
tou jours r e q u é r i r l a force p u b l i q u e , l o r s q u ' i l s 'agi t d ' a c c o m p l i r u n acte 
de p o l i c e j u d i c i a i r e . (Art 25 du Code d ' ins t . c r i m . ) . 

Envoi dans les dépôts de mendicité. - Rôle du Juge 
Fil les de mauvaises moeurs 

Circulaire du ig juin igoy, de M. le Ministre de la Justice. 
« 11 a r r i ve a ins i que des i n d i v i d u s q u i ne se t rouven t qu ' acc iden te l l emen t 

en é t a t de vagabondage, et à q u i on ne peut r ep roche r des hab i tudes de 
f a i n é a n t i s e ou d ' i n t e m p é r a n c e , sont e n v o y é s dans les d é p ô t s . 

» 11 en est f r é q u e m m e n t de m ô m e des jugemen t s q u i envo ien t au d é p ô t 
des femmes ou filles p o u r dérèglement de mœurs. I l impor.te, surtout 
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quand il s'agit dé filles n'ayant pas dépassé l'âge de 21 ans, de n ' ad ­
met t re q u ' a p r è s une v é r i f i c a t i o n p ruden te l ' ex is tence de cette c i r cons t ance 
aggravan te . 

» Des é c a r t s de condu i t e , d e m e u r é s à l ' é t a t i s o l é , ne suffisent pas à cons ­
t i t u e r le fait p r é v u par l ' a r t i c l e 13. L a s i m p l e m e n t i o n a u b u l l e t i n de r e n ­
se ignements f o u r n i par les a u t o r i t é s locales q u ' u n e p r é v e n u e se l i v r e au 
l i be r t i nage ne do i t pas c i r e c o n s i d é r é e , en l 'absence de tout au t re é l é m e n t , 
c o m m e une p reuve suffisante des c i r cons tances q u i c o m m a n d e n t l ' envo i a u 
d é p ô t , surtout dans le cas où il s'agirait d'une femme sans antécédents 
judiciaires et qui n'auraitx auparavant jamais été mise pour vagabon­
dage à la disposition du gouvernement. 

» I l est d é s i r a b l e qu ' avan t de statuer le m a g i s t r a l s 'assure d u v é r i t a b l e 
c a r a c t è r e des faits d ' i n c o n d u i t e r e p r o c h é s à la p r é v e n u e , v é r i f i e s ' i l s sont 
hab i tue l s et d é n o t e n t une na ture r é e l l e m e n t pe rver t i e , ou b i e n s ' i l s ne son t 
pas p l u t ô t acc iden te l s , la su i te de l ' abandon m a t é r i e l et m o r a l ou la c o n ­
s é q u e n c e de la m i s è r e . Dans ce d e r n i e r cas les p r é v e n u s sont souven t 
encore suscep t ib les d ' amendement et capables de se rec lasser pa r le 
t r a v a i l . 

» Le r é g i m e de la m a i s o n de refuge c o n v i e n t à l e u r s i t u a t i o n . » 

_ .— 

I T A L I E 
La Traite des Blanches 

On a a r r ê t é à R o m e une bande d ' i n d i v i d u s peu r e c o m m a n d a b l e s q u i 
avaient f o n d é une v é r i t a b l e agence p o u r la t ra i te des b lanches p r a t i q u é e 
en g r a n d . L e d i r ec t eu r de cette agence, un ce r t a in V a n i a n i n i , s 'occupai t 
so i -d i san t d'affaires m a t r i m o n i a l e s et auss i de r ec ru t e r des gouvernan tes 
et des dames de c o m p a g n i e p o u r l ' é t r a n g e r . E n r é a l i t é , les ma lheureuses 
q u i s 'adressaient à l u i , é t a i e n t l i v r é e s à des ma i sons louches de l ' é t r a n g e r 
et n o t a m m e n t de T u r q u i e et de T r i p o l i t a i n e . 

L a Tribuna d o n n a les d é t a i l s su ivan t s su r l a f a ç o n dont o n c o n n u t les 
m é f a i t s de cette agence. Il y a que lques j o u r s , à T r i p o l i , une jeune femme 
se p r é s e n t a au C o n s u l a t i t a l i e n de cette v i l l e et r acon ta sa l amentab le h i s ­
to i r e . D ' o r i g i n e f r a n ç a i s e , cette ma lheureuse jeune femme q u i é t a i t i n s t i ­
t u t r i c e dans les e n v i r o n s de P a r i s , r é s o l u t , dans le c o u r a n t d u m o i s d ' a o û t 
de rn ie r , de se p lacer c o m m e dame de c o m p a g n i e ou gouvernan te à 
l ' é t r a n g e r . 

E l l e r e ç u t u n j o u r , une c i r c u l a i r e de l 'agence d i r i g é e par V a n i a n i n i . 
S é d u i t e par les avantages e x p o s é s dans cette le t t re c i r c u l a i r e , e l le é c r i v i t 
i m m é d i a t e m e n t à V a n i a n i n i , q u i l u i r é p o n d i t peu de temps a p r è s en l u i 
offrant une place des p l u s avantageuses chez u n haut f o n c t i o n n a i r e i t a l i e n . 
Heureuse de cet le p r o p o s i t i o n , e l le pa r t i t i m m é d i a t e m e n t p o u r R o m e . Là, 
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V a n i a n i n i fui d i t que la place q u ' i l l u i avai t offerte é t a i t p r i s e , mais q u ' i l 
s 'en p r é s e n t a i t u n e aut re , beaucoup p l u s avantageuse q u e l a p r e m i è r e , à 
T r i p o l i . L a j eune i n s t i t u t r i c e ayant a c c e p t é , pa r t i t p o u r T r i p o l i . 

S u r le q u a i du por t , e l le fut r e ç u e par des i n d i v i d u s d ' a l l u r e l o u c h e q u i 
la c o n d u i s i r e n t dans une ma i son ga rn ie . Que lques ins tan ts a p r è s , e l le fut 
r e ç u e par u n arabe chez q u i , l u i d i t - o n , el le devai t ê t r e e m p l o y é e . 

E l l e s u i v i t ce de rn i e r chez l u i , et là elle s ' a p e r ç u t que ce n ' é t a i t pas 
c o m m e i n s t i t u t r i c e q u ' o n l ' avai t e m b a u c h é e . A p r è s a v o i r s u b i les de r n i e r s 
outrages, elle p a r v i n t à s 'enfui r et à gagner le C o n s u l a t d ' I tal ie , o ù e l le 
d o n n a des d é t a i l s comple t s s u r sa t r is te o d y s s é e . L e C o n s u l de T r i p o l i 
p r é v i n t les a u t o r i t é s de R o m e q u i a r r ê t è r e n t V i v i a n i n i et sa bande. 

l i n e p e r q u i s i t i o n faite à l 'agence V i v i a n i n i , a a m e n é la d é c o u v e r t e de 
nombreuses p i è c e s p r o u v a n t la c u l p a b i l i t é de ce d e r n i e r . 

Des let tres é m a n a n t de co r re spondan t s é t r a n g e r s des p r i n c i p a l e s v i l l e s 
d ' E u r o p e et d ' A m é r i q u e , ne la issent aucun doute su r le t r is te c o m m e r c e 
e x e r c é par cet i n d i v i d u . C'est p r i n c i p a l e m e n t p a r m i les i n s t i t u t r i c e s que 
V i v i a n i n i fa isai t ses rec rues . I l l e u r p romet ta i t de b r i l l a n t e s s i tua t ions à 
l ' é t r a n g e r , pu i s les l i v r a i t à la p r o s t i t u t i o n . 

L o r s q u ' o n p r o c é d a à l ' a r res ta t ion de V i v i a n i n i , l a foule, mise au cou ran t 
d u hon teux trafic auque l i l se l i v r a i t , poussa des c l a m e u r s de m o r t et 
v o u l u t l ' a r r acher aux m a i n s de la po l i c e . On eut beaucoup de peine à p r o -
l é g e r l ' aven tu r i e r . Pendan t toute la s o i r é e , l a l 'ouïe s t a t ionna devant la 
p r i s o n , en p r o f é r a n t des i n su l t e s et des menaces. 

Pendan t que la foule é t a i t m a s s é e devant la p r i s o n , une v i e i l l e femme 
a r r i v a en c r i a n t . L a f i l le de cette ma lheureuse s ' é t a i t a d r e s s é e que lques 
j o u r s auparavan t , à l 'agence V i v i a n i n i et avai t é t é e n v o y é e à C o n s f a n t i n o -
p l c , so i -d i san t c o m m e dame de compagn ie de l a femme d 'un haut d i g n i ­
t a i re de la C o u r d u S u l t a n . Mise au cou ran t de la cause de l a d o u l e u r de 
cel te m è r e , l a foule se l i v r a à des d é m o n s t r a t i o n s v io len tes et tenta d 'en-
l 'oncer la por te de la p r i s o n . Il f a l lu t l ' i n t e r v e n t i o n de toutes les forces de 
p o l i c e de R o m e p o u r d i spe r se r les manifes tants . 

Journal du Bien Public, de Neufchatel. 
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O F F I C I E L 

Commissaires de polie?. Tiaitemenls. — Un arrêté royal du 20 octobre 1907 fixe le trai­
tement du- commissaire de police de Gombloux (Namur) à la somme de 2,450 fi\, y compris 
les émoluments accessoires et indépendamment du logement. 

Des arrêtés royaux du 26 septembre 1907 fixent : 
1° L'indemnité de logement du commissaire de police de Bombera (Anvers\ à la somme 

de 330 francs. 
2° l.e traitement du commissaire de police de Oosselies, à 2,600 francs. 

Vnsseur-Delmée, à Tournai 
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A u c u n e l o i , aucune i n s t r u c t i o n ne d é t e r m i n e les t r a i t ements q u i peuvent 
ê t r e a c c o r d é s aux c o m m i s s a i r e s de po l i ce , ma i s les a r r ê t é s r o y a u x i n s t i ­
tuan t des c o m m i s s a r i a t s de p o l i c e , f ixent le m i n i m u m d u t ra i tement 
a t t a c h é à l ' e m p l o i . 

Il est v r a i que l ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e c h a r g é e d ' a p p r o u v e r les budgets 
c o m m u n a u x a p o u r d e v o i r de v e i l l e r q u ' i l y so i t p o r t é des t ra i t ements 
suffisants p o u r assure r les se rv ices p u b l i c s clans de bonnes c o n d i t i o n s , 
mais nous n ' avons po in t souvenance d 'une d é p u t a t i o n pe rmanen te q u i a i t 
t r o u v é insuff isant le t r a i t emen t d ' u n c o m m i s s a i r e de p o l i c e . 

Cependant , une fois le t r a i t ement f ixé, le c o n s e i l c o m m u n a l ne p o u r r a i t 
le r é d u i r e a r b i t r a i r e m e n t L ' a r t i c l e 2 de la l o i d u 30 j u i l l e t 1903 permet à 
tout e m p l o y é c o m m u n a l d ' i n t r o d u i r e u n r e c o u r s devant la d é p u t a t i o n pe r ­
manente , p o u r toute r é d u c t i o n de t r a i t emen t et a u R o i , s ' i l n ' a pas e u 
sa t i s fac t ion . 

M a i s les c o m m i s s a i r e s de po l i ce , se t r ouven t dans u n e s i t u a t i o n s p é c i a l e , 
à cause des é m o l u m e n t s accessoi res q u i l e u r sont a c c o r d é s . 

Un abonné nous demande de publier tous les arrêtés et instructions 
ministérielles sur la matière. Nous accédons à sa demande. 

Arrêté royal du 2J mai iSjç. 

A t t e n d u que les a r t i c les 23 et 24 des d é p e n s e s de ce budget (ce lui de l a 
v i l l e de Grammon t ) ont p o u r objet de r é d u i r e r e spec t ivement p o u r le c o m ­
m i s s a r i a t de p o l i c e de 1400 à 1200 francs le t ra i tement d u t i t u l a i r e et de 
200 à 100 francs son i n d e m n i t é r e la t ive aux frais de b u r e a u ; 
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A t t e n d u que cette r é d u c t i o n , q u i est é v i d e m m e n t con t r a i r e à l ' i n t é r ê t 
b i e n entendu d u se rv ice de la p o l i c e , n 'est pas de na ture à se j u s t i f i e r , 
d 'autant m o i n s que l e budge t p r é c i t é se so lde pa r u n e x c é d e n t de recel tes 
de 1434 fr . 67 ; 

A t t e n d u q u ' a u x te rmes de l ' a r t . 125 de l a l o i d u 30 mar s 1836, i l appa r ­
t ient au r o i de c r é e r , du consentement du c o n s e i l c o m m u n a l , les places de 
c o m m i s s a i r e de p o l i c e et, pa r su i te , l a r é m u n é r a t i o n à y a t t ache r ; 

A t t endu que les ar t , 123 et 124 de cette l o i r é s e r v e n t au r o i le d r o i t de 
n o m m e r et de r é v o q u e r les t i t u l a i r e s et que les conse i l s c o m m u n a u x ne 
peuvent por te r atteinte à l ' exerc ice de ce d ro i t , par la r é d u c t i o n a r b i t r a i r e 
de l a r é m u n é r a t i o n i n s c r i t e au budge t de l ' exerc ice p r é c é d e n t ; 

A t t e n d u que l ' a r t i c l e 130 de la m ô m e l o i range p a r m i les d é p e n s e s o b l i ­
ga to i res de la c o m m u n e les t ra i t ements des c o m m i s s a i r e s de p o l i c e ; que 
ces t ra i tements c o m p r e n n e n t les i n d e m n i t é s d e s t i n é e s à compense r les 
d é b o u r s n é c e s s a i r e s et q u ' i l s do iven t ê t r e ma in tenus d é f i n i t i v e m e n t d ' a p r è s 
les bases admises pa r le conse i l c o m m u n a l , s i le r o i y donne son a d h é s i o n ; 

V u l ' a r t . 133 de l a l o i d u 30 a v r i l 1836, m o d i f i é e par la lo i d u 7 m a i 1877, 
V u l a p r o p o s i t i o n de not re m i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r , 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A r t . 1. — L e t r a i t ement d u c o m m i s s a i r e de po l i ce de G r a m m o n t est 
m a i n t e n u à l a s o m m e de 1600 fr . , y c o m p r i s une i n d e m n i t é de 200 fr. p o u r 
frais de b u r e a u . 

L a d é p u t a t i o n permanente ava i t r é d u i t des s o m m e s p o r t é e s au budget de 
la v i l l e de M e n i n p o u r l ' a n n é e 1879, le t ra i tement , les frais de b u r e a u , les 
s u p p l é m e n t s d û s p o u r r é d u c t i o n s faites a r b i t r a i r e m e n t en 1875 ,1876 ,1877 
et 1878 s u r le t ra i tement et les frais de bu reau d u c o m m i s s a i r e de p o l i c e . 

L'arrêté royal du 2 août iSfç t r ancha le d i f f é rend c o m m e su i t : 

A t t e n d u q u ' a u x te rmes de l 'ar t . 125 de la l o i d u 30 mars 1836, i l appar ­
t ient au r o i de c r é e r , d u consentement d u c o n s e i l c o m m u n a l , les places de 
c o m m i s s a i r e de p o l i c e et pa r sui te , l a r é m u n é r a t i o n à y a t tacher ; 

A t t e n d u que les a r l i c l e s 123 et 124 de cette l o i r é s e r v e n t a u r o i le d r o i t 
de n o m m e r et de r é v o q u e r les t i t u l a i r e s et que les d é p u t a t i o n s des conse i l s 
p r o v i n c i a u x ne peuvent po r t e r atteinte à l ' exerc ice de ce d r o i t p a r l a 
r é d u c t i o n a r b i t r a i r e de l a r é m u n é r a t i o n i n s c r i t e au budget c o m m u n a l 
d ' a p r è s u n taux qu 'e l les ont a d m i s a n t é r i e u r e m e n t ; 

A t t endu que l 'ar t . 131 de l a m ê m e l o i range p a r m i les d é p e n s e s o b l i g a ­
to i res de la c o m m u n e les t ra i tements des c o m m i s s a i r e s de p o l i c e ; que ces 
traitements comprennent les indemités destinées à compenser des débours 
nécessaires et qu'ils doivent être maintenus définitivement d ' a p r è s l a base 
admise par le conse i l c o m m u n a l , s i le r o i y donne son a d h é s i o n ; 

V u l 'ar t . 133 d e l à l o i d u 30 mar s 1836, m o d i f i é e p a r c e l l e du 7 m a i 1877, 
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V u la p r o p o s i t i o n clé no t re m i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r , 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A r t . 1.— L e t r a i t ement d u c o m m i s s a i r e de po l i ce de M e n i n est m a i n t e n u 
à la s o m m e de 2400 fr. y c o m p r i s une i n d e m n i t é de 400 fr. p o u r frais de 
b u r e a u . 

L a d é c i s i o n p r é c i t é e de l a depu ta t i on permanente d u c o n s e i l p r o v i n c i a l 
est r é f o r m é e et les a l l o c a t i o n s des ar t . 58, 59 et 144 d u budge t c o m m u n a l de 
1879 sont r é t a b l i e s tel les qu 'e l l es ont é t é f ixées par le c o n s e i l c o m m u n a l . 

Arrêté royal du 15 mars 1881. 

R e v u no t re a r r ê t é d u 30 n o v e m b r e 1876, por tan t que le t r a i t ement d u 
c o m m i s s a i r e de po l i ce de B e r c h e m , p r o v i n c e d ' A n v e r s , est f ixé, à p a r t i r 
d u 1 e r j a n v i e r 1877, à la s o m m e de 1800 francs, frais de bu reau c o m p r i s : 

A t t e n d u q u ' i n d é p e n d a m m e n t d u t r a i t ement a t t a c h é à ce c o m m i s s a r i a t 
de po l i ce , le t i t u l a i r e j o u i s s a i t d ' u n logemen t à la m a i s o n c o m m u n a l e , o ù 
i l recevai t g ra tu i t emen t d iverses f o u r n i t u r e s de bureau et que ce s u p p l é ­
ment ne peut ê t r e é v a l u é à un chiffre i n f é r i e u r à 500 f r a n c s ; 

A t t e n d u que la r é d u c t i o n r é s u l t a n t de l a p r i v a t i o n d u logemen t et de 
l ' o b l i g a t i o n de s u p p o r t e r tous les frais de bu reau est é v i d e m m e n t c o n t r a i r e 
à l ' i n t é r ê t b i en en tendu d u se rv ice de l a p o l i c e , et qu ' en c o n s é q u e n c e l a 
d é p u t a t i o n permanente a r é s o l u d ' i n s c r i r e d 'o l l ice a u budget c o m m u n a l 
une i n d e m n i t é de 500 francs, q u i ne peut sou leve r aucune ob jec t ion au 
poin t de vue de la s i t u a t i o n f i n a n c i è r e de la c o m m u n e . 

A t t e n d u q u ' a u x termes de l ' a r t i c l e 125. (1) . . . 
A t t e n d u que les a r t i c l e s 123 et 124. (1) 
Que l ' a r t i c l e 131 de la m ê m e l o i . (1) , 
V u le r appo r t d u g o u v e r n e u r de la p r o v i n c e d u 5 f é v r i e r de rn ie r , a i n s i 

que les autres p i è c e s de l ' i n s t r u c t i o n ; s u r la p r o p o s i t i o n de not re m i n i s t r e 
de l ' I n t é r i e u r , 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

L e t ra i t ement d u c o m m i s s a i r e de po l i ce de B e r c h e m est m a i n t e n u , à 
p a r t i r d u I e ' ' j a n v i e r 1881, à l a s o m m e de 2.300 francs, y c o m p r i s les 
i n d e m n i t é s p o u r le logement et f rais de b u r e a u . 

* * * 
Arrêté royal du 6 mai i88ç. 
A t t e n d u que les ar t . 11 et 21 des d é p e n s e s de ce budget f ixent le t ra i te­

men t d u c o m m i s s a i r e de p o l i c e (de Leuze) à 1600 fr. et l u i accorden t une 
i n d e m n i t é de 200 fr. p o u r frais de bu reau , sans r e p r o d u i r e l ' a l l o c a t i o n de 
(¡00 fr, l i b e l l é e à son prof i t en q u a l i t é de s u r v e i l l a n t des t ravaux p u b l i c s , 
n i la r é m u n é r a t i o n de 300 francs au m ê m e ; 

(1) Voyez les attendus aux arrêtés précédents. 
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At t endu que la q u a l i f i c a t i o n n o m i n a l e de s u r v e i l l a n t des t r avaux p u b l i c s 
a toujours é t é entendue c o m m e ne pouvan t se r a p p o r t e r q u ' a u t r a v a i l 
g é n é r a l et à l ' e x é c u t i o n des r è g l e m e n t s et o rdonnances de po l i ce loca l e , 
que ce po in t r é s u l t e à l ' é v i d e n c e des se rv ices d u c o m m i s s a i r e de po l i ce q u i 
on t c o n s t a m m e n t é t é r endus dans les l i m i t e s de ses a t t r i b u t i o n s te l les 
qu 'e l les sont d é t e r m i n é e s par l a l o i c o m m u n a l e ; 

A t t e n d u que le t i t u l a i r e ac tue l , n o m m é c o m m i s s a i r e de po l i ce par a r r ê t é 
r o y a l d u 21 d é c e m b r e 1881, ava i t é t é p r é s e n t é c o m m e p r e m i e r c and ida t 
pa r la d é l i b é r a t i o n d u c o n s e i l c o m m u n a l d u 29 oc tobre 1881, que cette 
d é l i b é r a t i o n ne r é g l a n t que le t r a i t ement fixe annuel de 1000 francs, admet 
i m p l i c i t e m e n t une r é m u n é r a t i o n s u p p l é m e n t a i r e , et que ce l le -c i , p o r t é e à 
p a r t i r d u 1 e r j a n v i e r 1883 à 1100 francs a é t é i n v a r i a b l e m e n t m a i n t e n u e 
j u s q u ' a u l 0 1 ' j a n v i e r 1888, n o n c o m p r i s le logement g r a t u i t ; 

A t t e n d u que l ' i n d e m n i t é de 200 francs p o u r frais de bu reau c o n t i n u e 
seule à figurer au budget c o m m u n a l de 1888 et que cette r é d u c t i o n de 
900 francs, q u i est sans dou te c o n t r a i r e à l ' i n t é r ê t b i e n en t endu d u s e r v i c e 
de l a po l i ce , n 'est pas de na tu re à se j u s t i f i e r . 

A t t e n d u qu ' aux termes de l ' a r t i c l e 125 de la l o i c o m m u n a l e . . . . 
Que les a r t i c les 123 et 124 
A t t e n d u que l ' a r t . 131 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A r t . 1. - - L e t ra i tement d u c o m m i s s a i r e de po l i ce de L e u z c est m a i n t e n u 
à l a s o m m e de 2700 francs y c o m p r i s l ' i n d e m n i t é p o u r frais de bu reau et . 
i n d é p e n d a m m e n t d u logement g r a t u i t . 

* * * 
E n 1891, le conse i l c o m m u n a l de Q u a r e g n o n avai t r é d u i t de 2700 f r . à 

-1500 fr . le t ra i tement du c o m m i s s a i r e de p o l i c e de cette l o c a l i t é , p o r t é 
success ivement de 1500, à 1700, 2000, 2400, 2600 et 2700 francs par d é l i b é ­
r a t i ons du conse i l c o m m u n a l , n o n a p p r o u v é e s par le R o i . L a c l é p u t a f i o n 
permanente d u c o n s e i l p r o v i n c i a l m a i n t i n t au budget le t r a i t ement de 
2700 francs et une i n d e m n i t é de 100 francs p o u r frais de b u r e a u . 

L e R o i , par l'Arrêté royal du iS mai ISÇI, cassa l a d é c i s i o n d u c o n ­
s e i l c o m m u n a l tout en ra t i f iant ce l le de la d é p u t a t i o n permanente . 

L ' a r r ê t é por te les m ô m e s a t tendus q u ' a u x a r r ê t é s p r é c é d e m m e n t r e p r o ­
d u i t s . 

L e t ra i tement d u c o m m i s s a i r e de po l i ce de Jemappes avai t é t é p o r t é pa r 
le conse i l c o m m u n a l à 2200 francs en 1891. C e l u i - c i par une d é l i b é r a t i o n 
d u 27 a o û t 1891, d é c l a r a m a i n t e n i r le m i n i m u m de t ra i tement de 1200 f r . 
fixé par l ' a r r ê t é r o y a l du 8 mar s 1850 et n ' a l l o u e r le s u r p l u s , 1000 fr. qu'à 
titre précaire de supplément de traitement. 

Se basant s u r les c o n s i d é r a n t s r e p r o d u i t s c i -devant , l'Arrêté royal du 
2Ô septembre ISQI, m a i n t i n t te t ra i tement de 2200 l r ancs fixé pa r la d é l i ­
b é r a t i o n d u c o n s e i l . 

* * * 
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Arrêté royal du IJ août i8ç6. 
Cet a r r ê t é annu le la d é c i s i o n d u c o n s e i l c o m m u n a l de C . . . refusant de 

m a i n t e n i r à son c o m m i s s a i r e de po l i ce les i n d e m n i t é s de logement et 
d ' h a b i l l e m e n t q u i l u i avaient é t é a c c o r d é e s j u s q u ' a l o r s . 

L ' a r r ê t é se fonde su r les c o n s i d é r a n t s t i r é s des a r t i c l e s 125, 123 et 124, 
131 de l a l o i c o m m u n a l e dé jà e x p o s é s dans les a r r ê t é s p r é c é d e n t s . 

Arrêté royal du 2 février iSçj. 
V u la d é l i b é r a t i o n du c o n s e i l c o m m u n a l d ' E . . . , d u . . . . d é c i d a n t l ' a f f i l i a ­

t i o n d u c o m m i s s a i r e de p o l i c e de la l o c a l i t é à la Caisse de p r é v o y a n c e de 
re t ra i te en faveur des gardes c h a m p ê t r e s , des c o m m i s s a i r e s de p o l i c e , des 
c o m m i s s a i r e s adjoints , des agents de po l i ce , des receveurs c o m m u n a u x et 
de l eurs veuves et o r p h e l i n s ; 

C o n s i d é r a n t que la p a r t d ' i n t e rven t i on de la c o m m u n e dans les rede­
vances à acqu i t t e r d u chef de cette aff i l ia t ion a é t é f ixée à 3 p. c. du m o n ­
tant d u t r a i t ement d u c o m m i s s a i r e de p o l i c e , so i t une s o m m e de 00 f r . , 
le d i t t r a i t ement s ' é l e v a n t à 2000 f rancs . 

V u l a d é l i b é r a t i o n p a r l aque l l e le c o n s e i l c o m m u n a l s u p p r i m e à p a r t i r 
de 1897, l ' a l l o c a t i o n p o r t é e annue l l emen t au budget p o u r cet objet . 

C o n s i d é r a n t d 'aut re part que deux i n d e m n i t é s de 100 f r . figurent aux 
budgets des exerc ices de 1893 à 189(3 i n c l u s i v e m e n t , l ' une p o u r « la masse 
d ' h a b i l l e m e n t » du c o m m i s s a i r e de p o l i c e , l ' aut re p o u r « frais de bu reau » 
au m ê m e . 

C o n s i d é r a n t que cette d e r n i è r e i n d e m n i t é a é t é s u p p r i m é e au budget 
c o m m u n a l p o u r l ' exe rc ice 1897, 

V u l a r é c l a m a t i o n d u c o m m i s s a i r e de po l i ce con t r e la s u p p r e s s i o n de 
ces é m o l u m e n t s . 

A t t e n d u que aux termes de l ' a r t i c l e 125 de la l o i c o m m u n a l e . . . . que les 
a r t i c les 123 et 125 de cette l o i 

A t t e n d u que l ' a r t i c l e 131 . . . . • 
V u l ' a r t i c l e 133 de la l o i c o m m u n a l e , 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A r t . 1, — L e t r a i t ement d u c o m m i s s a i r e de p o l i c e est m a i n t e n u à la 
s o m m e de 2,000 f r s . , i n d é p e n d a m m e n t d 'une i n d e m n i t é de 100 frs . p o u r 
frais d ' h a b i l l e m e n t et d 'une i n d e m n i t é de 100 frs. p o u r frais de b u r e a u . 

A r t . 2. — L a c o m m u n e c o n t i n u e r a à i n t e r v e n i r p o u r une par t é g a l e à 
3 p . c. d u m o n t a n t du t ra i tement d u c o m m i s s a i r e de p o l i c e dans les rede­
vances à acqu i t t e r d u chef de l 'af f i l ia t ion de ce fonc t ionna i re à la caisse de 
p r é v o y a n c e s u s m e n t i o n n é e . ^ 

Dépêche du 6 Août l8g^ adressée par M. le Ministre de l'Inté­
rieur à un gouverneur. 

Par le t t re d u 19 j u i l l e t de rn ie r , j o in te à vo t re d é p ê c h e d u 27 d u m ê m e 
moi s , l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m m u n a l e de T . . . fait c o n n a î t r e que le c o m m i s ­
sa i re de p o l i c e de cette v i l l e j o u i t d ' un t ra i t ement fixe de 1950 francs, 
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d 'une gra t i f i ca t ion annue l le de 250 francs et d ' un logement g r a t u i t d 'une 
va l eu r loca t ive de 300 à 400 f rancs . 

Cette g ra t i f i ca t ion annue l l e q u i a é t é v o t é e pa r le c o n s e i l c o m m u n a l 
dans sa s é a n c e d u 16 d é c e m b r e 1886, a f i g u r é d e p u i s lo r s a u budge t de l a 
v i l l e et a p robab lement toujours é t é l i q u i d é e e n t i è r e m e n t au p r o l i t de 
l ' ayan t -d ro i t . S ' i l en est a i n s i , i l sera i t p l u s r é g u l i e r d 'en c o m p r e n d r e le 
mon tan t dans le t ra i tement fixe du c o m m i s s a i r e de po l i ce . 

L e c o n s e i l c o m m u n a l peut é v i d e m m e n t p o u r r é c o m p e n s e r le zè l e et le 
d é v o u e m e n t des agents de la c o m m u n e , l e u r oc t roye r une g r a t i i i c a t i o n . 

Ma i s i l ne s 'agit a l o r s que d 'une i n d e m n i t é s p é c i a l e a c c o r d é e à l ' o cca ­
s i o n d ' u n fait a c c i d e n t e l , et n o n d 'une r é m u n é r a t i o n s u p p l é m e n t a i r e i n s ­
c r i t e annue l l emen t au budget et r é g u l i è r e m e n t l i q u i d é e , c o m m e c'est le 
cas, pa r exemple , p o u r les é m o l u m e n t s accessoi res tels q u ' i n d e m n i t é s 
p o u r frais de b u r e a u , d ' hab i l l emen t , de logement , etc. 

I l semble dans l ' e s p è c e , que cette a l l o c a t i o n de 250 f rancs , do ive ê t r e 
c o n s i d é r é e n o n c o m m e une g ra t i f i c a t i on , m a i s c o m m e un s u p p l é m e n t de 
t ra i tement , et clans ces c o n d i t i o n s e l le devra ê t r e c o m p r i s e d é f i n i t i v e m e n t 
dans le t r a i t ement fixe à d é t e r m i n e r par le R o i . 

Je vous p r i e , M o n s i e u r le g o u v e r n e u r de v o u l o i r b i en i n v i t e r le c o n s e i l 
c o m m u n a l de T . . . à p rendre une d é c i s i o n fo rme l l e af in qu ' aucune di f f icul té 
ne puisse ê t r e u l t é r i e u r e m e n t s o u l e v é e . 

* " * 
Dépêche datée du 17 mars lSç8, de M. le ministre de l'Inté­

rieur à un gouverneur de province. 

L a c o m m u n e de M . . , ava i t a c c o r d é 1,700 1rs. de t r a i t ement a u c o m m i s ­
sa i re de po l i ce , p l u s une r é m u n é r a t i o n a n n u e l l e de 800 francs d u chef de 
s u r v e i l l a n c e de routes . L e m i n i s t r e , c o n s u l t é par le g o u v e r n e u r , jugea que 
cette s u r v e i l l a n c e en t ra i t clans les fonc t ions ob l i ga to i r e s du c o m m i s s a i r e 
de po l i ce et c o n s é q u e m m e n t que le t r a i t ement ne pouva i t ê t r e d i v i s é . Il 
r appe la les p r i n c i p e s et c o n s i d é r a n t s de l ' a r r ê t é r o y a l du 6 ma i 1889 et 
d o n n a l ' a p p r é c i a t i o n g é n é r a l e q u i su i t : 

« Si le commissaire de police était chargé d'un travail spécial, d'une besogne administrative 
momentanée, ne rentrant pas dans ses attributions normales, le conseil communal aurait la 
faculté de lui allouer de ce chef une indemnité. Celle-ci revêtirait nécessairement un caractère 
facultatif et temporaire et viendrait à disparaître lorsque le commissaire serait déchargé du 
travail. C'est ainsi que si l'administration communale chargeait provisoirement ce fonction­
naire de la tenue des écritures des registres de population à la décharge d'un employé com­
munal et lui allouait de ce chef une rémunération, il resterait libre de supprimer cette 
rémunération, le jour où il déchargerait le commissaire de police du travail pour lequel il 
était rémunéré spécialement et qui ne rentrait pas normalement dans ses attributions. 

» Si, au contraire, l'autorité communale, usant du droit que lui reconnaît la circulaire de 
mon prédécesseur, du 7 décembre 1892. entend l'aire entrer dans la besogne courante ordi­
naire du commissaire de police, la tenue des écritures des registres de population, sous la 
surveillance de l'ollicier de l'état-civil, la rémunération attachée à ce travail se confond avec 
le traitement alloué pour l'ensemble des services réclamés du titulaire, quel qu'il soit, des 
fonctions de commissaire ds police. Elle constitue une partie de, ce traitement. Elle est 
définitive comme celui-ci et ne peut être réduite ou supprimée qu'avec l'assentiment du roi. 
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» J'ajouterai qu'en dehors des circonstances particulières, il faut éviter de donner aux 
commissaires de police des occupations qui ne leur permettraient pas de consacrer tout 
leur temps à leurs doubles devoirs administratifs et judiciaires. 

» 11 convient enfin de classer dans une catégorie spéciale les émoluments accessoires 
accordés à titre d'indemnités, à l'effet de couvrir des dépenses incombant généralement au 
commissaire de police et que la commune prend libéralement à sa charge. Je citerai notam­
ment les indemnités pour frais de bureau, d'habillement de logement, d'éclairage, de chauf­
fage, etc. Il ne s'agit ici que du remboursement de dépenses effectuées par le commissaire de 
police et inhérentes à ses fonctions. Ce sont de véritables suppléments de traitements qui 
doivent être niaintejH.s aussi longtemps que le conseil communal n'a pas décidé, avec 
l'assentiment du roi, de fournir une compensation en nature de valeur équivalente. 

» Tels sont les principes qui doivent être observés pour la fixation des traitements des 
commissaires de police. » 

J U R I S P R U D E N C E 
I. Acte administratif. — Délibération d'tin conseil communal 

visant une personne déterminée. —Absence de règlement. — Appli­
cation à certains actes du pouvoir législatif. 

Voirie. — //. Interdiction d'embarrasser les rues en y laissant 
des matériaux. — Non-application aux ouvrages permanents. — 
III. Voirie vicinale. — Pouvoir réglementaire du conseil provin­
cial. — Délégation à l'autorité communale. — IV. Infraction. — 
Délits continus. — Cas spéciaux. — 1. D o i t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e u n 
s i m p l e acte a d m i n i s t r a t i f et n o n c o m m e u n r è g l e m e n t , l a d é l i b é r a t i o n d ' u n 
conse i l c o m m u n a l q u i en jo in t à une personne d é t e r m i n é e de fa i re d i s p a ­
r a î t r e u n ouvrage é t a b l i pa r e l l e ; en effet, i l est de l 'essence d 'un r è g l e ­
ment , c o m m e d 'une l o i , de s ' app l ique r à la g é n é r a l i t é des c i toyens et n o n 
pas de v i s e r tel o u tel i n d i v i d u d é t e r m i n é , auque l sont o c t r o y é s des d r o i t s 
ou i m p o s é s des d e v o i r s . 

Ce p r i n c i p e est r e c o n n u v r a i q u a n t a u x actes é n a n a n t d u p o u v o i r 
l ég i s l a t i f q u i hab i l i t en t l 'E ta t à t ra i te r avec des p a r t i c u l i e r s , n o t a m m e n t 
en l e u r accordan t une conces s ion de c h e m i n de fer. 

II. L ' a r t i c l e b'51, 4° , C. p é n . , q u i d é f e n d d ' embar rasse r les rues en y 
l a i s san t des m a t é r i a u x ou objets que l conques , ne s ' app l ique pas aux 
ouvrages pe rmanen t s é t a b l i s su r u n c h e m i n p u b l i c . 

III. T o u t en é t a n t i n v e s t i d u p o u v o i r r é g l e m e n t a i r e en m a t i è r e de v o i r i e 
v i c i n a l e , le conse i l p r o v i n c i a l peut pa r fa i t ement d é l é g u e r , p o u r l ' é t a b l i s ­
sement de cer ta ins t ravaux d é t e r m i n é s , toute a u t o r i t é à l ' a d m i n i s t r a t i o n 
c o m m u n a l e ; cette d é l é g a t i o n est co n fo rme aux r è g l e s de no t r e d r o i t 
a d m i n i s t r a t i f et les a r t i c les 27 et s u i v . de l a l o i d u 10 a v r i l 1841 s u r l a 
v o i r i e v i c i n a l e admet ten t l ' i n t e r v e n t i o n d u p o u v o i r c o m m u n a l dans les 
ques t ions re la t ives à l a d i te v o i r i e . 

IV. Cons t i t uen t des d é l i t s c o n t i n u s , l a c o n t r a v e n t i o n à u n r è g l e m e n t 
q u i d é f e n d de m a i n t e n i r une fosse à f u m i e r dans cer ta ines c o n d i t i o n s et l a 
c o n t r a v e n t i o n d ' embar ras c a u s é à l a vo ie p u b l i q u e en y l a i s san t des m a t é ­
r i a u x . — Corr. Verviers,2?juin I906. — J. T., 1907,214.—P.p. , 1907, 201. 
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T A B L E D E S M A T I E R E S 
Suppléments publiés : 

1° Les pages 401 à 456 du Dictionnaire du Tome I de l'Encyclopédie des fonctions de police. 
2° Le texte de la Constitution, des lois provinciale et communale, avec les lois et arrêtés 

interrtiplifs formant le préliminaire du Dictionnaire susdit (pages I à LXXX). 
3° Les pages I à X et 1 à 86 du préliminaire du Tome II de l'Encyclopédie (Texte des 

codes répressifs et de procédure pénale). 

A Accidents du travail. Secours. 44 
Affichage 29 
Affiches-Timbre 25 
Animaux 23, 2G, 71 
Appel pour mineurs 40 
Armée. Réquisition 78 
Auberges. Voyageurs 27 
Automobiles 38, 39 

B Bariiui. domination 32 
Bibliographie 24, 47, 48 
Bonnes mœurs (Conférence) 1,10,17 
Bourgeois. Désignation S 
Bourgmestres. Délibérations 46 

C Calomnie 77 
Code forestier. Bande 27 

— Mort du délinquant 46 
Collectes 39,40 
Commissaires. Suspension 73 
Commissariat. Appointements 8, 10, 24, 32 

40, 48, 56, 72, 80 
•— Appointements. Jurisprudence 81 
— Création 8, 40, 72 
— Suppression 40 

Condamnation conditionnelle 46 
Conserves de Chicago 57, 65 
Constructions 25, 26, 39 
Contraventionnalisation 40 
Crépin. Démission 8 

Q Décorations 8, 16, 32, 4S 
Decroos. domination 40 
Delcourt. d° 16 
Dcmerbc. d° 56 
Directeurs des maisons de bienfaisance 

Significations : 70 
Dommage. Mobilier 28 

E Ecrou. Réquisitoire 10 
Encyclopédie 17, 41, 65 
Enfants. Assurance 8, 9 
Etrangers. Pièces d'identité 37 
Eykelberg. Nomination 32 

p Filles de mauvaises mœurs 78 
Formulaires de police 48 

G Génart. Nomination 48 
Gendarmerie. Compétence territoriale 45 

Nomination 48, 72 
Girlot. Désignation S 

H Hernalstecn. Démission 32 
Hertsens. Nomination 24 

I Injures verbales 23, 24 

Instruction contradictoire 46 
Instructions ministérielles (Coordination) 47 

J Jeux 56 
Jeux de hasard 33 
Journaux. Vente 23 
Jugements. Opposition 4fi 
Jurisprudence 23, 25, 56 

K Korten. Désignation 8 
L Laga. Décès 24 

Lagrou. Nomination 32 
Leblu. Désignation 8 
Leclercq. Démission 32 
Loi provinciale (L. Bauwons) 24 

M Maladry. Désignation 8 
Médailles et Muselières 49 
Mignon. Désignation S 
Monnaies fausses 15 

— Fonte 77 
Motocycles 67 

N Naessens. Nomination 24 
P Pèche. Règlement 8, 70 

Poids et mesures 27 
Pouvoirs. Séparation 26, 28 
Prescription OS 
Procès-verbaux 39 
Prostitution clandestine 21! 

R Rage canine. Règlement 16,40,49 
Récidivistes 29 
Règlements provinciaux 40 
Réhabilitation 46 
liochette. Désignation 8 
Roulage 38, 39, 67 

S Saccharine 42 
Schmidt. Désignation S 
Signification. Incompétence 70 

T Taxes communales 23, 55 
Thiry. Désignation 8 
Traite des blanches. Italie 79 
Travaux 25,26 

V Vagabondage 7S 
Van de Winckel. Nomination 48 
Van Wesemael. Désignation 8 
Vélocipèdes 67 
Verheyleweghem. Nomination 40 
Violences légères 24 
Voies navigables 67 
A'oirio 25, 26, 45, S7 
Voitures de place 27 

Vasseur-Delméo, à Tournai 


